Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 






* ' * V 




li 



•> 



*c 






* 

• 4 



!.. • ^ --t 



I 



c 



• k 






A' 



COURS D'HISTOIRE 



VES 



ETATS EUROPÉENS, 



DEPUIS LK BOULEVERSEMEirr DE L*EMPTRE ROMAfir 

d'oCCIDECTT JU9QU*Eir 1789. 



t 



m 



# 



• 



% 



A. PIHÂN DE L/\ 1 OREST, 

IMPRIMEUR DB LA COUR OB CASSATIOlf , 
rue àtâ "Sojtn, u^ S7. 



D'Him 



•4 

1 ■• 



C0UH6 D'HisraiftÊ 



DES 



ÉTATS EUROPEENS, 



DEPUIS LE BOULEVERSEMENT DE l'eMPIRB ROMAIN 

D^OCGIDEirr JUSQU^Eir 1789; 



fAH 



MAX. SAMSON-FKÉD. SCHOELL , 

AVCBVB. DZ L'omoaUl DM TBAIxis DU FAIX , Xt OM CWLLMê DBS XJTXiaATVIll 

OASOQUB «r KOlUniB* 



TOME QUA 



RANTE-TROISIÈME. 



HISTOIRE DU XVIII SIECLE. 

TOME SEPTIÈME. 



PARIS, 

A. PIHAN DE LA FOREST, me des Noyers » n^37. 
LIBRAIRIE-GIDE « rae Saint-Marc , n» 23. 

BERLIN, 

DUNCRER ET HUMBLOT. 



1833. 



p*t 






ff 



SUITE DE LA DEUXIÈME PARTSE • ♦ 

DU LIVRE VIII. 



SUITE DU CHAPITRE XIX. 

Principe ités héréditaires d^ Allemagne ^ depuis 

1650 ou 1715. 



IX. Maison d! Anhalt ^ . ix. AaHAx.T. 

Des cinq lignes qui , depuis 1603 , constituaient la 
maison d'Anhalt, une seule, la ligne deCothen, s'était 
éteinte en 1665; les quatre autres, savoir Dessau, 
Bernbourg, Plôtzkau qui^ depuis 1665, s'appelait Gô- 
then , et Zerbst , ont subsisté au-delà de l'époque où 
notre Cours s'arrête; trois d*enlre elles fleurissent en- 
core* Nous allons nous occuper de ces quatre lignes. 

1. Ligne de Deasau. i. Ligne de 

Jean-Casimir qui, en 1618 , avait succédé à Jean- ig/g^iew'"''' 
George, son père, régna jusqu'en 1660. La principale 
loi fondamentale de tout le pays d'Anhalt est de son 
temps. C'est le recez des Etats de 1652 , confirmé par Loi fooda- 
lempereur , en vertu duquel aucun prmce d Anhalt 
ne peut , sans le consentement des Etats, ordonner de 

■ Faisant suite au vol. XXV, p. 369. 

LXIII. 1 
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"^Dwlau" noil^elles impositions, ni même en ptoposer, si ce 

n'est dans certains cas expressément réservés. 
je.ii.G«)rgeii, Jean-Georgc II • fils et successeur de Jean-Casimir, 
avait été au service de Gustave X, roi de Suède, et 
entra ensuite à celui du grand électeur, qui le nomma 
son lieutenant dans la Marcbe , et l'envoya plusieurs 
fois à Vienne pour décider l'empereur à la guerre 
contre Louis XlV. 

Christian d'Aribert,^ fils du prince George- Ari- 
bert 1 , était entré au service impérial et avait embrassé 
la religion catholique. Il protesta contre la transaction 
de 1637 ^ qui, avant qu'il vînt au monde ^ l'avait dé- 
pouillé des droits de sa naissance. Il trouva de la pro- 
tection à Vienne*, mais Etnest le Pieux , le sage duc 
de Gotha interposa sa médiation , et , le 6 février 1671, 
la maison d'Anhalt consentit à ce que les descendans du 
prince George- Aribert portassent , avec les armes as- 
caniennes, les titres de comtes de Bahringen , seigneurs 
de Waldersée et de Radegast. On leur accorda divers 
avantages dont le comte de B'âhringen ne jouit pas 
long-temps, car il mourut en 1677 sans avoir été marié. 
Léopoidw Jean-George II décéda à Berlin le 17 août 1693. Il 
ne laissa qu'un seul fils âgé de dix -sept ans qui lui suc- 
céda sous le nom de Léopold I"'' . Il fut un des plus 
grands capitaines du dix-huitième siècle , et un des 
béros de l'armée prussienne sous trois rois. Son nom 
a souvent paru dans notre histoire des guerres, depuis 
celle de la succession d'Espagne jusqu'aux guerres de 
Silésie. 

• Voy vol. XXV, p. 365 suiv. ■ Voy. ibid. p. 366. 
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Léopold P' fut d'abord sous la tutèle de sa mère ix. aiiiiai.t- 
Henriette-Catherine d'Orange ( fille du prince Henri' 
Frëdéric), et quoique dès 1695 l'empereur eût ac- 
corde au prince la dispense d'âge , il voulut cependant 
lui-même que sa mère continuât jusqu'en 1698 à 
gouverner; charge dont elle s'acquitta à la satisfac- 
tion des sujets. 

Entré au service militaire de Brandebourgs Léo- 
pold assista , en 1695 y au siège de Namur ^ ; en 1703, 
il commanda un corps de 6,000 hommes que le roi 
envoya à l'empereur , et se distingua aux batailles de 
Hochstaedt et de Bleindheim, au siège de Landau et 
à la délivrance de Turin. En 1715 , il commanda en 
Poméranie contre les Suédois. En 1733, il obtint la 
place de troisième feld-maréchal de l'Empire, et, en 
1745 , la première. Il gagna , en 1745 , la batiille de 
Kesselsdorf, la seule où il ait jamais commandé en 
chef. Telle fut la carrière militaire deLéopold. 

Comme souverain , il se montra très-actif pour re- 
lever son pays de la décadence où il se trouvait en- 
core des temps de la guerre de trente ans. Il opposa 
des digues à l'Elbe et à la Milde, gagna par là des 
terres labourables et assainit Tair. Depuis ce moment, 
la population augmenta à vue d'œil. Il agrandit con- 
sidérablement et embellit Dessau, construisit des 
temples , fonda des écoles et de nouveaux villages. Il 
exécuta toutes ces améliorations sans imposer de nou- 
velles charges au peuple. Sa sage économie , la bonne 
administration de ses domaines lui fournirent tous 
« Voy. vol. XXVllI, p. 234. 
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IX. AsHAiT- les fonds nécessaires non-seulement pour ces travaux^ 
mais aussi pour faire des acquisitions importantes. 
Sans parler d'une foule de villages et de fermes qu'îl 
acheta de leurs propriétaires, nous dirons qu'en 1717 
il acquit de la ligne deBernbourg, avec le consente- 
ment de tous les agnats , la supériorité territoriale et 
le domaine direct de la ville et du bailliage de Grôb- 
zig, et , en 1718 , les terres que la famille de Werder 
y possédait : il les paya 340,000 rthl. Il fit une autre 
acquisition importante dans la Prusse orientale. C'est 
un district situé sur le Prégel , dans les environs d'Ins- 
terbourg, ayant huit lieues de long et une à deux de 
large, qu'il acheta en partie, et créa en partie, en 
faisant cultiver des déserts. En 1736, ces terres rap- 
portaient déjà 22,000 rlhl. Elles souffrirent beaucoup 
par les Russes pendant la guerre de sept ans, mais 
doivent être redevenues florissantes. 

iniioduciion Léopold devint le bienfaiteur de son pays , en in- 
n^.çémtuie/" troduisant , en 1727 , dans sa ligne et faisant établir , 
dans toute sa maison , le droit de primogéniture. 

Origine des Eiî 1698, Léopold épousa Anne-Louise Fôse, fille 

comte» d'An- -^ F F ' 

*"'*• d'un apothicaire de Dessau, et vécut avec elle qua- 

rante-cinq ans dans une union très-heureuse pour 
lui et pour les sujets, car la bonté et la douceur 
d'Anne-Louise tempérèrent souvent ce qu'il y avait 
de rude et de véhément dans le caractère de Léopold. 
Le 29 décembre 1701, l'empereur éleva cette dame 
au rang de princesse et, du consentement des 
agnats, déclara les enfans nés ou à naître de ce ma- 
riage habiles à succéder. Guillaume- Gustave , le fils 
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aîné, reconnu prince hér^fdi ta ire , mourut, le 16 dd- ix^ a««ai.t- 
cembre 1737, de la petite vcTole , à l'âge de trente- 
huit ans. Sur son lit de mort , ii avoua k son père 
que depuis 1 726 ii ëlait marié à la fille d'un négociant 
de Dessâu , nommé Herr , qu'il en avait huit enfans et 
que son épouse était sur le point d'accoucher du 
neuvième. Leopold P' promit d'avoir soin de la mère 
et des cnfans. Son successeur leur procura, en 1749, 
un diplôme parleqnt^l l'empereur les éleva au rang de 
comtes et comtesses d'Empire , sous le nom d'Âuhalt. 
Tous les comtes d'Ânhalt, fils du prince héréditaire, 
se sont distingués comme militaires; le plus célèbre 
est Frédéric, le quatrième, que Catherine II appela , 
en 1783, à Pétersbourg, et^nomma son ai/Je - de- 
camp- général. 

Léopold P' mourut, le g avril 1747, d'un coup 
d'apoplexie. Parmi ses dix enfans , nous remarquons, 
outre le prince héréditaire mort en 1737 et Léopold- 
Maximilien qui succéda dans la principauté, trois 
autres fils, généraux distingués. L'un, Thierry (Die- 
trich), feld-maréchal au service de Prusse; l'autre, 
FrédérioHenri'Eugène j qui parvint au même grade 
au service de Saxe ; et enfin le cëlèbre Maurice^ l'ami 
de Frédéric II, qui , en 1757 , le nomma feld-maré- 
chal sur le champ de bataille à Leuthen. 

Léopoldr-MaximUien qui, en 1747 , succéda à son Leopoia- 
père dans la principauté d'Anhalt-Dessau , était , iTit-itsi.*^ 
comme lui et comme ses oncles , excellent militaire. 
En 1742, Frédéric II l'avait nommé feld-maréchal 
sur le champ de bataille de Gzasiau. Léopold-Maxi- 
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'^Di^ÏAu."* "ï^'5c" continua dans sa principauté les amâîoratioris 
commencëes par son père auquel il était supérieur 
sous le rapport de l'aménité des mceurs et du gaûtj 
il bâtit le château de Dessau. Son règne ne dura que 
cinq ans, car il mourut le 16 décembre 1751, ne 
laissant que des enfans mineurs* 
rtoî;:?rF7a'o;!:;7 Léopold-Frédéric-Françolsj Taîné, qui succéda 
à son père, n'avait que onze ans; son oncle Thierry 
se chargea de la régence jusqu'au mois d'octobre 
1758. Le règne de ce prince embrasse toute la se- 
conde moitié du dix-huitième siècle et les dix-sept 
premières années du dix-neuvième. Son histoire est 
celle d'un souverain accompli, l'ami intime et le 
modèle de Charles-Auguste, duc de Weimar,qui 
était son cadet de dix-sept ans. Trente -deux ans du 
règne de Léopold-Frédéric-François (en comptant 
depuis sa majorité seulement) appartiennent à notre 
Cours d'histoire : c'est l'époque la plus heureuse de 
sa vie, celle où il put se vouer en paix au bonheur de 
son peuple; mais elle n'est pas riche en événemens 
politiques, et notre plan ne permet pas que nous en- 
trions dans le détail de l'administration intérieure. 

Depuis qu'il y avait un royaume de Prusse, les 
princes d'Anhalt-Dessau l'avaient servi de leurs épées. 
Léopold-Frédéric-François , destiné à courir la même 
carrière, reçut une éducation militaire, sans qu'on 
négligea tjpour cela le goût des lettres qui était inné chez 
lui. Il avait par héritage le régiment de son père au 
service de Prusse; mais comme au moment où la 
guerre de sept ans éclata, le prince n'avait que seiste 
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■ns, Frédéric n ne lai permit pas de marcher h la ^^i^^^"' 
tête de ce corps. Cela n'empècba pas Léopold-Frédé- 
rîc-FrançoU de faire, deFayeu de son tuteur, la cam- 
pagne comme volontaire au corps de son oncle Mau- 
rice, n assista aux batailles de Prague et de Collin, 
mais Tétat de sa santé le força bientôt de quitter Far- 
mée , et son tuteur exigea qu'il renonçât tout-à^fait 
an senrîce. En conséquence, il donna, le 15 octobre 
1757^ sa démission. Frédéric U en eut de la rancune, 
et traita le pays de Dessan en ennemi , en tant qu'il 
j 6t lerer des contributions qui successivement se 
montèrent à un million de reicbstbaler. Léopold* 
Frédéric-François , se faisant des reproches d'avoir , 
par nne démarche imprudente, attiré ce malheur à 
son pays, s'en punit en se chargeant du paiement 
de cette somme. Il vendit tout ce que son père lui 
avait laissé de précieux, toute son argenterie, et di- 
minua sa dépense pour se procurer la somme néces^ 
saire. 

Presque tous les princes font dans leur jeunesse des 
voyages pour se former ; nous nous dispensons ordi« 
nairement d'en parler. Nous Élisons nne exception 
pour les voyages de Léopold-Frédéric-François , 
parce qu'entrepris par un prince plus instruit que ne 
le sont ordinmrement les jeunes gens de ce rang, ils 
ont en un but plus utile , et qu'ils ont inspiré à ce 
souverain ce goût pour les constructions d'arcl^tec- 
tore 9 pour les antiquités et les beaux-arts, enfin ce 
goût pour les inscriptions qui l'ont distingué. Il voya- 
gea avec un jeune Saxon, très-instruit, Frédéric- 
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*^dp^aT^' G^^''^*iDie d'Erdmannsdorff ^ son ami ; car ce prince 
eut vraiment un ami. Us parcoururent, en 1763 et 

1764, les Pays-Bas et l'Angleterre; vers la fin de 

1765 , ils entreprirent un plus grand voyage en Italie, 
dans la France méridionale, k Paris, Londres, en 
Ecosse et en Irlande. L'absence du prince fut cette 
fois-ci de dix-huit mois. 

Après son retour, il appela des artistes habiles à 
Dessau, et y fit exécuter des bâtimens et des décora- 
tions dans un genre qui , peu connu encore en Alle- 
magne^ causa une révolution dans le goût. Pour opé- 
rer une réconciliation avec la Prusse , il épousa , en 
1767 , une parente de Frédéric II qui avait gagné l'es- 
time de ce monarque , Louise de Brandebourg- 
Schwedt, princesse ornée de tous les dons de l'esprit 
et du corps. 

Wôrlitz fut la première création du prince et de 
son ami; le château porte cette inscription : « Bâti par 
l'amour et l'amitié; puissent la concorde et la paixl'ha- 
' biter et y fixer le bonheur domestique. » Le jardin 

anglais qui l'entoure fut un des premiers en Alle- 
magne; il renferme Ifes beautés et les mesquineries de 
ce genre , mais on peut dire que le prince a changé en 
un jardin riant tout le chemin qui conduit de Dessau 
à Wôrlitz , et qu'il y a peu de jardins anglais arrosés 
par un fleuve comme FElbe. Le prince bâtit beaucoup 
d'autres édifices , surtout dans le goût gothique , pour 
lequel il avait une prédilection particulière. 

Nous ne dirons rien des réglemens de police tendant 
à préserver le pays d'incendies ; de la fondation d'éta- 



IX. Ainui.T> 
Dbmau. 
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blissemens destines à procurer de l'occupation aux 
pauvres et du pain à ceux qui ne peuvent en gagner, 
par leur travail; d'écoles pour les paysans, pour les 
Biles , pour l'instruction de sages-femmes; des essais 
qu'il fit faire dans ses domaines pour perfection- 
ner l'agriculture , de l'établissement de baras , de la 
construction de chaussées^ de la tolérance du prince 
qui accorda des églises, temples et synagogues pour les 
Catholiques, les Luthériens et les Juifs, de la construc- 
tion d'un manège, d'un théâtre, et de beaucoup de 
lois et d'ordonnances qui produisirent le bien-être du 
pays- 

Nous parlerons seulement d'un établissement dont , Eiawuwfnent 

• do phiUnlnro- 

les effets s'étendirent au-delà du pays de Dessau, sur p^" ^' ^•••'"* 
une grande partie de l'Allemagne, et qui appartient à 
l'histoire de la civilisation. Un autre Rousseau , un 
Hambourgeois , Jean-Bernard Basedow, avait entre- 
pris de faire une révolution dans l'éducation des en- 
fans. Rousseau avait fait remarquer beaucoup de vices 
qui régnaient dans l'éducation physique; Basedow^ 
en adoptant les principes du philosophe de Genève, 
et en les exécutant, voulait, en même temps, réfor- 
mer l'éducation littéraire. On lui doit certainement la 
destruction de beaucoup d'abus et de préjugés, et une 
méthode plus facile, mais peut-être aussi l'instruc-^ 
tion superficielle qui a remplacé l'ancienne érudi- 
tion pédante5que,mais solide. Quoi qu'il en soit, l'en- 
thousiasme avec lequel Basedow prônait sa méthode , 
séduisit Léopold-Frédéric-François ; il invita le pro- 
fesseur à venir l'essayer à Dessau. Il s'agissait d'établir 
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IX. AX1UX.T- dans cette ville une immense maison d'éducation à la- 
quelle tous les princes devaient prendre part, et à 
laquelle on avait donné pour cela le titre de phUan-- 
thropin. Basedow parcourut T Allemagne pour recueil- 
lir des souscriptions, mais il n'inspira pas de confiance, 
et son voyage fut infructueux. Le prince résolut alors, 
d'exécuter le plan à ses frais, mais sur un pied rétréci. 
La maison d'éducation fut ouverte le 27 décembre 
1771 , jour où le prince héréditaire accomplit sa cin- 
quième année. G^ prince, et treize autres enfans 
furent les premiers élèves ^ leur nombre s'accrut bien^ 
tôt à trente. Wolke , Campe , Salzmann , hom- 
mes estimables , furent associés à l'institution comme 
professeurs ; mais Basedow n'avait ni le caractère , ni 
les talens requis pour les diriger. La désunion se mit 
parmi les chefs ^ et, en 1793, le philanthropin cessa 
entièrement. Les hommes de lettres qui s'en étaient 
retirés plus tôt, fondèrent, dans d'autres pays, des in- 
stitutions semblables , parmi lesquelles celle que 
Salzmann créa à Schnepfenthal , sous les auspices d'Er- 
nest , duc de Saxe-Gotha^ s'est soutenue jusqu'à nos 
jours. 

AequisUioB Dc l'époquc du règne de Léopold-Frédéric-Fran- 
çois^ qui est postérieure à la révolution française, nous 
remarquons seulement qu'après l'extinction de la bran- 
che de Zerbst, en 1793 , et, dans le partage de la suc* 
cession , la ville de Zerbst , avec son bailliage , échut 
au prince de Dessau. 

Léopold-Frédéric-Françob qui depuis \ 807 portait 
le titre de duc, mourut le 9 août 1817 et eut pour 
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I 

successeur Léopoldj son petit-fils^ âge de vingt-trois ^^^(^S^^ 
ans. 

2. Ligne de Bembourg i . iL^. '' 

Christian II, le fondateur de la ligne de Bem- ^j^'j***'" "' 
bourgs travailla^ après la paix de Westphalie, à gué- 
rir les plaies dont la guerre de trente ans avait frappé 
son pays et à en rétablir le bien-être. 

Cet exemple fut suivi par son fils Victor" Amédée , virtoT-A»*- 

* *^ . ^ Aie, 1656-1718. 

qui lui succéda, le 22 septembre 1656, d'abord con- 
jointement avec Cfiarles-Urain f son frère mineur, 
qui mourut en 1660. Par une sage économie employée 
pendant un règne de plus de soixante ans , il parvint 
à éteindre les dettes de la principauté, à défricber 
beaucoup de terres incultes, à y établir [de nouveaux 
villages et à acquérir une masse considérable de do- 
maines. 

Lorsqu'en 1665 la ligne de Cotben s'éteignit, Ac^ui»iii<m 
celle de Plôtzkau qui alors prit le nom de Cotben , 
rendit à Yictor-Amédée ou plutôt aux deux rameaux 
qui alors existaient dans la maison de Bembourg, la 
ville et le cbâteau de Plôtzkau , ainsi qu'il avait été 
convenu avec Christian P*^. Harzgerode, Guntersberg 
et la moitié de Plôtzkau lui échurent, en 1709 , par a.^;^^. 
l'extinction du rameau de Harzgerode ^. Enfin, lorsr 
qu'en 1709 le roi de Prusse fit dessécher le lac d'Â»- 
chersleben, dans la principauté de Halberstadt,- il 
cAia à Victor-Amédée une partie du terrain gagné J"^]^ 

• Saite du ▼ol. XXV, p. 368. • Voy. vo). XXV, p. 367. 
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^^,^1 (135iAw/è) pour la somme de 83,000 rtlil. Le 

prince y fit bâtir Viclorseck. 
dîi^rÎJo prinî! ^^ prince introduisit dans sa principauté le droit 
fem ure. j^ priniogénîture. Il lui fallut pour cela le consente- 
ment de son fils puîné , Leberecht , et la confirma- 
tion de l'empereur. Il obtint le premier en formant 
pour Leberecht un parage, ce qui fut cause que la 
ligne de Bernbourg se divisa en deux branches. L'em- 
pereur accorda volontiers son consentement. Victor- 
Âmédée qui avait perdu la vue , mourut le 14 février 
1718, à l'âge de quatre-vingt-trois ans. 

de^wo"ig! (!)• Branche principale de Bernbourg. 

ch«rie.-Fi^- Charles ^Frédéric* fils aîné de Victor-Amédée, 

elrfric,l7l8- 

^721. déjà âgé de cinquante ans, lui succéda. Etant encore 

prince héréditaire, il avait perdu, en 1708, son 
épouse Sophie-Âlbertine de Solms, mère de six en- 
fans^ il s'attacha alors à la fille d'un de ses employés, 
nommée Guillelmine^harlotte Nûssler, et la sédui- 
sit par une promesse de mariage. Elle accoucha, en 
1713, d'un fils; le prince, pour réparer ses torts ^ 
l'épousa secrètement, et sollicita l'empereur de dé- 
clarer ses enfans habiles à succéder; requête au succès 
de laquelle le vieux Victor-Amédée s'opposa. 

A peine celui-ci fut-il mort que Teni pereur nomma 
l'épouse de Charles-Frédéric comtesse deBallenstedt^ 
à condition que cette faveur ne tournât pas au préju-» 
dice des enfans du premier lit ni des agnats. Il en ré- 
sulta néanmoins un procès entre Gharles-Fréd^Tic et 
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son frère Leberecht. La mort du premier survint le ix. AmuLiw 
32 avril 172! , avant la fin du procès. 

f^tor-Frédèric ^ son fils du premier lit, lui suc- ^*l^J^^^ 
ct^a* U continua le procès avec ses deux frères con- *"^' 
sanguins, mais le termina, en 1723^ par un arran- 
gement : les deux frères obtinrent une pension de 
8,000 rthl. et le droit de se nommer comtes de BS- 
renfeld , mais renoncèrent à tout droit à la succession» 
Cette transaction fut confirmée par Tempereur. Par la 
suite, Charles VII accorda aux deux comtes la dignité 
(le princes et le droit de se nommer princes de Bern- 
bonig; mais un arrêt du conseil aulique de 1748 dé- 
clara cette concession subreptice et obreptice, et la 
cassa comme contraire à la capitulation impériale. 

A l'exemple de ses aïeux, Victor-Frédéric continua 
à maintenir ses finances dans un bon ordre ; mais, 
sons son r^ne, le pays éprouva de grandes pertes 
par la guerre de sept ans qui lui coûta près d'un mil- 
lion de rthl. Il améliora l'administration des do- 
maines et en augmenta la masse par beaucoup d'ac- 
({uisitions. Il mourut le 18 mai 1765 et eut pour suc- 
cesseur son fils unique, Frédéric- Albert j qui r^na Pf^dmc^i. 
au-delà de notre période et laissa , le 9 avril 1796 , sa 
: pnncipauté à Alexis , son fils, qui obtint, en 1806 , ^««»* i?^- 
de Tempereur le titre de duc. 

(2). Branche de Bernbourg-Hcym^Schaumbaurg. (3) Ber«bo«r, 

[ LAerecht, second fils de Viclor-Amédée >, obtint, l^,,,,^, 
m 1709 , le bailliage de Hoym et le château de Zeitz '^""- ' 

' Vo^-. p* i^ «1« ce viil. 
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IX AJIHAI.T- à titre de patage, et Wictorseck en toute proprîélc;. 

Ces cessions furent le prix du consentement de Le- 

berecht à l'introduction du droit de primogënîture 

Aoquuuion dans la ligne de Bernbourg. Il épousa Charlotte , fille 

ttohaumbouig. d'Adolpbe , prince de Nassau-Dillenbourg , frère ca- 
det du prince George-Louis, Ce mariage procura , en 
1707 , à Leberecbt ou plutôt à son fils (car CharloUe 
ëtait morte) le comté de Holzapfel et la seigneurie de 
Scbaumbourg sur la Labir, Fun et Tautre patrimoine 
de la mère de Charlotte. En 1702, Leberecbt, veuf 
depuis deux ans , contracta un mariage morganatique 
avec Éberbardine , fille d'un baron de Wrede. Il fut 
convenu par le contrat d'union que les enfans qui 
naîtraient de ce mariage, auraient en bloc un capital 
de 50,000 rtbl. et porteraient le titre de barons de 
Bahringen^ mais, en 1705 , l'empereur éleva ces en- 
fans au rang de comtes d'Empire et les déclara habiles 
à succéder : ils n'ont pas laissé de descendance. 
vietor-Am^ Les desccndaus de Leberecht lui succédèrent en 

1727.772/' trois géuératipus , savoir de 1727 à 1772,/^ictor- 

Cbarle»-Louis, o ' 7 

^'vul^char- ^^édée^Adolphe qui fut comte de Holzapfel et 
îSoe^w!* Scbaumbourg, Charles-Louis y jusqu^en 1806, et en- 
i«îîiMho°d« *fin yîctor^CharleS'Frédéric avec lequel finit, en 
^"* 1812, cette branche. La branche de Bernbourg réu- 

nit alors le parage de Hoym et Zeitz. Scbaumbourg 
et Holzapfel , situés sous la souveraineté de Nassau , 
étant alleux j formèrent le patrimoine des filles lais- 
sées par le dernier prince. Ces terres devinrent l'objet 
d'un procès que termina l'archiduc Joseph , frère de 
l'empereur d'Autriche et veuf de l'aînée de ces priu- 
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cesses, en rachetant toutes ces parts pour l'archiduc ix.Amui.T- 
Etienne son 61s qui parait destine à derenîr la tige 
d'nne branche de la maison d'Autriche, soumise 
comme djnaste (âlandes herren) à celle des ducs de 
Nassau i. 

5. Ligne de Cothen. cài!*^''* 

jiuguslej fondateur de la ligne d'Ânhalt-Plôtz- AafiMi«,i6f3. 
kau ^ j eut 9 en 1 653 , pour successeurs ses trois fils, 
Ernesi-Théophile , Léberecht et ÉmanueL Le pre- Jf'^jS'*^ 
mier mourut en 1654, sept mois après le père; les deux é^^ ^!^ •* 
antres succédèrent, en 1665, aux droits de la ligne 
éteinte de Cuthen , et en prirent le nom : Plotzkau, 
diaprés ce qui avait été conrenu d'avance, fut rendu 
i la ligne de Bernbourg* Quatre ans après , Léberecht 
mourut sans laisser de postérité, et Émanuel resta 
ainsi seul* Ce prince, dans sa jeunesse, avait fait la 
guerre; il était au service de Suède, lorsque Charles X 
passa les Belts; il assista au siège de Copenhague, fut 
blessé et fait prisonnier. Plus tard , en 1662 , il servit 
la république de Venise dans l'île de Candie. Il mou- 
rut , le 8 novembre 1670 , laissant son épouse en- 
ceinte* 

Emanuelr-Leberecht^ son fik posthume, né le 20 imaawMji- 

, ' U-echt^ 1671- 

mai 1671, régna jusqu'au 30 mai 1704. Trob choses ^'o^* 
sont remarquables dans son règne : la liberté de reli- 

* Les comtes de WesUrp sont issus d*un mariage morganatiqae 
entre un fils cadet de Victor- Am^d^e-Adolphe et ane demoiselle 
Wesiarp. 

• Soj. vol. XXV, p. 368. 
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IX anhait. gion qu'il accorda aux Luthériens, en 1693; son 
inimduction ïnariage et l'introduction de la primogëniture par 

iigjnuuï:.^"' son testament du 2 décembre 1702. 

Sa tolérance excita le mécontentement des conseil- 
lers municipaux de Cothen et du clergé réformé; elle 
donna lieu à un procès qui dura jusqu'en 1707 > et 
fut gagné par les Luthériens. 

Emanuel-Leberecht se maria, en 1692, à Gisèle- 
Agnès deRath que l'empereur créa, en 1691, com* 
tesse de Nienbourg. Il en résulta un procès avec les 
agnats, qui fut arrangé en 1698. Gisèle-Agnès fut 
reconnue princesse et ses enfans furent déclarés ha- 
biles à succéder. 

itomÇSs^* ^é^P^^^y l'aîné des 61s, âgé de dix ans,^uccéda, 

le 50 mai 1704 , sous la tutèle de sa mère, et prit , en 
1715 , les rênes du gouvernement. Il éclata alors un 
différend entre lui et Auguste-Louis , son frère cadet, 
qui ne voulut pas reconnaître le droit de primogéni- 
ture, parce que l'empereur ne l'avait pas confirmé. 
La mère des deux princes s'entremit, et, en se dé- 
pouillant d'une partie de sa fortune, elle fit conclure, 
le 25 août 1716, une transaction par laquelle Au- 
guste-Louis reconnut le droit de primogéniture 
contre un apanage considérable sans supériorité ter- 
ritoriale, mais avec de belles prérogatives que son 
frère lui accorda. 
AusnMe- Léopold étant mort, le 17 novembre 1728, sans 

i7S5/ laisser de fils, ce même Auguste- Louis , son frère, 

lui succéda , et ainsi l'apanage fut réuni à la primo- 
géniture. Ce prince avait reçu une éducation très- 



PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 17 

soignée et se montra excellent prince» Les évcnemens ix a«iiai.t- 
de son règne qui dura jusqu'au 6 août 1755, ne sont 
pas assez importans pour entrer dans un tableau gé- 
néral comme le nôtre. 

Auguste-Louis avait été marié trois fois, d'abord 
'à Guillelmine-Agnès de Watenau, que Tempereur 
arait nommée comtesse de Warmsdorf ; ensuite suC'» 
cessiyement à deux sœurs, Cbristine et Anne, filles du 
comte Erdmann de Promnitz, dont la première lui 
donna entre autres deux fils, Charles-George-Le- 
berecht et Frédéric-Erdmann. L'atné succéda dans 
la principauté de Cotben •, le cadet forma nne seconde u^'^j^^JI^Ji** 
branche de la ligne de Gîthen. i»««-b«. 

(1). Branche aînée de Cblhen. .liJi?'*^ 

Charlea^George^Leberecht j fils aîné d'Auguste- curu»- 
Lonis, r^na jusqu'au 17 octobre 1789; il laissa laj^*"*- ^'^^^ 
principauté à son fils Auguste , premier duc de Co - AamiM'-. 
then, mort le 5 mai 1812. Celui-ci eut pour succès- .g^"'*» *®*^ 
seor le duc Lauia, son neveu , avec lequel la branche 
s'éteignit le 16 décembre 1818. 



K&tinctlfMi d« 
la bnincbc ai- 



(2). Branche cadette. ç«) ^■*»»« 



Frédéric-Erdmann , fils puîné d'Auguste-Louis , ^'**^ &*'**' 
obtint , en 1765 , par donation entre-rifs confirmée, ^'^' 
en 1767 ^ par le roi de Prusse , de son aïeul maternel, Ar^iuuiiM» 
le dernier comte de Promnitz , la seigneurie de Pless 
enSilésie, située sous souveraineté prussienne. Son 
xi«ui. 2 
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IX. ANHAI.Ï- û\a Ferdinand lui succéda, le 12 décembre 1797. A 
. , l'eiciinction de la branche aîaée, le 18 décembre 

R^unioB des 

deaxbnuiche». 1818, il hérita du duché de Cotben, et abandonna 
Pless à son frère cadet, nommé Henri , qui, à sa mort, 
lui succéda à Gôthen le 23 août 1830. 



4. Ligne de 
Zerbst. 



4. Ligne de Zerbst • 



Jean, I62t- 
1667. 



AouuUUion 
de Walter- 
Nieubourg. 



Acquitilîon 
A*Iever. 



Jean, deuxième prince d'Anhalt-Zerbst , qui ré- 
gnait depuis 1621 1 , fit quelques acquisitions posté- 
rieurement à la paix de Westphalie où nous avons 
suspendu son histoire. 

Les comtes de Barby s'étant éteints en 1659,1a 
maison d'Anhalt voulut faire valoir une ancienne ex- 
pectative pour réclamer cette succession^ mais la 
maison de Saxe à laquelle appartenait le domaine di- 
rect 2 ne reconnut la validité du titre de celle d*An - 
hait que pour une partie des terres laissées par les 
comtes de Barby. Par un accord conclu le 29 octobre 
1659 , entre les ducs de Saxe-Weissenfels dans le lot 
desquels le comté de Barby était tombé 3 , le prince 
d'Anhalt-Zerbst obtint les bailliages de Walter-Nien- 
bourg et de Multingen. Il paraît que moyennant 
cette acquisition , qui compléta le lot de Zerbst, les 
paiemens supplémentaires de Dessau et de Cathen ^ 
cessèrent. 

Après la mort d*Antoine-Gonthier , dernier comte 
d'Oldenbourg, cousin du prince Jean, celui-ci hc- 

* Voy. vol. XXVi p. 368. • Voy. vol. XII . p. 138. 

» Voy. vol. XXXV, p. 239. * Voy. vol. XXV, p. 368. 
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rita, en 1667, de la seigneurie d'Iéver, possession ix. amwalt. 
de la maison d'Oldenboi^rg ^. 

Charles'GuiUaume qui , en 1667 , succéda à Jean, , ^*-»«/^«»i»- 
son père, introduisit, par un recezdu 9 avril 1676, *^îS;^„i,on 
le droit de primogëniture dans sa ligne. Un baron de »r4Sti^.'^'** 
Mûnchhausen qui possédait Dombourg comme fief 
de Zerbst, étant mort, en 1674, sans descendaus 
mâles, Charles-Guillaume prit possession du fief. 
Elle lui fut contestée par la famille du défunt , et il y 
eut à ce sujet un procès qui a survécu à l'Empire 
germanique. 

Charles-Guillaume eut des discussions avec le roi ConYmition 
de Danemark qui s'était fait céder par la France sa i«t a^iéver. 
suzeraineté chimérique sur lever ^. Christian Y oc- 
cupa, en 1683, ce petit pays. Ne trouvant pas de 
protection auprès de l'empereur, le prince signa, le 
16 juillet 1683, une convention onéreuse, par la-* 
quelle il céda au roi tous les alleux d'Iéver, situés 
dans le comté d'Oldenbourg , avec sa part du péage 
duWeser , et lui paya en outre 100,000 rthl. Il mou- 
rut le 8 novembre 1718. 

Son fils et successeur, Jean^Auguaie ^ étant mort '""^^^gf 
sans descendance le 7 novembre 1742, ses cousins- ^^^^ 
germains, ./ea/i-Xrou^ et Christian- Auguste ^ petits- ^^J^^^^"'^' 
fils, comme lui, du duc Jean, succédèrent sans par- ^.^^'"J^"" 
tage , mais^ne ruèrent que peu d'années ; car l'atné ^'^^'^' 
monrut en 1746 sans avoir été marié, et le cadet le 
16 mars 1747. Celui-ci avait uni, le l*"* septembre 
1745|, sa fille Sophie-Âuguste^Frédérique à Pierre , 

• Voy. vol. XXVI, p. 14. » Voy. ▼ol. XXXIV, p. 222. 
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IX akmalt- grand-duc de Russie et duc de Holstein-Gottorp 5 éû 
embrassant la religion grecque , cette princesse avait 
pris le nom de CatherinC'Alexlewna. C'est la célèbre 
impératrice* 

Fi^érîc-An- Frédérlc^Auguste ^ fils de Christian- Auguste, lui 
Î703.' succéda , d'abord sous la tutèle de sa mère. Frappé 

d'une idée fixe qui lui fit voir une ennemie acharnée 
à sa perte dans l'impératrice Catherine, sa sœur , que 
son imagination déréglée lui représenta comme lui 
dressant des pièges et voulant attenter à sa liberté , il 
s'absenta de son pays et passa les quinze dernières an- 
nées de sa vie sur les bords du Rhin y dans les envi- 
rons d'Ofienbourg «t de Strasbourg 3 «nfin il mourut, 

Exiinotionde le 8 mars 1793, à Luxembourfi;, le derniet de sa 

la ligne de *^ 

DtrsMiu. ligne. La principauté de Zerbst fiit partagée par tiers 

entre les trois autres lignes de sa maison. Catbe- 
rine II hérita de la seigneurie d'Iéver. 

X. scimAax- X. La maison de Schwarzbourg. 



BuURO 



Divisioade u La niaison de Schwarzbourg se partagea , en 1599, 
en deux lignes nommées è^Arnstadt et de RudoU 
stadt ^. La première se subdivisa tantôt en trois bran- 
ches nommées â^Arnstadty de Sondersfiausen et 
d^Ébeleben / tantôt en deux , qui se nommèrent Son- 
dershausen et d'-^r/wtod^, jusqu'à ce que Christian- 
' Guillaume , de la branche de Sondershausen , réunit, 
en 1716, toutes les possessions de la ligne aînée : 

Introduction cllcs uc furcut plus partagées, parce qu'un statut de 

du droit de pri* 

moséaituie. I Yoy. vol. XXV, p. 350. 
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famille de 1715 introduisit le droit de primogcniture x- >'c«^*a»»- 
dans toule la maison de Schwarzbourg. 

La ligne de Sondershausen fut élevëc, en 1697 • à ^'^ ni«5»oB«»t 
la dignité de prince •, celle de Rudolstadt , en 1710 ; *** p""^** 
mais ni Pupe ni l'autre ne purent £tre reçues alors 
d^ns le collège des. princes à la diète de TEhipire, 
parce qu'elles étaient soumises à la supériorité terri- 
toriale saxonne, savoir a celle des électeurs pour 
Ebeleben, Kelbra et Heeringen, et à celle de Wei- 
mar pour Âmstadt. Depuis long-temps la maison de 
Schwarzbourg avait essayé de se rendre immédiate, 
en se mettant en possession dû droit d'imposer les ka- 
bitans des bailliages qu'elle tenait à titre de fiefs saxons ; 
n^ais, en,lô70, une cour austrégale prononça contre 
elle : il est vrfii que la maison en appela de cette sen- 
tence à la cbambre impériale où ce procès resta pen- 
dant. Enfin le 18 décembre 1699 , l'électeur de Saxe, 
par im recez conclu avec la maison de Schwarzbourg, s» •uyérUtrUé 
reconnut la supériorité territoriale et 1 immédiateté «^onn"»* 
de cette maison , sauf le domaine direct de l'électeur 
sur quelques bailliages. La maison de Schwarzbourg 
paya cette reconnaissance 100,000 rlhl. , et, en 1702, 
elle se racheta par une somme pareille de l'obligation 
de contribuer pour ces fiefs aux impositions saxonnes. 

L'exécution de cet arrangement ayant éprouvé 
quelques difficultés principalement de la part des 
^tats de l'électorat, il fut remplacé, le 8 octobre 
1 719, par un nouveau recez principal^ l'électeur re- rmm a« irj9. 
connut le comté de Schwarzbourg principauté immé- 
diate de l'Empire, non soumise à $jà, supériorité territo- 
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jcscHWARz- yiale; cependant les princes continueront à occuper 
leurs places parmi les États de Saxe , et à contribuer 
aux charges de Fëlectorat moyennant un abonne- 
ment annuel de 7,000 rthl. dont la ligne deSonders- 
bausen paierait les deux tiers, et celle de Rudolstadt 
^n tiers. Les princes promirent d'user du droit de 
contracter des alliances (attribut de la supériorité 
territoriale) d'une manière conforme à leurs obliga- 
tions envers la maison électorale, de laisser la religion 
sur le pied de l'année normale de 1624 , et d'exercer 
la puissance législative de manière que la jurispru- 
dence restât aussi conforme que possible au droit 
saxon. Il fut encore convenu que les appels de3 ré- 
gences scbwarzbourgeoises eu affaires civiles et ecclé- 
siastiques iraient à la régence électorale. 
çoii intrmiac* Uu arrangement à peu près semblable fut conclu , 

tioh uu collège . àf\ - ' MnrfM ' "i • ' «IJA aJj. 

in prince», le lo jum 17 01 , pour la seigneurie d Arnstadt avec 
le duc de Saxe-Weimar. £n conséquence , la maison 
de Schwarzbourg obtint voix et séance à la diète de 
l'Empire, au collège des princes, le 30 mai 1754. 

Nous allons placer ici la liste des princes de la mai- 
son de Scbwarzbourg. 

1 • Ligne de Sonderahcataen, 

Christian-Guillaume , 1 666— 1 7fl 1 . 

Gonthier, i7«-i74o, K^^^^^ 

Henri y 1740 — 1768, J 

Ghristian-GK>nthier, neveu des deux précëdens; 1768 — 1794. 

Gontbier, 1794. 
% Ligne de Rudolstadt, 
" Albert-Antoine, i646 — 1710. 

Louis-Frédéric, 1710 — 1718. 
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Frëdëric- Antoine, 1718—1744. x. SckwaM' 

Jean-Frédéric, 1744 — 1767. 

Louis-Gonthier, frère de Frédëric-AHloîne, 1767—1790. 
Frédéric, 1790 — 1795* 

^^-•<^w> Ï795 — 1807. 
Gonthier, 1807^ 



XL Maison de Rems. xi. bbcss. 

Nons n'avons que quelques mots à ajouter aa ta- rotrodoeiiM 
bleau de la maison de neuss que nous avons place au mogéaiture. 
livre VII ^ \ c'est que la succession par droit de primo- 
géniture y fut introduite par un recez du 13 novembre 
1668 y mieux déterminée par un antre de 1681, çt 
confirmée par un troisième de 1690; qu'en 1671 9 
l'empereur liéopold renouvela pour la £imille le titre 
de comte ; enfin , que le 15 mai 1778 , la li^me atnée . ««Jt*»©» d« 

' ' » * o lu maison aa 

et ensuite toutes les lignes et branches, excepté les™»» «««?"«««•• 
branches collatérales de qelle d^ ELostrilz ,.ont obtenu 
le titre de princes. Par suite des événemens de 1806, 
les Reuss sont aujourd'hui dans U catégorie des sou- 
verains européens. 

XII. Mar£[ra\dat8 de Brandebourtr en Franconie. xii. ahsbacb 

Joachim-Ëmest et Christian , frères cadets de Joa- 
chim-Frédénc , électeur de Brandebourg ^ (tous les 
trois fils de l'électeur Jean-George ) , fiirent les fonda- 
teurs des lignes qu'on nomme nouveaux margraves 
(le Brandebourg en Franconie^ Joachîm- Ernest de 

» Yoy. vol. XXy, p. 34a. « Voy. vol, XXV, p. 378, 403. 
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xif. marcra- ceux d'Ansbach , son frère de ceux de Bayreulh. 

DEspuRG. Parlons d abord des derniers. 
di B^rvflîlIhV Christian, margrave de Braudebourg-Bayreuth ^ 

rhii»tian, fiul, en 1655, pour successeur Christian-Erneat ^ 

chrisiian-Er- SOU Detlt-fîls • dont le père , Erdmann-Âuguste • était 
mort sans être parvenu au gouvernement. Lhnslian- 

^orge-Guii- Epuest rc'gna jusqu'cn 1 712 , et George^Gidllaumej 
^72G. son fils , jusqu'en 1726. Celui-ci ne laissa pas de pos- 

térité, mais il existait un agnat ayant droit à la suc- 
cession , c'était GeorgCrFrédéric-Gharles , arrière- 
petit-fils , comme lui , de Christian , fondateur de la 
niaisorii. Il est yrai que le margrave Henri , son père,, 
qui n'avait d'auti^e fortune que son apanage et auquel 
son épouse , une comtesse de Wolfsten, çivait donné 
un grand nombre d'enfans , avait anciennement vendu 
à Frédéric 1*% premier roi de Prusse, son droit 
éventuel à la succession de Bayreuth ; mais les fils de 
Henri ayant protesté contre un traité qui les dé- 
pouillait d'une partie de leur patrimoine, avaient 
porté plainte à la justice impériale, et Frédéric-Guil- 
laume P*^, par esprit de conciliation , consentit à la 
résiliation de la vente. On convint que la somme de 
800,000 rthl. qui avait été avancée par son père au 
margrave Henri lui serait remboursée en seize termes 
annuels moyennant la jouissance de certains bail- 
liages qui lui fut abandonnée pour ce temps. Ainsi 
Gporg-F,d. Georffe-Frédéric- Charles ^ l'aîné des fils de Henri • 

défic-Charles, ^ 

1726-1785. succéda tranquillement à son cousin en 1726. 

Ce margrave trouva l'administration en grande^ 
confusion et les finances dans un état de délabrement 

T. . " V 
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mel il ne put remédier qu'en s'astreignant à la xii. MAmoiA-. 

* . *^ , * ^ TUTSI» BKAII- 

is rigide économie. msotoo. 

Frédéric , son fils , qui , âgé de vingt-cjuatre ans , Pr^^ru, 

succéda en 1755, avait épousé la princesse Guil- 
mine de Prusse^ la sœur bien-aimée de Frédéric le 
:and. La plume caustique de cette princesse spiri-^ 
elle nous a fait connaître mieux qu'aucun historien 
itérieur de la cour de son père \ voici le portrait 
le, dans ses Mémoires^ elle trace de son époux. 
« Il est extrêmement vif; un sang bouillant le 
»rte à la colère , mais il sait si bien la vaincre que 
»n ne s'en aperçoit point et que personne n'en a ja- 
ais été la victime. Il est fort gai ; sa conversation 
t agréable, quoiqu'il ait quelque peine à s'expliquer, 
irce qu'il grasseyé beaucoup. Sa conception est aisée 
; son esprit pénétrant. La bonté de son cœur lui at- 
re l'attachement de tous ceux qui le connaissent. Il 
t généreux, charitable, compatissant , poli , pré- 
3nant, d'une humeur toujours égale; enfin il possède 
mtes les vertus sans mélange de vices. Le seul défaut 
ue je lui aie trouvé est un peu trop de légèreté. Il 
lat que je fasse mention de celui-ci , sans quoi on 
l'accuserait de prévention; il s'en est cependant 
eaucoup corrigé. Au reste tout son pays dont il est 
doré, souscrira sans peine à tout ce que je viens d'é- 
rire sur son sujet. » 

L'université d'Erlangen doit sa fondation au mar- Fomiatum 

** do l'noivertiltf 

rave Frédéric : elle est de l'année 1 742. Après la J'^rfanstn. 
lort de la princesse de Prusse , son épouse > il se re- 
laria à Sophie-Caroline de Brunswick dont il eut 
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îil«M hrÎÎ" ^^^^^ P^" d'enfans que de sa première épouse. Il mou- 

chriiii«u"iT63i. Frédéric-Christian y son oncle, qui lui succëda, 

*7^- avait vécu jusqu'alors dans une grande retraite à 

Wandsbeck près de Hambourg. C'était un prince de 

peu de capacité qui abandonna le soin des affaires à son 

médecin Scbrodter^ nommé son conseiller intime. 

,„^*j;„V;;;-^'^ mourut, le ?0 janvier 1769, veuf de Victoire d'An- 

^h^jn^h!^' balt-Bçrnbourg-Scbaumbourg, et ne laissa pas de 

posijérité. La brancbe de Bayreuth s'éteignit avec lui, 

et sa principauté fut réunie a celle d'Ânsbacb. 

dAl.sJwX'*" Joachimr-Erneatj fondateur de la nouvelle maison 

tif^sr^iGÔs-Tf^s' d'Ansbacb ^ , eut pour successeurs ses deux fils; dV 

FreM,fno, bord • .cu 1625, Frédéric l'aîné qui périt, en 1634:, 

1057'^*"^'* ^^^'k Ja bataille de Nordlingen , et ensuite Albert qui ré-. 

^na jusqu'en 1667. 
jr«T, Frériërio.. Jean-Frédéric^ fils du dernier, r^na jusqu'en 
1686. Père", par Jeanne-Elisabeth de Bade-Dourlacb,. 
de deux fils, il épousa en seconde noce Eléonore, 
fille de Jean-George , duc de Saxe-Eisenach , qui loi 
en donna un troisième. 
niri5iînn-A!. Ç^ç,'^ troîs fils régnèrent successivement après lui : 

be-M , George- *^ * 

îl'fmt'K.Jdif.t'' ^'^^^ jusqu'en 1692 ^ George^Frédéric 

^"^^"•'^'^- '"'jusqu'en 1703, et Guillaume-Frédéric jusqu'en 

1723. Le premier de ces princes ne parvint qu'à l'âge 

de dix-buit ans, le second à celui de vingt-cinq, et 

le troisième à celui de trente-buit ans. 

aiarief-owii- CIuirles'Gidllaume''Frédéric ^ marié à Louise, 

îa umc-Frédéric, 

1723-1757. fille de Frédéric -Guillaume P', roi de Prusse, suc- 

» Voy. vol. XXV, p. 403. 
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céda à Gnillauine-Frëdéric, «on père. A Fextînction xii. . 

* TiATMda 

de la maison de Saxe-Eisenach , en 1741 y le comté "■■«»•• 
de Sayn-Âltenkirchen lui échut des droits de son a.^'^^JÎIliL. 
aïeule y la princesse de cette maison dont la mère ^'"''**'' 
avait porté ce comté dans la maison d'Eîisenacli >• 
L'année suivante, 1742, son beau-frère le roi de a, lSÎÏ^ÎIÏ; 
Prusse^ lui conféra, à titre d'arrière-Gef de KEmpire, 
les terres des comtes éteints de Limbourg qui , étant 
' ^efs impériaux , avaient été conférées , en 1738 , & son 
père par l'empereur Charles YI : en 1744, Charles Vil 
confirma cette inféodatipn ?. Charles-Guillaume» 
Frédéric termina, en 1746 , par transaction, un pro- 
cès qui , depuis longues années , existait à l'égard de 
ces fiefs. On détermina exactement les villages , ha<* 
meaux , droits et perceptions qui devaient appartenir 
Immédiatement au margrave $ les autres villages, ha<* 
meaux , etc. , reconnus former la part des héritiers 
allodiaux, furent laissés à ceux-ci, mais comme fiefs 
(les uns masculins , les autres féminins), de l'arrière- 
fief du margrave, ce qu'on nommait Reichs^-Unier^ 
After-Dlann-und Weiber^Ideheiu 

Une chose qui causa beaucoup d'étonnement en 
Allemagne , mais qui, sans doute, fut conforme à la 
politique de la maison de Brandebourg, c'est que, 
dans lés délibérations qui eurent lieu à la diète germa- 
nique^ en 1756 , on vit le margrave d'Ânsbach voter 
avec le parti autrichien contre le roi de Prusse, et 
fournir ison contingent pour l'armée d'exécution. 

Charles-Guillaume-Fràléric, qui avait habituelle- ^yfJf^gi^;*» 
V.Voy. vol. XLII, i». 295. • Voy. vol. XU . p. 396. 
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xn. M4x10.n1- ment rësldé à Gunzenhausen-sur-l'Altmûhl , mourut 
DBnouap. i^ 4. août 1757. Alexandre , son fils, qui hérita, en 
1769, du margraviat de Bayreuth, fut le dernier 
margrave de la maison de Brandebourg en Franconîe. 
Comme il était marié, depuis 1754:, à Frédérique de 
Saxe-G)bourg, sans en avoir d'enfans, on prévoyait 
Textinction de la maison et le retour des margraviats 
à la ligne électorale de Brandebourg. Pendant les 
contestations auxquelles donna lieu, en 1778, l'ou- 
verture de la succession de Bavière , la faculté d'ô- 
pérçr uu jour la réunion de ces pays à la ligne régnante 
fut disputée à Frédéric II par la maison d'Autriche. 
Nous avons vu ^ que cette difficulté fut aplanie par la 
paix de Teschen. 
Abdication Le matgravc Alexandre , qui passait une grande 
Réunion des* partîc dc sa vie à voyager, résigna , le 1®* juin 1791 1 
monarchie prus. ggs états dc Frauconic' ctt faveur de son héritier légi- 

«icnne. ^ 

tlme , Frédéric-Guillaume II , roi de Prusse, se réser-^ 
vaut une pension de 300,000 florins. Il venait de 
perdre son épouse. Se trouvant à Lisbonne lorsque 
Elisabeth, fille du comte Auguste de Berkeley et 
épouse de lord Guillaume Craven , à laquelle il était 
uni par les liens d'une tendre amitié , devint veuve; il 
l'épousa le 30^ octobre 1791 : en 180i, l'empereur la 
nomma princesse Berkeley. Elle mourut en 1828 2. 
Le margrave Alexandre n'avait pu comprendre le 

• Voy.vol.XLJ,p.281,293. 

* La famille de Berkeley porte le nom de Fitxharding, diaprés 
Fitthardlng , père de Roger, dont nous avons parlé vol. XXUl^ 
p. 285. 
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comté de Sa jn-Altenkirchen dans la cession faite , en xii. mamba- 
1791 j i la Prusse; en 1803, il le c^da à la maison de^»^>'>* 
Bade contre une rente viagère de 50,000 florins. 

Le margrave mourut , le 5 janvier 1806, en Angle- 
terre^ dernier rejeton de la maison de Brandebourg 
en Franconie. 

Xni. Maison de Schtvarzenberg. xiit.sobwak- 

Les princes de Schwarzenberg sont une brandie 

des barons , aujourd'hui comtes de Seinsheim , une 

des plus anciennes familles de la Franconie. Erkinger, 

baron de Seinsbeim , acheta , en 1420, la lerre de 

Schwarzenberg, alleu qu'il constitua en fief d'Empire, 

en donnant le domaine direct à l'empereur Sigismoûd, 

aucpiel il était allié par son mariage avec Barbe d'A- 

bensberg, cousine de l'impératrice ^. Il devint ainsi 

membre immédiat de l'Empire , et Adolphe , un de 

ses descendans, obtint, en 1599, la dignité de comte 

d^mpire; et Jean-Adolphe , son petit-fils, après 

avoir réuni toutes les possessions de la famille de 

Seinsheim, nommément la seigneurie de ce nom , fut 

créé prince d'Empire, obtint, en 1674, voix et séance 

au collège des princes de la diète , et devint ainsi Etat 

d'Empire. Adam -François, son petit-fils, hérita, en 

1687^ de sa mëre^ fille du dernier comte de Soulz , le 

landgraviat de Klettgau. 

Le Klettgau , ancien canton (gau) souabe, situé sur 
le Rhin , entre Bâle et Schafihouse , faisait partie des 

I Barbe de Cillej.Voy. vol. YIII, p. 120. 
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'^"iiiBBK«**' 1^*^°^ ^® ^ maison de Habsbourg-Lauffenbourg, après 
l'extinction de laquelle y en Allemagne % il passa par 
mariage dans la famille des comtes de Soulz, ce qui fut 
cause que ce pays a été communément nommé lui- 
tnéme comté de Soulz , quoiquHl portât les nom et 
titre de landgraviat princier de Klettgau. 

Les landgraves et les princes de Scbwarzenberg, 
leurs successeurs, possédaient la charge héréditaire de 
juge impérial à Rdthweil a. 

En 1723, l'empereur Charles VI conféra aux prin- 
ces de Schwarzenberg le duché de Krumlow ou Rru-* 
mau sur la Mulda en Bohême , qui avait appartenu i 
la famille d'Eggeberg 3. En 1788, la maison acheta la 
seigneurie immédiate dllereichheim en Souabe; en 
1793, celle de Kellmûnz y et , en 1801, elle hérita de 
celle de Neuwaldeck. 

Par le bouleversement de 1806, la maison de 
Schwarzenberg fut dépouillée de son immédiateté, et^ 
en 1813, elle vendit le Klettgau. 

XIV. obttw- XIV. La maison d! OEttingen. 

Quoique les princes d'Œttingen n'aient obtenu 
voix et séance parmi les princes d'Empire qu'en 1805, 
lorsque l'Empire allait expirer , cependant l'impor- 
tance de leurs possessions , l'ancienneté de leur fa^ 
mille et le rang de princes qu'ils occupent dans le 
cercle de Souabe , ne nous permettent pas de les pas* 
ser sous silence. 

• Voy. vol. XIV, p. 61. « Voy. vol. XIII. p. 255. 

» Voy. vol, XVII, p. 240. 
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Il est probable que les comtes cl^Œttingen des- xiv. oernir- 
cendent des anciens gaugrafs du Biessgau qui ont ^^ .^*^^ 
trouvé moyen de changer en alleux les terres attachées JJ*"'**/'^'' 
à leur comicie ^ mais leur Gliation ne peut être établie 
par diplômes que depuis 1110 , époque où vivait le 
coonte Otton. Au commencement du quatorzième 
siècle, Frédéric y descendant SOUon au onzième .^^^Jj^^lJ^f;"* 
degré, épousa Adélaïde, fille d'Ulrîc, landgrave deS.'::::X[^. 
la Basse-Âlsace ou du Nordgau de la maison des 
comtes de Metz et de Word dans le comté de Was- 
gau (Vosges)* Adélaïde hérita du landgraviat à la 
mort de son frère Jean II , et, en 1310 , l'empereur 
Louis de Bavière conféra ce fief au comte d'C^ttin- 
gen \ mais lui et son frère vendirent à Tévéché de 
Strasbourg la partie dii landgraviat qui était fief épis- 
Gopal et le titre même de landgrave ; ils vendirent le 
reste soit aux seigneurs de Lichtenberg , soit à ceux 
de Fleckenstein , en se réservant cependant le do- 
maine direct sur les villages de Boppenheim , Forst- 
felden^ Kauchenheim , Gisenheim , Boschwog , Ses- 
senheim, Binsheim, Denkelsheim, Stockmatt, Dal- 
hunden et Avenheim , tous situés dans les environs de 
Fort -Louis ^ et qui ont été fiefs d'Œttingen jusqu'à la 
révolution française. 

Louis XV, comte d'OEttingen , embrassa la réfor- r^«i»xv^ 

^ o 7 iouclic de l* 

mation , et devint la souche de toute la maison d'OEt- n»>»o"- 
tingen \ car, à sa mort , ses fils fondèrent deux lignes 
qui se subdivisèrent de la manière que fait voir le ta- 
bleau suivant : 
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XIV. OKmii- 1. lAgne atnéewx à*(Euingtn^ Protestante. 

TabiMugë- Louis XVI, fils (le Louis XY, 1057^1569% 
^\ d. k naai-, Q^defroid , i569-i6a3. 

Louis-Eberard, 1623^ 
Jottehim-Ernest, — 1609. 
Craton-Louis ,1669^ 1 r ;. 

Alberl-'Ernest I, 1660— i685,j ^ ^^^ 
Albert-Ernest II, i683— 1751^ 
II. Ligne cadette ou de Walleratein, Catholique. 
Frédéric, fils de Louis XV, lhb^ — 1679. 
Guillaume l'Ancien, 1679. 
1) Ligne de SpieWèrg , nommée depuis 1781, (Etlingen^ 

tingenet (Sttingen^Spielàerg, 

Guillaume le Jeune. 

Jean-Albert. 

Jean-François, — 1665. 

Jean-Sébastien, i665 — 1676, 1 

Jean<Guillaume, 1675— 1685, i 

François-Albert, 1685-^1737. 

Jean-Alojs T, 1757—1780.- 

Jcan-Aloys II, neveu du précédent, 1780—1797. 

Jean-Aioys III, 1797. 
si) Ligne de Walleratein , nommée , depuis 1 7 3i , (Btlini 

(Ettingen et (Bttingen- Walleratein, 

Wolfgang, — 1670. 

Guillaume, 1670— 1693,! - , 

txr ^c a u (frères. 

Wolfgang, 1692—1708, J 

Guillaume- Joseph, 1708 — 1728. 

Antoine-Charles, cousin-germain du précédent, 17a 

1758. 

Jean-Frédéric, 1758—1744. 

Maximilien*-Ignace, 1744 — 1745. 

.Philippe-Charles, fils cadet d'Antoine, 1745—1766. 

Charles-Ernest, 1766— i8o2r 



Louis, 1802 — 1823,1 
Frédéric, 1825, r^""^^' 
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3) Ligné de Kaigenstein. ,,^ 0,,^ 

Ernest, — i6a6, •■'• 

a) Branché de Baldem, 
Martin-François, i6a6^i653. 
Ferdinand-Maziiuilieiiy 1 65 3— 1687*. 

b) Branche de Katsenstein, 
Frëdëric-Guillaume, 1633 — 1677* 
Notger-Guillaumey 1677—1693. 
Graton-Antoîne-Guilkume, 1693—1701. 
Joseph-Ântoioe, 1761 — 1778. 
Fraoçois-Guillaunie, 1778^1798. 

Peu de mots suffiront pour ëclaircir cette table et 
ompleter l'histoire de la maison d'Œttîngen. 

Elle se divisa^ en 1557, par les fils de Louis XV^ 
n deux lignes ^ dites à^OEltingen et de fVàllerstein. 
La ligne aînée ou d'Œtlingen possédait un peu plus 
le la moitié ou ^ du comté : elle obtint, le 14 octo- 
3re 1674, la dignité de prince d'Etnpire, mais sVtei- 
;nit le 30 mars 1731. Albert-Ernest II, dernier prince 
i'OEttingen , fît un testament par lequel il laissa son 
pays , non aux trois branches de la ligne de Waller- 
stein , mais à la seconde de ces branches seule > • La va* 
Udité de ce testament fut attaq[uée par la branche atnée 
ou la ligne de Spielberg ; par suite d'un jugement du 
conseil aulique de 1739, les deux branches transigè- 
rent , et la ligne de Spielberg obtint un tiers de la su€>- 
cesslon. Cette ligne reçut^ le 18 juillet 1734, la di- 
gnité de prince. Depuis 1781 , elle porte le nom 

' Comme la ligoe de Wallerstein constitue aujourd'hui seule la 
maison d^Œtlingen, dous donnons le nom de iighes aui irolt 
hranches qui la composent. 

XLIII. 3 
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XIV. oBTini- d' OEuingen - OEtlingen et OEltingen - Spielberg^ 
*"* La ligae de Wallersleia fut élevée au rp.ng de priace 

en 1774. En 1759, elle avait eu le tiers des possessions 
de la ligne éteinte d'OEttingen , et , en 1798, elle suc- ; 
céda seule à la branche de Katzenstein, qui s'était 
également éteinle. Depuis 1781, elle porte le nom 
^ OEttingen-OEttingen et OEttingen'fVallerstein. 
En 1806, toute la maison fut dépouillée de son im- 
médiateté. 

XV. HoRB»- XV. Maison de Hohenlohe. 

Lon. 

Origine de la Lcs mémcs motifs qui nous ont engagés à parler de 
la maison d'OEttingen réclament aussi une place pour 
celle de Hohenlohe, plus illustre que la première, 
tsar elle fait, avec une grande probabilité, remonter 
«on origine jusqu'à la maison Salique , et nommément 
à Éberhard , duc de France i, frère de Conrad P', roi 
d'Allemagne en 9ll. Les terres situées sur le Tauber, 
Je lagst et le Kocher, que, par la suite, on a nommées 
^rOmté de Hobenlohe, sont un démembrement du du-* 
ché de France* Des oomtes de Hohenlohe , qui ont 
.^ivi l'empereur Henri IV en Italie et se sont fixa 
idana la Kotnagne» traduisirent leur nom ea Alta*' 
JÉïamma. En .1229, Frédéric II donna aux deux frè- 
res, Godefroid et Conrad d' Alta-Fiamma, le comté de 
Molise, daiis la province napolitaine de Capitânata, 
qu'ils ne conservèrent pas. La maison de Hohenlohe 
s'est divisée en plusieurs lignes et branches dont voici 
I^ filiation. 

• Voy. vol. II, p. 150. 
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Godcfroid, comte de HoheDlohe^ premier bourgrave connu de xv. horm' 
Nuremberg, vers 1210. ^^' 

A. Ligne de Braunech, r.Mell ma!Î^ 
Conrad, dont la descendance s'est éteinte en iSgo. 

B, Léigne de Hofienlohe, 

Godefroid , fils de Godefroid , le boui*graye de Nurem- 
berg. 
George, descendant de Godefroid au dixième degré 

soucbe de toute la maison de Hohenlobe d*au)our^ 

d'huî, i5o3— i55i. 
I. Première ligne principale^ à Neuenalein. 
Louis-^Casimîr, i55i — 1568. 
Wolfgaug, 1 568—1610. 
1) Branche de Weichersheim, 

George-Frédéric, 1610— 1645. 
a) Branche de Neuenstein-'tShringen, 

Craton, 1610— i64i. 

Jean-Frédéric, i64i — 170a. 

Frédéric-Cralon, 1702—1709. 

Jean-Frédéric, 1709—1766. 

Louis-Frcdéric-Charles, 1765—1806. 
S) Branche de Langenôourg. 

Philippe-Ernest, i6io — 1629. 

Henri-Frédéric, 1629 — 1699. 

a. Rameau de Langenbourg» 
Albert-Wolfgang, 1699—1715. 
Louis^ 1716—1766. 
Cbristian, 1766—1789. 
Charles, 1789 — 1826. 
Ernest, 1826. 

b. Rameau d^Ingelfingen, aujourd'hui (Bhringtn. 
Cbristian-Craton, 1699—1743. 
Philippe-Henri, 
Henri-Auguste, 
Christian- 
Auguste-Guillaume 



i-v^raion, 1099—1740. 
•Henri, \ /— ,781. 

'8"ste, I |— 1790. 

i-Louis, 1^'' I — 1768. 
Guillaume,/ l — 1769. 
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;, V. HoHBM- Fi édëric-Louis ' , fils de Henri-Auguste, 1 7 96 — 1 80 

'•''*'"• t 1818. 

Auguste, 1806. 
c. Rameau de Kirchberg, 

Frédëric-Eberhard, 1699— 17 S7. 
Charles-Auguste, 1737—1767, 
Christian-Frédëric-Charles, 1767—1819. 
Louis, 181^. 
II. Seconde ligne principale , à Waîdenbourg, 
Eberbard, i55i — 1670. 
Geo rge-Frëd cric l'Ancien, 1570—1600. 
1. Branche de Pfedelbach, 
Louis-Eberhard , 1600 — i65o. 
Frëdëric-Craton,! gg f— 1681. 
Hiskias, J i — 1685. 

Louis-Godefroid, 1685—1738. 
3. Branche de IF'aldenbourg, 
Philippe-Henri, 1600— 1644. 
Wolfgang-Frëdëric, K544f-i658. 
Philippe -Godefroid,] l— 1679. 

5. Branche de SchUlingaftirat. 
George-Frëdëric, 1600 — 16 35. 

a. Rameau de Bartenstein» 
Christian, 1635—1675. 
Philippe-Charles-Gaspard, 1675-1739. 
Charles-Philippe, \ Ç — 1760. 
Joseph- An toi ne, }'l739^ — 1764. 
Robert-François- Ferdinand,} \ — 174 1* 
Louis-Charles, 1763—1)98. 
Louis-Aloys, 1798, abdique en 1806. 

(1) Rejeton de Barlenalein, 

Charles- Auguste, 1806. 
f 3) Rejeton de Jagstùerg, 

ChaVles , 1806. 

b. Rameau de Schillingsfurst* 
f Célèbre général priissient 
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Lpuîs-Gustavey i655 — iSgy. xr. Hon»- 

Philippe-Ernest, 1697-— 1753. 
Charles-Albert, 1753 — 1793. 
Charles- Alberl-Cfaristian, 1793—1 796. 
Charles, 1796. 

On voit par ce tableau que, depuis 1551 , la maisoa 
de Hohenlohe se partage en deux lignes , savoir 
Neuenstein et Waldenbourg ; la première est Protes- 
^nte, la seconde Calholique. 

Des différentes branches de la ligne de Neuenslein, 
il n'existe plus qu'une seule^ celle de Langenbourg , 
mais en trois rameaux, savoir Langenbourg, Ingel- 
fingen, qui, depuis 180&^ s'appelle Œhringen^ et 
Kirchberg. 

En reconnaissance de l'orisine salique de la maisoa i^ maUoiiMt 

* ^ \ ^vrfe au raag 

de Hohenlohe , l'empereur Charles VII éleva la ligne <ïepnnc«. 
de Waldenbourg , et François I*' celle de Neuenstcûn 
an rang de prince , ou plutôt ces.cbe& lui restituèreot 
son yëri table rang^ 

Le rameau de Langenbourg fut le premier qui in<- introduciîMi 

' ^ * da droit de pr»» 

troduisit la succession par ordre de primogëniture \ ce ««M>ié«Mi»u». 
lut en 1718 : les autres branches ou rameaux imitèrent 
successivement cet exemple. 

La ligne de Neuenstein possède , depuis.rextiaction 
des comtes de Gleichen , c'est-à-dire depuis 1651 », 
mais sous la supériorité territoriale de la maison du- 
cale de Saxe , le comté supérieur de Gleicben en Tbu- 
ringe , dont Obrdruf est le chef-lieu. 
Le prince d'Œbringen d'aujourd'hui possède y de& 

i^Voy. vpl. XXV, p. 352. 
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XV. HoBBM- droits de sa mère i, les seigneuries d'Apperg en Saxe, 
de ScUawentschitz et Pawowitz en Sile'sîe. 

Les diflFérentes branches de la ligne de Walden- 
bourg se sont réduites à celles de ScliiUingsfiirsl. En 
4757, Tcrapereur éleva les terres de la ligne de Wal- 
denbourg en principauté d'Empire immédiate. Néan- 
moins la maison n'a obtenu voix et séance à la diète 
qu'en 1803« 

x^^. Tour bt XVI. Maisou de Tour et Iaxis. 

Taxis. , 

Si nous parlons de la maison de Tour et Taxis pré- 
férablement à d'autres maisons d'une origine plus il- 
lustre^ ce n'est pas seulement parce qu'avant 1805, 
elle jouissait d'un avantage que les anciennes maisons 
^Nassau (ligne cadet le) , de Hohenlohe, d'Œttin- 
gen , de Stolberg , de Soims , etc. , ne purent obtenir, 
savoir celui de siéger à la diète parmi les princes, 
c'est encore parce que, plus que d'autres familles 
souveraines depuis plus long-temps, elle a bien mé- 
rité de l'Allemagne. 

La maison de la Tour et Taxis a cependant une 
origine très-illustre , puisqu'elle est la même qui^ dans 
le treizième siècle , a régné à Milan sous le nom de la 
Torre ou des Torregiani 2. Italienne par les femmes, 
elle était allemande par les hommes. Héribert , che- 
valier de la Franconie, épousa une fille de Tacio délia 
Torre , seigneur de Valsassina ^ ses fils prirent le nom 

* Fille de Jules-GuebbarcI, comte de-Hoyen. 
? Voy. vi)l. VI, p. 62 suîv. 
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de leur mère. Après avoir étë pendant plus de soixante ^^^'^ 
ans maîtres de Milan comme cbefs du parti des Guelfes, 
ils ea furent expulsés en 1313. Guido de la Torre, 
forcé de céder le terrain aux Visconli , se retira à Cré- 
mone. Lamoral y son sixième fils p construisit le châ* 
teau ou la tour *( Torre ) de Cornello , sur le mont 
Tasso, dans les environs de Bergame^ fut nommé, d'a- 
près ce château , Tasso , ou , conformément à l'usage 
italien, de' Tassi ou Tassis. Son arrière-petit-fils, 
Roger I^f, entra , en 1452 , au service de l'empereur 
Frédéric III , comme grand -veneur. Un de ses fils , 
nommé Gabriel ^ introduisit les premières postes dans 
le Tirol , et nous le regardons comme l'inventeur de 
cette institution qui a tant contribué à la civilisation* 
$es descendans^ les comtes de Tburn , possèdent en- 
core la cbarge de grand-maître des postes en TiroU 
François de Taxis, petit-fils de Roger ^ par son fils 
Simon j établit les postes dans les Pays-Bas. Nous ne 
répéterons pas ici ce que nous avons dit ailleurs du 
développement successif que prit cette institution. 
C'est la famille seule qujl nous occupe ici. Elevée suc- 
cessivement au rang de barons et de comtes , elle obr 
tint 9 en 1680, la dignité de princes en Espagne, et, 
en 1686, celle de princes d'Empire. Lacbarge.de 
grand-maitre des postes en Empire fut créée en sa fa- 
veur, en 1595, comme fief béréditaire ; elle devint, en 
1744, grand-fief de la couronne, et, en 1754, AlexcaV' 
dre^Ferdinand ^ prince de la Tour et Taxis , obtint 
une voix virile dans le collée des princes à la diète. 
Son fils, Charles" Anselme^ acbeta, en 1785, de 
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^^^T^SSf "^ famille des Truchsess de Waldbourg, pour 
2,100,000 florins 9 les seigneuries immédiates de 
3cheer, Freiberg, Durmentingen et Bussen, que 
l'empereur éleva au rang de comté-princier. 
La maison perdit son immédiateté en 1806. 

;^vii. LicH- XVII. Maison de Lichtenslein. 

TXXSTBU* 



maillon 



Origine de lu On trouvc cu Allemagne autant de châteaux de 
Lichtenstein qu'il y a de Clermont en France et de 
Clarapionte ou de Cbiaramonte en Italie; ces troia 
mots sont synonymes. Il y avait anciennement dans 
le Tirol des comtes de Lichtenslein, barons de Castel- 
korn , du château desquels on voit encore de faibles 
ruines, près de Leifers, à quelque distance de Bol- 
zano : ces seigneurs se sont éteints en 1768 , mais une 
héritière de la maison a porté le nom de Lichteusteia 
dans la famille de Podstatzky. On voit les ruinés d'un 
château de Lichtenstein près d'Eiseuberg en Mora- 
vie, Ces deux Lichtenstein n'ont, outre le nom , rien 
de commun avec la maison à laquelle cet article est 
t;onsacré , et qui est originaire de la Stirie et de l'Au- 
triche. Le château qui a été son berceau est situé près 
de Seckau , dans le cercle de ludenbourg. / 

Cette maison , une des plus anciennes de la monafr 
chie autrichienne, est aussi une de celles qui ont 
donné le plus de preuves de loyauté et d'attachement 
au souverain , et c'est son plus beau titre de gloire. 
Nous avons trouvé un de ses membres parmi les poètes 
du treizième siècle^ où il n'occupe pas le dernier. 
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rang ». La généalogie des Lichtenstein remonte anssi ^^J^ 
haut qu'il est possible de prouver diplomatiquement 
la filiation d'aucune famille. Elle était divisée ancien- 
nement en deux lignes , qui résidaient à Murau en 
Stirie, et à Nikolsbourg en Autriche ; dans le seizième 
siècle, Hartman IV, de la ligne de Nikolsbourg, 
réunit les possessions de toute la maison^ mais Char- 
les et Gondacre , ses fils , fondèrent deux nouvelles 
lignes qu'on nommait d'après leurs souches. 

Charles, tige de la ligne aînée , obtint, en 1614, d,^Tp^'^t 
de l'empereur Matbias^ la principauté de Troppau , ^''*^'"^°'*^' 
et, en 1625, de Ferdinand II, celle de Jagerndorf , 
qu'il avait confisquée sur un prince de Brandebourg 2, 
avec le titre et le rang de prince d'Empire. Le dernier 
prince de cette ligne acheta, en 1699, des comtes de a«j»uîuoo 
Hohenembs, le comté immédiat de Vadutz, avec la *»»»eii«iiien{. 
seigneurie de Schellenberg, situés sur le Rhin, à Ten- 
droit où il sort du pays des Grisons. Le cercle de 
Souabe, auquel il avait prêté 250,000 florins sans in- 
térêt , lui accorda voix et séance comme prince à la 
diète. Sa ligne s'éteignit avec lui en 1712. 

Ses possessions passèrent alors à celle que Gondacre , g^îf^ifjUJe™ 
nommé , en 1623, prince d'Empire , avait fondée, et p^^^^^. 
qui s'était divisée en deux branches. L'aînée s'éteignit 
en 1748, et Joseph-Y enceslas , chef de la cadette, 
réunit de nouveau toutes les possessions de la maison. 
Le comté et la seigneurie de Vadutz et Schellenberg 
avaient été élevéa , en 1719 , au rang de principauté 
d'Empire , sous le nom de Lichtenstein , et les posses* 

• Voy. vol. IV, p. 337. • Voy. vol. XXV, p. 63. 
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xvif. iicN- ffeuraaTaicnt obtenu une voix virile de prince i la 
diéle de TEmpiref mais personnelle par hiSritage* 

J^l^x^"^*^^ JoHcplir'VenceHlaH^ le crrfatcur de TarliUrfrie aulri' 
cliicnne, auquel Marie-Tb<;rèse a fait c^rigcrunmonti- 
ment, mourut en 1772 9 sans dcscendans. Ses nereox 
partagèrent la suci^siion et formèrent ainsi de noU' 
veau deux lignes , dont Talnite eut ce qu^on appelle le 
grand majorât de la maison^ cVsUi-dire les princi* 
paut<?s de Licbtenslein , Troppau et J^gerndprf, la 
seigneurie de Gersdorff en Lu5sicey et beaucoup 
d^autres terres en Âutricbe , Moravie et Bobéme* C'est 
elle qui) en 1806, a été placée malgré elle , ou an 
moins à son insu, parmi les maisons souveraines ^ rang 
quelle a conservé. 

XVIII, hmiw XVIII. MaUon de Hohenzollern» 

La maison de Hobenzollern s'était divisée, en 1570» 
en deux lignes i. Le 28 mars 1623 Tempereur Ferdi^ 
nand II renouvela , en faveur des cbefs de cbacune 
des deux lignes , la dignité de princes; le comté jus- 
qu'alors al lodial fut di'claré princier. En 1691 le titre 
de prince fut étendu à tous les membres de la (amillet 
mais la seule ligne de IIei;bingen obtint, en 1653, voix 
et s('ance au second collège de la diéle* 

Nous allons donner la filiation des deux lignes. 

L Ligne de Heckingen» 
ViUl-Frédéric VI, fils afné de Cbsrlei I, i576-i6o4. 
Jean-Oecirgi^y i6o4'-i6ii3« 

• Voy. vol. XXVI, p. 2m 
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Vîlal-Frëdëric, \ - jf— i66j. XViii.Hoo»- 

Phiiippe-Frëdëric-Gbnstopbe,) l— 1671. "*""'*' 

Frédéric-Gui lia urne, 1671—1755. 

Frédéric-Louis, 1756—1750. 

Joseph-Guillaume y cousin-germain du précédent, 1760^ 

1798. 
Herman-Frédéric-OUon, nereuda précédent, 1798—1810. 
Frédéric, 1810. 
IL Ligne de !^gmaringen» 
Charles II, fils cadet de Charles I, 1576—1606. 
Jean, 1606— 1638. 
Maînardl, i638— 1681. 
Ifaximilien, 1681—1689. 
Maînardll, 1681 — 1716. 
Joseph-Frédéric, 1715—1769. 
Charles-Frédéric, 1769—1785. 
Antoin^Aloys, 1785. 
Antoine, i83i. 

XIX. Maison de Furstemberff. xix. Fra- 



SimXAXBO. 



Par la table joiote au livre précédent ^ , on voit 
qa'nne des deux ligues de la maison de Furstemberg, 
savoir la cadelle , dite de Heiligenberg, qui existait 
depuis 1559, s'é teignit en 1716. Des deux brandies 
delà ligne aînée , Tune dite Môskirch , cessa en 1744 ; 
l'antre dite Sluhlingen s^était divisée en deux rameaux, 
dont Fun s'est prolongé au-delà de notre période 
jusqu'en 1801 ^ Tautre est le seul qui subsiste encore. 

Ce fut la ligne cadette , ou de Heiligenberg , qui ^ ««îh» 

" ' t? «J ' * oLlienl le ruig 

eut la première, en 1661, la dignité de prince d'^Em- **• p*^»**- 
pire, et en 1667 Tentrce dans le collège des princes, 
» Voy. voL XX7I, p. 221. 
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XIX. Vin 



h la (llëte. Ces avantages passèrent à la ligne alnde 
lorsque Tautre sVHeignit. 

La famille de Furstemberg est une de celles qui, 
cil 1806 y furent dcpouillées de leur immédiateUS. 



XX. lUoi. 



XX. Maison de Bads* 



1t Lt^na tU 



Ouillaimi*, 
l(m-t677. 



Ksltnotion . 
li(-i»i»iu. 



1. Ligne de Bade-Sade. 

Guillaume j fils d'Iiidouard le Fortune?, rdgnait i 
Bade depuis 1622 *; depuis l'aniic-e 1652 jusqu'au 
22 mars 1677, dale de sa mort^ il remplit le* fonc- 
tions importantes de juge, cVst-à-dîre de président 
de la chambre impériale k Spire. 

Les comtes d'Ebcrslein s'éteignirent en 1660. De- 
puis 1587 la maison de Bade possédait la moitié de 
leur comté par achat , et depuis 1153 la moitié de leur 
château 2, En vertu d'une convention d'union con- 
clue en 1505 entre les deux lignes de la maison de 
Bade, Guillaume prit possession , en 1660 , de la se- 
conde moitié , mais il eut un long procès à soutenir 
contre les hcritiers allodiaux et contre l'évÊque de 
Spire, qui formait des prétentions à quelques par- 
celles du pays. 

En 1667 le margrave Guillaume hérita de Charles- 
Guillaume-Eugène , son neveu, les seigneuries Luxemr 
bourgeoises, qu'en 1600, Hermann-Fortuné^ frère 
de Guillaume I avait eues pour son lot. 

« Voy. vol. XWl,;. 1G2. 

• Voy. vol. XIV, p. 369, 370, 372. 
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L'ann^ su.rante, la maison de Bade obtint de xx. B*i«k 
'empereur Léo{>old la confirmation de tous les privî- i>,^^^^ «^ 
éfjes que les empereurs avaient accordés successive- '^'^ '^ ^^' 
nent aux mai^raves. Ce diplôme est un document 
Tautant plus important que tous ces privilèges y sont 
nommément relatés. 

Parvenu à Tâge de quatre-vingt-quatre ans , dont il 
avait passé les trente premiers dans Texil , et après un 
règne de cinquante-quatre ans, dont les vingt-six 
premiers furent troublés par la guerre , et pleins de 
vicissitudes, Guillaume mourut le 23 mai 1677, lais- 
sanl la réputation d^un bon prince , doux , économe 
et pacifique. 
- Parmi ses fils nous remarquerons l'ainé, Ferdinand- 
Maximilien , et le second , Léopold-Guillaume , par 
lequel nous commençons. 

LJopold'GiUUaumê y né en 1636 et mort en 167 1 , 
serait le béros delà maison de Bade, si sa gloire n^avalt 
pas été éclipsée par un plus grand capitaine de cette 
maison. Entré au service de Tempereur, il fit, en 
1659 , sa première campagne : ce fut avec les troupes 
que Léopold envoya en Poméranie contre Charles X , 
roi de Suède. En 1661, il était comme feld- maréchal- 
lieutenant h la tête de Tinfanterie autrichienne en 
Hongrie, sous les ordres de Montêcucculi. En 1661 , 
il commanda en qualité de feld-maréchal de l'Empire 
Parmée que le corps germanique envoyait en Hongrie; 
réuni aux troupes impériales de Monlécucculi , et aux 
Français que commandait le comte de Coligny , il 
gagna, le 1^' août 1664, la célèbre victoire du Saint- 
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xx.BAor.. Gothard *. La trêve de vingt ans qui fut conclue le 

10 août de la mèmeannée^ termina la guerre, et 
Léopold-Guillaume douua la démission de sa chargé. 

11 mourut le 1*' mars 1671. Son épouse, Sylvia-Ca- 
iberine-Carrentin deMillesimo, lui apporta comme 
alleu transmissible à ses hériliers directs et collatéraux 
la seigneurie de Lowositz en Bobôme, composée d'une 
ville et de trente -cinq villages que les grands-ducs de 
Bade possèdent encore. 

Ferdinand^ Maximilien^ l'aîné des fils du mar- 
grave Guillaume, et par conséquent son héritier pré- 
somptif, était né en 1635, et mourut quelques années 
avant le père, d'un malheureux accident. Elant allé 
avec le margrave , son frère et son fils , âgé de quatorze 
ans, faire une visite à Heidelberg à l'électeur Palatin, 
ce prince voulut les régaler d'une chasse. Lui-même 
avec ses quatre hôtes y alla en voilure , chacun ayant 
son fusil chargé à sou côté -, celui de Ferdinand -Maxi- 
milien partit par un cas fortuit , et lui fracassa la main. 
Les chirurgiens ayant trop tardé de faire l'amputation 
du bras, le prince mourut le 4 novembre 1669 , ainsi 
huit ans avant le margrave son père. 

Ce qu'il y a de remarquable pour nous dans la vie 
de ce prince, c'est son mariage qui donna à l'Alle- 
magne un des grands capitaines dont elle se glorifie. 
Il épousa, en 1651, Louise-Chrisline deSavoie-Ca- 
rignan, fille de Thomas-François, premier prince de 
Garignan, et de Marie de Bourbon, comtesse de 
Soissons. Ainsi le prince hérédi^taire devint l'oncle du 

* Voy. vol. XXXII, p. 239 suiv. ; 



P&INCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 47 

célèbre prince Eugène, à peine né. Le mariage fut 3cilb*j«. 
célébré à Paris, où Ferdinand-Maximilien attendit les 
couches de son épouse et trois mois au-delà. Rappelé 
alors par son père, il ne put jamais décider son épouse 
à cbanger Versailles pour Bade , ni à lui remettre son 
fils, qu'elle voulut faire élever à Paris. Le margrave 
trouva moyen de faire partir au moins le jeune prince. 
H le fit enlever par un gentilhomme savoyard y Lasso- 
laye, qui avait Fentrée à Fhôlel de Soissons, parce que 
son frère était au service de la princesse. Quoique 
privée de son fils, la jeuneprincesseneput se résoudre 
à quitter Paris et à suivre son époux , et Ferdinand- 
Maximilien ne la vit plus. Il se consola en s^occupant 
de Téducation de son fils , qu'il instruisit particuliè- 
rement dans le blason historique ou la science héral- 
dique , et dans la généalogie. 

Ce fut ce prince qui , en 1677, succéda à son aVeul. •l'^^^i^ 
n s'appelait Louia-GuillauTne ^ mais il est célèbre sous *'"^* 
le nom du prince Louis de Bade ^. Etant encore 
prince héréditaire, il servit, en 1674 et 1676, sous 
Montecucculi etCaprara, et se distingua, en 1676, à 
l'assaut de Philippsbourg , commandé par Frédé- 
ric Yl, margrave de Bade-Dourlach . Il fit la campagne 
de 1677 sous les ordres du duc Charles de Lorraine , 
qui lui prédit une brillante carrière militaire. 

Après son avènement au gouvernement, il perdit^ 
parles réunions de Louis XIV, ses seigneuries dans le 
Luxembourg , sa part du comté de Sponheim , la ville 
de Beinheim en Alsace : toutes ces possessions lui fii- 

* Yoy. Table da yol. XXXVI. 
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XX. uape. rent rendues par la paix de Ryswlck. Nomme , à Wgè 
de vingt-huit ans^ feld-marëchâl-lieutenant au ser- 
vice de l'empereur , il prit part à la guerre d'HoDgriô 
depuis IGSSy avec son cousin le prince Eugène it i^ 
Savoie. Dénombrer toutes les affaires où il commanda 
une aile ou quelques parties de Farmée , ce serait ré- 
péter rhistoire de la guerre. En 1683, il prit Cinq-* 
Églises : à la fin de cette campagne, l'empereur lé 
nomma feld-maréchal. 

Commandant l'aile gauche de l'armée du duc àt 
Lorraine, il décida la victoire de Mohacz, du 15 
août 1687, et fit, en 1688, la conquête del'Esclavo- 
nie. En 1689, il eut le commandement général de 
l'armée impériale en Hongrie, et gagna les bataille^ 
deBatudjina, du 30 août, et de Nissa, du 25 sep- 
tembre , dont la conquête de la Servie et de la Bosnie 
fut la suite. Pendant la bataille de Nissa, le^ margrave 
reçut la nouvelle de la dévastation de son pays par 
les Français , et de l'incendie de sa résidence. II cou- 
ronna ses campagnes d'Hongrie par la brillante vic- 
toire de Salankemen, du 19 août 1691. L'empereur 
le nomma son lieutenant-général , dignité dont avaient 
été décorés avant lui Piccolomini par Ferdinand III, 
ensuilcMontécucculi et le duc de Lorraine. Après loi 
elle fut donnée, en 1706 , au prince Eugène. 

Depuis 1695, Louis-Guillaume commanda l'année 
du Rhin avec des succès moins brillans que ceux qu'il 
avait eus sur le Danube. Le mauvais état de l'armte 
de l'Empire et la supériorité des Français le forcèrent 
de se borner le plus souvent à la défensive. Par le 
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loyen de savates manœuvres , et par la grande ex- ^jt^Hi» 
ërience d^is l'art de castramëtation , il força, en 
693 ^ une grande armée française de 70|000 hommes 
. repasser eii Alsace , succès estimé valoir une victoire 
lécisive* Au commencement de l'année suivante, il 
it un voyage à Londres pour resserrer le lien de 
l'alliance entre Guillaume IIT et Léopoldl^. Au mois 
ie septembre 1694 , il passa, à Ja tète de son armée , 
le Rhin à Schreck, et leva de fortes contributions; 
(m croit que son intention était de former le siège 
ie Strasbourg. Une crue subite des eaux du Rhin qui 
pouvait devenir dangereuse pour lui , et l'approche 
d'une armée française, l'engagèrent â repasser le 
Benve, le 22 septembre. Dans les années suivantes les 
principaux efforts du margrave durent avoir pour 
objet de préserver l'Elmpire d'une invasion, et il y 
râvsit. La paix de Ryswick lui rendit ses possessions 
sur la gauche du Rhin. 

Le mai^rave dont le pays avait prodigieusement d« ui. 
souffert par la guerre , obtint par un avis de la diète 
du 22 décembre 1697 , ratifié par l'empereur, le 7 
mars 1699 , à titre de dédommagement , la forteresse 
de Kehl que la France avait construite sur son terri- 
toire , et cédée à l'Empire par la dernière paix ^ : 

' Voj. vol. XXVIII , p. 267, Avant la r^volation française , on 
dtslingoâit le village , le fort et la ville de Kehl. Le village y avec 
cens de Jockeim et de Sandheim , appartenait, par moitié, à la fa- 
Imqoe de la cathédrale de Strasbourg ; l'autre moitié était partagée 
entfe trois seigneurs ; les margraves de Bade et les princes de Nas- 

sao*Saarbmck-Usingen en possédaient une «oitié on on quart du 

XLIII. 4 
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:.badii., faible dëdommagement pour des pertes qui allaient 1' 
' à des nrillions. Le cercle de Souabe se chargea deFeii- 
tretien de la gafnison. 

Louis-^Guillautne fit cause commune avec les princes 
qui s'opposèrent à la crëaiion d'une neuvième dignité 
électorale. Cette afiaire et le mécontentement que le 
margrave témoigna de la Conduite de l'eniperenr, 
qu'il accusait d'ingratitude , mirent beaucoup de froid 
entre la cour de Vienne et Louis-Guillaume. Le be- 
jsoin que cette cour eut de l'ëpée du margrave, lors- 
que la guerre d'Espagne éclata , les rapprocha. Léo- 
Acquisition pold invita , en 1701 , le margrave à Vienne , lui con- 
de l'Ortemn. fera pour lui ct SCS descendans mâles la préfecture 
d'Ortenau , lui accorda , en sa qualité de lieutenant' 
général des armées impériales, des appointemens de 
cinquante mille florins par mois tant que la guerre 
durerait > et ensuite la moitié en sa qualité de gouver- 
neur des forteresses de l'Empire sur le Rhin ^ ^ il pro* 
mit aussi de faire droit aux prétentions que son épouse 
formait sur le Lattenbourg. Ce dernier point est un 

toal; le quatrième quart appartenait aux barons Bôcklia de Bôcklio* 
sau. Après 1678 , Vauban bâtit, à l*emboachure de la Kinsing daos 
le Rhin , le fort de Kehl , autour duquel il se forma bîentdt qm 
ville. Par les ëvénemens saivans , la forteresse dépérit , et il n*eo 
resta que le soi-disant ouvrage à corne, dans l'enceiote duquel 
Beaumarchais plaça , en 1781 , uùe grande imprimerie oik parut U 
première édition complète des Œuvres de Voltaire. Dans les guerre» 
de la révolution, Kehl e'prouva différentes vicissitudes; Buona- 
parte j fit construire une magnifique forteresse que les alliés détrui- 
sirent en 1815* 

' C'est-à-dire Kehl et Philippsbourg. 
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objet dont nous allons parler toat à l'heure. Quant ^^"^ji 
à la préfecture de TOrtenau , il ne faut pas la con- 
fondre avec le pays d'Ortenau i • Ce dernier est un 
district situe entre le Brisgauet le margraviat deBade, 
entre le Rhin et la forêt Noire ^ et comprenant , outre 
la préfecture de l'Ortenau , les bailliages d'Oberkirch 
et d'Oppenau, faisant partie de rëyèché de Stras- 
bourg, les bailliages de Lichtenauet de Wildstadt , du 
comté de Hanan-Lichtenberg , enfin beaucoup de vil- 
lages appartenant à la noblesse immédiate , et formant 
le canton d'Ortenau. La préfecture de l'Ortenau qui , 
de la maison de Zahringen avait passé par mariage à 
celle de Habsbourg, consistait dans le droit de juri- 
diction à Griessenheim ^ Ortenberg, Achem et Ap- 
penweyer , ainsi que dans le droit de nommer le juge 
(UwdiH>gt) dans la ville impériale d'Offenbourg. 
C'est cette préfecture qui fut inféodée à la maison de 
Bade. 

Le margrave Louis ayant, en 1702, pris le com- 
mandement de Karmée du Rhin^ protégea le siège de 
Landau, formé par le roi des Romains , et livra la , 
bataille de Fridlingen 2. Le 2 juillet 1701, réuni à 
Marlborougb , il fut vainqueur près du Schellenberg \ 
s'il n'assista pas personnellement à la bataille de Blin- 
dbeim du 15 août, c'est parce qu'il était occupé du 
si^e dingolstadt *, réuni à ses deux collègues il en- 
treprit ensuite le siège de Landau. 

En 1705 l'armée du margrave fut affaiblie par la 
forte' division qu'il céda â Marlborougb pour agir sur 

• Voy. vol. XIV, p. 374. • Voy. toI. XX VllI, p. 337. 
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XX. baob. la Meuse ; lui-même, malade et brouille avec ses collè^ 
gues , se plaignait du peu de soin qu'on avait de soo 
armée. Le chagrin contribua à accélérer sa mort,^ 
arriva le 4 janvier 1707 , au magnifique chftleau de 
Rastadt, qu'il avait construit avec une dépenae «k 
douze millions de florins. 

Louis-Guillaume avait fait vingt-six campagnes et 
livré trekee batailles sans jamais avoir Hé vainGD. 

^«titioB Le 27 mars 1690^ il avait épousé Sibylle^Augnste, 
une des deux filles du dernier duc de Saxe-Lauen* 
bourg, mort en 1689. Les deux princesses formaie&t 
des prétentions au duché de Lauenbourg, comme 
étant un alleu. Nous avons raconté ailleurs les contes- 
tations qui s'élevèrent â ce sujet et leur issue i. Quant 
au pays de Hadcln en particulier, dont le roi de Suède, 
conune duc de Brème ^, s'était mis en possession, nne 
sentence du conseil aulique l'adjugea aux deux prin- 
cesses, mais elles ne purent jamais la faire exécuter* 
Ce qu'on ne put leur enlever, ce furent les tdrres 
situées en Bohème, qui avaient appai^tenu à <lettr 
mère, Anne -Madeleine , fille d'un comte de Lowo- 
sitz. Elles les partagèrent entre elles. La margrave .eut 
pour son lot les seigneuries de Schiackenwerd y Gtôt- 
sengrûn, Theusing, Udritsch, Podersen, Purh», 
Hawenstein, Kupferberg, Rubnit^. Par soutiteata- 
ment du 31 août 1703, elle disposa deoes.tekresen 
faveur de ses descendans mâles , et, à leur défamt, en 
faveur des fils que le margrave pourrait avoir par Une 
seconde ou troisième épouse* Par un codicille rédige 

* Voy vol. XXVI, p. 413. « Voy. ibid., p. 417. 
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rente ans. pins tard, le 20 avril 1733^, eHe ordonna ^ »cb^b^ 
[oe si 9 à rextinction de la ligne de Bade-Bade dans 
es m&les^ il y avait dans celle de Dourlach quelques 
princes catholiques, Taîné d'entre eux succéderait 
lans les terres de Bohême, à charge de payer aux 
princesses de Bade 'Bade 200,000 florins en huit 
termes annuels. Si aucun prince de Bade-Dourlach 
ne voulait embrasser la religion catholique , les des- 
cendans mâles de Marie-Anne, sa sœur^ qui avait 
époosë le comte Palatin de Neuboui^ , hériteraient 
de ces terres. 

La margrave Sibylle- Auguste a laissé dans la cons- 
truction et Fameablement du château de la Favorite 
près Bastadt , un monument de son goût et de sa ma- 
gnificence^ et dans la chapelle dépendante de ce lieu 
de délice, un souvenir de sa piété et des mortifica- 
tions anxquelles elle soumettait de temps en temps 
son corps. 

Louis-Guillaume eut ,^ en 1707, pour «occesseùr , ^«^«^^^^ 
Lcms^George^ son fils aîné, âgé de cinq ans. Par^^^'* 
le testament du margrave , la mère du jeune prince 
avait été nommée régente, et Jean-Guillaume, élec- 
teur Palatin, et le duc Léopold de Lorraine, lui 
avaient été adjoints. Sibylle- Auguste s'acquitta avec 
beaucoup de sagesse de la régence^ qui dura dix- 
neof ans« 

Son premier soin fut de terminer une afiaire dont J^^'^^^ 

*■ (Jreiunach de 

son éposx a^était occupé depuis quelques années. Le 2%i£22r 
Haoât 1707^ elle conclut avec Félecieur Palatin le 
traité de Creuznach , par lequel la jouissance et l'ad- 
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i^BH^^Siie ï^îï^îstratîon, mais non la propriété du comte anté- 
rieur de Sponheim , furent partagées ainsi que nous 
Tavons dit ailleurs ^. La maison de Bade en eut deux 
cinquièmes, comprenant la ville et le château de 
Kircliberg , le château et bailliage de Koppens- 
tein^ etc. 

La régente prêta le château de Rastadt aux confé- 
rences entre le prince Eugène de Savoie et le maréchal 
de Yillars , chargés de négocier la paix entre FEmpire 
et la France. Les préliminaires y furent signés le 7 
mars 1714. 

La margrave régente mourut le 10 juillet 1735. 
Elle avait payé ^ de ses propres moyens , quelques mê- 
lions de dettes du pays. 

L'Empire ayant retiré, en 1734, la garnison de 
Kehl , le margrave Louis-George s'opposa à la démo- 
lition projetée de la forteresse, et l'occupa par ses 
propres troupes. 

Il mourut le 22 octobre 1761 , laissant de sa pre- 
mière épouse Marie-Anne de Schwarzenberg , une 
fille qui mourut en 1781^ sans avoir été mariée. Il 
n'eut point d'enfant de sa seconde épouse, Marie, 
fille de l'empereur Charles VII. 
cùrX'^mi' ^^" frère, Auguste^George y âgé de cinquante- 
*^'^*' cinq ans, lui succéda. Ce prince qui s'était voué d'à-" 

bord à l'état ecclésiastique , avait été nommé cha- 
noine de Cologne et d'Âugsbourg , mais à la demande 
de son frère qui se voyait sans enfans , il quitta son 
état , n'ayant encore reçu que l'ordre du sous-diaco- 

.' Voy. vol. XIV, p. 378; XXXV, p. 211. 
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lat , et «c maria , en 1735 • à Marie-Victoire-Pauline ^ "-."i'*^ 
l'Aremberg. Il entra au service des Etats-gënéraox , 
ït parvint au grade de feld-marécbal-lieutenant. Il fit 
la campagne de 1757 ^ en qualité de général de cava- 
lerie d'Empire* Plus tard , étant déjà margrave ré* 
gnant^ Timpératrice^^reine , Marie-Thérèae , le nomma 
{(dd-maréchal des armées autrichiennes. 

Le seul événement important de son règne, est la^*^^^^'^ 
conclusion d'un traité d'union et de confraternité 
'héréditaire avec la maison de Bade-Dourlach. Il fiit 
ligné, le 28 janvier 1765, et avait pour princ^Nil 
bot d'assurer en m£me temps la succession de la ligne 
protestante , et le maintien de l'état de la religion 
dans la partie catholique. 

Auguste-George mourut le 21 octobre 1771. le KiiiiMit<»<)« 

la ligna de 

dernier mâle de la ligne de Bade-Bade. b«i«. 

2. Ligne de Bade^Dourlach. n^urulSr ^ 

Frédéric V restitué, après bien des aventures^ ft^ov, 
dans le margraviat de Bade-Dourlacb par la paix de 
Westpbalie >^ régna encore onze ans après cette 
époque mémorable. 

Le margrave perdit , le 25 mai 1 649 , sa quatrième Ouvertare u 

!• fucoeMion da 

épouse, Anne-Marie, fille de Jacques, dernier sei- 6^n>idwok. 
gneur de Géroldseck. Plus de cent cinquante ans 
après ce décès y nous avons vu un gentilhomme alle- 
mand , possesseur de Géroldseck , jouer pendant quel- 
ques instans le rôle d'un souverain , et cette circons^ 
' Yoy. vol. XXVI, |i. !^23. 

i 
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v^s'mSUShif ^^^^ ^ovA engage à placer ici quelques notices wr 
ce petit pays. 

Le comte de Gëroldseck composé des detix chi- 

teaux de Hohengëroldseck et Dautenstein , et de (mit 

ou neuf villages ayant une surface de | mille carré 9 et 

une population de 4,460 âmes^ est situé dans l'Orte- 

nau. La maison des seigneurs de ce nom qui peasédiik 

beaucoup d'autres terres en Souabe , était une dei 

plus anciennes parmi celles des dynastes allemandi) 

et joua un rôle assez important dans lliistoire da 

guerres du moyen-âge. Dépouillés dans la guerre di 

Palatînat , de 1504 , de leur château et de deux de 

leurs villages ou jurisdictions , Prinzbach et Schidi* 

berg , les seigneurs de Gëroldseck , pour rentrer daoi 

ces terres y en transférèrent, en 1554 , le domaiiK 

direct à la maison d'Autriche. Si , dans cette aliéu- 

tion , ils ne comprirent pas toutes les seigneurial 

c'est qu'en 1484 ils avaient vendu tout le reste i 

réméré au margrave Christophe de Bade : la maisoil 

de Bade consentit, en 1559, à la résiliation Ai | 

marché. 

Lorsqu'en 1654, Jacques, dernier seignenr dej 
Gëroldseck, mourut,, sa fille unique, Anne-Msriei 
qui était alors veuve d'un comte de Solms ( la mtei 
qui , en 1644 , épousa le margrave Frédéric V), w* 
en possession , non-seulement des alleux , mais wtA 
des fiefs autrichiens , en attendant qu'on vtnt de h 
part de l'Autriche demander la séparation , mÛA^\ 
1635, un certain Adolphe-Otton, comte de Gio* 
nenberg, s'appuyant d'une expectative qu'en IW 
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on père avait obtenue, Tint se mettre en pottessîon ^cx^adj^^ 
^r la force, non-senlement des fiefs antricbiens, '"^ 
nais aussi des alleux auxquels il n'avait pas le moindre 
Iroit. 

Anne-Marie épousa, en 1614, notre margrave^ 
pi'en 1649 elle institua son héritier • Lui et ses suc- 
«ssenrs se donnèrent tous les mouvemens possibles 
Kmr obtenir la séparation des fiefs des alleux. Non- 
tetilement toutes leurs démarches fiirent inutifes^ 
nais comme on prévoyait que la famille de Gronen- 
Mrg allait s'éteindre , un certain baron de La Leyen , 
originaire de l'archevêché de Trêves, où sa famille 
possédait la chaîne héréditaire de grand - maître 
^Truchaesa ) , sut se procurer, en 1677 , â Vienne, 
'investiture éventuelle de la seigneurie de Géroldseck. 
Lorsqu'en 1692 le dernier comte de Gronenberg 
uourut , la maison de Bade se mit en possession de la 
seigneurie; mais en 1695 elle en fut expulsée par 
l'Autriche; la maison de La Leyen fut mise en posses- 
lion et la seigneurie érigée , en 1711 , en comté d'Em- 
pire. 

L'extinction de la maison de Géroldseck impliqua ^^\^ll 
le margrave dans un autre procès contre la maison de 
Nassau. Nous avons vu ^ qu'en 1629 cette maison avait 
engagé en hypothèque son comté de Làhr à Jacques , 
•cîgneur de Géroldseck , de l'ancienne maison. Par le 
tliariage d'Ânne-Marie cette hypothèque, et les pré- 
tentions qui en résultaient, passèrent au margrave 

' Voy. Yol. XXVI, p. 133, où il faut changer les mots : au mar-^ 
(m Te de Bade, et lire : au seigneur de Géroldseck. 



UÎMtltf» 



58 LIVRB VIII. CHAP. XIX. ALLEMAGNE. 

2.^J^îteîiw Ff ^^ric V. En 1 652 , la somme due par la maison de 
^^' Nassau-Saarbruck , et les hypothèques sur Lahr , se 
montaient 9 avec les intérêts, à 213,000 florins. Le 
margrave , par transaction , consentit à la réduire a 
130,000; on convint de la manière de payer cette 
somme , et le margrave se réserva sa sûreté jusqu'à ce 
qu'elle fût soldée. Gomme la maison de Nassau ne 
tint pas les termes convenus, le margrave fut mis, ea 
1658, en possession de la seigneurie de Lahr, en 
vertu d'un mandat d'exécution de la chambre impé- 
riale. 

Frédéric V termina sa vie le 18 septembre 1658 , à 
l'âge de soixante-cinq ans ; prince bienveillant , éco- 
nome et religieux , qui aimait les sciences. Marié cinq 
fois , il n'avait eu des enfans que des deux premières 
épouses , Barbe de Wurtemberg et Eléonore de Solms. 

Avant de passer au règne du successeur de Frédéric 
V , nous dirons un mot de deux autres fils laissés par 
ce prince. 
Fikcdeude L'un fut Charles- Maffnus , né le J7 mars 1621, 

Frédéric V. ^ ^ " ^ 

célèbre capitaine. Il apprit le métier des armes dans 
l'école de Bernard de Weimar, et après la mort de ce 
héros , dans celle de Jean Banier , qui avait épousé 
une de ses sœurs i. En 1641 , il se trouvait au corps 
d'Eric-Slange , qui, cerné à Cham avec trois régi- 
mens, par Piccolomini, fut obligé de capituler^ 
Gharles-Magnus passa une année comme prisonnier 
de guerre , à Ratisbonne. Nommé colonel , il assista à 
la bataille de Jankow , que Torstenson gagna en 16i5< 

' La belle Jeanne, Voy. vol. XXV, p. 216. 
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orsqae Charles-Gnstave fit la guerre en Pologne^ ^^^^^"* 
2 1655 , il appela auprès de lui le prince de Bade , et '^^' 
i nomma feld-mar^clial-lieutenant, et en 1657 ^ 
eutenant-génëral de cavalerie. Gharles-Magnus passa, 
n 1658^ les Belts avec le roi , mais Fëtat de sa santë 
s força de quitter l'armée , et il vint mourir , le 29 
LOTembre 1658 , au château de Carlsboui^ ou Dour- 
ach. 

n laissa un fils , Charles* Frédéric , qui , à l'exemple 
de.Gustaye^Âdolphe, son oncle, embrassa k Rome la 
religion catholique , fut nomme chevalier de Malte , se 
distingua à la bataille de Seneff ( 1674 ) , et mourut 
en 1676- 

Gustaife* Adolphe est cet autre fils de Frédéric Y 
dont nous voulions parler. Né en 1631 , il servit d'a- 
bord la république de Venise contre les Turcs, entra, 
en 1650 , au service de Suède , et fut promu, en 1659, 
au grade de général-major. En 1660, il fit abjuration 
en secret , mais se trouvant à Rome en 1663 , il pro- 
fessa publiquement la religion catholique , et changea 
ses noms en ceux de Bernard- Gustave. En 1664 , il 
servit avec les troupes de l'Empire dans la campagne 
d'Hongrie. Après le rétablissement de la paix , il entra 
à Rheinau dans l'ordre de Saint-Benoit, fiit nommé, 
en 1668, coadjuteur de Fulde, et y succéda en 1671, 
fut élevé ^ en 1672, à la dignité de cardinal , et pourvu, 
en 1673^ de Tabbaye de Kempten. S'étant rendu à 
Liège pour briguer cet évêché , ses équipages tombé- 
lent dans un parti de Français ; on prétend qu'on y 
trouva quelques chariots diargés d'armes, qu'un four- 
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^^^x^^^nisseur autrichien avait joints à son train pour le» 
^^' faire passer à la faveur du sauf-conduit qu'on lui avait 
accordé pour sa personne. Le comte d'Estrades , ^ 
commandait à Mastricht , fit vendre les équipages , î» 
qui causa au prélat une perte déplus de 600,000 francs. 
Aptes avoir assisté , en 1676, au conclave oà inno- 
cent XI fut élu, il mourut le 26 décembre 1G77 , att 
château de Hammelbourg, près de Fulde. 

liS^T ^' N^^** arrivons enfin au successeur de Frédéric V. 
Cefut JPrécié^rîc^/jSon filsaîné, âgé de quarante-deux 
ans. Lui aussi apprit le métier de la guerre à l'éook 
de Bernard de Weimar. U suivit d'abord ce chef, en 
1637, comme volontaire, se distingua à la fameuse 
bataille de Rheinfeld en 1638, et fut nommé liente- 
nant-colonel. Âpres la mort du prince Bernard ^ il 
continua à servir dans l'armée suédoise sous les or- 
dres de Banier et de Charles-Gustave qui étaient 
tous les deux ses beaux-frères , puisque le premier fiit 
l'époux de la belle Jeanne, sa sœur, et que luir-mème 
se maria à Christine-Madeleine , sœur de Charles» 
Gustave. Il assista ensuite aux négociations d'Osna- 
bruck pour veill er aux ijatérêts de sa maison. Ea 1655, 
Charles X le nomma lieutenant-général de la cava- 
lerie suédoise; Frédéric fit avec lui la campagne de 
Pologne 1. Son père malade l'ayant rappelé, il arriva 
à temps pour être témoin de ses derniers momens, et 
lui succéda le 18 septembre 1658. 
coDvention Eki Icur qudllté de seigneurs de Roteln ^ , les mar- 

«le 1663 pour it>"I r ^ • •• i 

i^mdskron. gravcs dc Bade possédaient , conjointement avec U 

■ Voy. vol. XXXIll, p 169, « Voy. vol XXVfc p. 168. 
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imisaa d'Aot (a propriétaire du comté de ^jf^^H^^ 

?!errette)9 le domaine diroct de la forteresse de '^' 
!4uidflkroa^ situé sur une pcunte du Biomont , à Fez* 
rème frontière entre le Sut jau et la Suisse* Par la 
Mix de Westplialie, la ma d'Âutriclie avait cédé 
L la France toutes ses po« is en Alsace , et par 
iOiuiécjiient sa coseigneuri de Landskron. Par un 
raitë du 38 mars 1663, Frédéric YI lui céda la 
Âenne contre nue rente de 3,000 livres qne Louis XIV 
loi assigna sur le péage d'Othmarsheim *• La maison 
Beich de Reichenstein à laquelle les margraves avaient 
iafiéodé le domaine utile, fut indemnisée par une 
antre rente. 

En 1664, Frédéric VI, conjointement avec Té- 
?Aqne de Munster^ fut chargé par la diète de la di- 
rection de la guerre contre les Tares , c'est-i-dire de 
la présidence du conseil de guerre établi par l'Empire^ 
en cette qualité, il passa l'année à Vienne. 

Nommé en 1674, par l'empereur et l'Empire, 
feld^maréchal-général , Frédéric VI commanda l'ar- 
mée des cercles qu'il ne put jamais faire porter au- 
delà de 12,000 hommes ; il se réunit avec Montécuc- 
coli qui était â la tête de l'armée autrichienne. En 
1676, le margrave assiégea Philippsbourg , qui se 
rendit le 17 septembre. 

' Othnaralieim élaît une abbaye de femmes nobles dans la sci- 

|iie«rie à% Landser ÇDecuâ regionis\ en Haute- Alsace. Un comte 

Hodolphe de Habsbourg, frère de Garnîer, évéque de Strasbourg, la 

fonda , et le pape Lron IX (Brunon d*£gi$hcîm, Alsacien) en fît, en 

i personne, la dédicace en 1049. LVglîse de l*abbaye ëtaît un ancien 

\ temple romain qui s*est long-temps conservé. 
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xx^uB. Ce fiit le dernier ëvénement important de ce règne 
''^' car Frédëric VI mourut , le 31 janvier 1677 , à CatV 
bourg. Ses sujets l'ont nommé avec justice le Père ii 
la Patrie. Carlsruhe lui doit son précieux cabinet it 
médailles. 

De Christine^Madeleine de Deuxponts, fiHe è 
Jeau-Casimir et de Catherine sœur de Gustave-Adol 
phe, qu'il avait épousée en 1 642 , il eut huit enfkns. 
r^tem/w, FrédérioMagnua ^ son fils atné, âgé de trenl 
ans, lui succéda. Le régne de ce prince qai dm 
trente- deux ans est une époque de malheurs pour I 
margraviat y et le souvenir des calamités que le paj 
éprouva, se perpétuera probablement jusqu'aux gén< 
rations les plus reculées. 
Ferle de Kebi. La paix dc Nîmègue tant préjudiciable à l'Empîl 
germanique le fut particulièrement au pays de Badh 
Elle laissa Brisach et Kehl entre les mains de la Franoi 
qui construisit Huningue en 1678 et Fort- Louis e 
1685. Ces forteresses et la soumission de Strasbour 
achevèrent de la rendre maîtressedu Rhin. Les chani 
bres de réunions enlevèrent au margrave ses posse» 
sions en Alsace qui , à la vérité, étaient peu considé 
râbles ^ \ mais rien ne fut comparable aux souffranoe 
que le margraviat de Bade-Dourlach éprouva depai 
1689 par les armées françaises, si ce n'est celles dool 
le Palatinat fut accablé à la même époque. Frédéric- 
Magnus , qui avec sa famille s'était réfugié à Bâle oi 

' Elles consistaient ilans la petite ville de Beinheim et deoxfii* 
lagcsy que le margrave Bernard avait achelc's , en 1402 , du dynuK 
de Fiecken^teini. 
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Li maison de Bade possédait un palais, ne pouvait j|;^^^;J^^ 
rien faire pour son malhenrenT pays. ''^** 

Le 6 août 1689, après avoir rempli les mes de la iiio»ai«d« 

' ' DouHadi et 6m 

tille de Doorlach de matières combustibles et avoir p!:î^»» ■•»<»*• 
permis aux babitans de sortir avec les effets qn^ls 
pourraient emporter , le gënëral français Melac i, 
dont le nom n'est prononcé en Allemagne qu'avec 
korreur, quoiqu^il agît par ordre du marécbal de 
Duras , fit mettre le feu à cette ville. Le cbâteau ma- 
gnifique y résidence ordinaire des margraves , fut ré- 
dnit en cendre ; de toute la ville ^ il ne resta que cinq 
petites maisons. A Pforzbeim , les Français se èon- 
duîsirent d'une manière plus atroce. Après avoir en- 
fisrmé les babitans dans la ville , ils brûlèrent le cbâ- 
teau etFbôtel-de-ville avec quatre-vingt-deux maisons. 
Bttlingen, Rastadt, Steinbach , Stollhofen, Kuppen- 
heim furent entièrement brûlés. Le 24 août , jour de 
la S.-Bartbélemy , Bade , ville catbolique , dont le 
souverain, Louis-Guillaume, combattait dans ce 
mom^it contre les Turcs , éprouva le même sort : les 
iacendiaires commencèrent par le couvent des dames 
du S.-Sépulcre , le collège des Jésuites, l'église du 
DAmC) et le cbâteau, tous édifices situés sur une 
•liauteur; ensuite le feu fut mis à la basse ville, et 

bientût les flammes s'élevant de la vallée se confon- 
« dirent avec celles de la montagne. Nous ne sommes 

pas à la fin des horreurs ^ cependant ce que nous en 
• avons dit pourra suffire. Le dommage que supporta 



\ 



• Yoy. Yol. XXVIII, p. 225. 
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I 

XX. baob. un pays de l'étendae de deaz départemens de France 
if^ch. fat estimé à vingt millions de francs. 

La paix de Ryswick rendit au margrave son paji 
dévasté y sans lai allouer aucune indemnité» Dans Is 
nuit qui suivit la fête que Frédéric-Magnus doDn 
dans son palais à Bâle pour célébrer la paix , ce pain 
prit feu et fut détruit avec tout ce qu'il renfermait; 
peine put-on sauver le margrave et sa famille. U n 
leur restait plus d'abri : le margrave , son épouse i 
ses enfans s'établirent dans les ruines d'un ancie 
cbâteau à Gretzingen, près Dourlach, où il restai 
assez de murs pour qu'on put leur y arranger qnd 
ques pièces habitables. La margrave bâtit ensuite si 
ces décombres un nouveau château qui , en son hoi 
neur , fut nommé Augustenberg. 

Frédéric-Magnus s'occupa à rétablir les villes d< 
truites et ^ancienne opulence qu'une longue pe: 
pouvait seule rendre au pays. U reçut beaucoup c 
Français fuyant l'intolérance de leur gouveraem«it,< 
leur accorda des immunités et des privil^es. I 
guerre pour la succession d'Espagne interrompit s( 
travaux. En 1705, il se vit forcé de nouveau de se r< 
tirer à Bâle, où il avait fait bâtir un nouvel b6tel ; 
y resta deux ans. En 1707 , lorsque le maréchal ij 
Villars força les lignes de StoUhofen , et inonda 1 
Souabe de ses troupes, il se sauva encore une foia dan 
cette ville , mais n'y resta que quelques mois. 
Fin de* M- Frédéric -Magnus changea la constitution du nur- 

«emblëes des , i» / . 

K(«u. graviat^ non par un coup d état , ni par une cbarte 

il profita du besoin de repos qui était le sentimea 



XX- Baob. 
Uch. 
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]oinÎDaDt parmi ses sujcis pour laisser tomber en clé- 
{aétude les assemblées des Elats du pays. 

Ce prince instruil, bieu veillant^ dont le courage fut 
Kmtena dans le malheur par une vraie piété , mourut 
le 35 juin 1709. Il avait été marié à Auguste-Marie , 
princesse de Holstein-Gottorp y qui lui avait donné 
onze en&ns. 

Charles'Guillaume avait trente ans lorsqu'il lui (t„i^^.„u 
niccéda. Ce prince avait reçu une éducation vraiment n»!'' ^^^^^ 
litléraire à Genève et à Utreclit , et s'était formé par 
des voyages en France, en Angleterre* en Italie et 
dans le Nord. Comme la plupart des prioces de sa 
maison, il fit dans sa jeunesse plusieurs campagnes. 
Depuis 1702 il avait assisté aux principales afiuircs 
qui eurent lieu en Allemagne. 

En 1715, Cbarles-Guillaume commença la cons- Con»in.ei;oa 
trnctiou du château de Carlsninc, qui, situé au i^'s. 
milieu d'une foiôt, devait être pour lui un lieu de 
repos et de divertissement. Il en fit lui-môme le plan 
et dirigea les travaux. D'une tour octogone située der^ 
rière le château , parlent , comme d*un ( entre, trente- 
deaz rayons , dont neuf s'étendant en panache for- 
ment les principales rues de la ville ; les vingt-trois 
autres, traversant la forint, sont de magnificpies allées 
cTarbres^ plusieurs de ces allées ont jusqu'à quatre 
^lieues de longueur. Une inscription qui ancienne- 
ment était placée à Teutrée du château , indique aussi 
i lien que le nom de Carlsrube ( Repos de Charles ) 
L 4u'il lui donna , que sou intention n'était pas pro- 
^prement de construire une ville. L'inscription disait : 

\ XLIII. 5 



[ 
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XX. ba it. « Cosmopolite chercliant le repos , j'ai choisi ici une! 
"lach. '"^ station pour être loin du monde et de ses dégoûts. 
O vanité ! je ne l'ai pas trouvé. Partout où il y a uq 
homme, il y a le monde. Contre ma volonté la mul* 
titude est accourue , et on a fait une ville. Ce n^est pu 
la volonté , c'est la grâce de Dieu qui donne cette 
tranquillité d'âme ^ vers laquelle mes vœui sont 
tournés. » 

FondaiioB Cc fut alors que le margrave fonda l'Ordre de la 

Fldéiiie? * Fidélité, pour témoigner sa reconnaissance ( tels sont 

les termes du statut), à ses serviteurs nobles et am 

étrangers dont il avait éprouvé le dévouement pour sa 

personne. 

L*br e»tren- Par unc trausactiou de l'année 1727, la seigneurie 

di* à«r>*tt.*'*°" de Lahr , toujours hypothéquée à la maison de Bade ^ 

fut rendue à celle de Nassau-Idstein ^ on se donna 

réciproquement quittance de toute dette et récla* 

mation. 

Charles-Guillaume mourut le 12 mai 1738. Son fils 
aîné , l'héritier présomptif du margraviat , était mort 
six années auparavant. Le fils de celui-ci > âgé de dix 
ans , succéda sous la tutèle de son aïeule , Madelaine* 
Guilleluiine , princesse de Wirtembcrg, parce que sa 
mère, Anne-Charlotte^Amélie-Louise , princesse <lé 
Nassau-Dietz , était attaquée d'une maladie mentale. 
chtkTift-Tré- Le règne de Charles- Frédénc est le plus intéres- 
1811.' saut de l'histoire des margraves de Bade , à cause de 

sa durée , qui a été de soixante-cinq ans , des révolu^ 
tions importantes qui , sous lui ^ changèrent toute I» 

' Voy. p* 58 de ce vol. 
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face de l'état, et du caractère de ce prince adoré par ^^b*»»* 
ses sujets, respecté par les étrangers. On peut diviser '''^*' 
ce règne en trois sections : 1°. jusqu'à la réunion des 
feux lignes de la maison de Bade , en 1771 ; 2**. jus- 
ja'à la destruction de l'empire germanique en 1806 ; 
i*« jusqu'à la mort de Charles-Frédéric^ en 1811. 
EjA première section seulement et les vingt premières 
mnées de la seconde , sont de notre domaine. Elles 
Tonnent la plus belle époque de sa vie ^ pendant 
bquelle il lui (ut permis de travailler à la prospérité 
le son peuple y et de mériter ses bénédictions. Les 
vingt années suivantes sont bien plus riches en évé- 
nemens politiques, qui ont doublé la puissance de la 
maison de Bade j et élevé ses princes au rang de sou- 
verains. Ces événemens n'ont pas refroidi Tardeur de 
Charles-Frédéric pour le bien-èlre de ses sujets qui 
resta toujours la même, mais ils ont fait naître bien 
des entraves qui ne lui ont pas toujours permis de s*y 
livrer. Ce bon prince a dû porter la punition d'une 
ambition qui n'était pas la sienne. 

Charles-Guillaume , par son testament , avait nom- 
mé son neveu , Charles-Auguste , fils de Christophe , 
pour partager la régence avec l'aïeule du margrave *, il 
fiit seul régent depuis 1742 , époque de la mort de 
oette douairière. 

Pendant la régence il fut conclu deux traités qui ne Aequi»ition 
sont pas sans intérêt pour la maison de bade , 1 un en dePfortbeim. 
1740, avec l'électeur Palatin^ l'autre en 1741, avec 
L U reine d'Hongrie. Par le premier, l'électeur renonça, 
; moyennant le paiement d'une somme de 45,000 
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x\'. dade. florins, et une avance de 255,000, au droit de ra- 
^'** chcler la suzerainelé de Pforzheim , Stein et Graben. 
Par le second « Marie-Thcrèse annula les anciennes 
prétentions de sa maison à la suzeraineté de Sausen- 
berg, Boteln et Badenweiler, qui furent dé^^larés 
alleux. La régente paya pour toutcela 230,0(M) florius. 
Après un voyage de deux ou trois ans , Charles- 
Frédéric prit, le 22 octobre 1746, les rênes du gou- 
vernement. Dans les années suivantes , il continua et 
répéta ses voyages , de manière qu'il acquit une cou- 
naissance par&iite de Fltalie, de la France, de la 
Hollande et-de l'Angleterre. A celte époque , le pys 
de Bade se trouvait dans un état florissant. La guerre 
pour la succession d'Autriche n'y avait pas pénétré ^ 
et l'économie du régent avait procuré le moyen de 
payer les dettes, de former un trésor et de remplir 
les greniers d'abondance. Charles-Frédéric n'a jamais 
cessé de reconnaître le bien que son tuteur avait fait 
au pays ; pendant toute In durée de son règne y ses 
yeux restèrent fixés sur ce modèle d'un bon adminis- 
trateur. 

CarUrube ac- Charlcs-Frédérîc avait balancé pendant quelque ■ 
dln"e/ temps s^il choisirait Dourlach ou Carlsruhe pour sa 

résidence: il se décida pour la dernière ville, parce ' 
que n'ayant pas de banlieue , contenant soit des terres ■ 
labourables, soit des prairies, soit des vignobles^ et 
^ réduite à vivre du séjour de la cour, elle serait néces- 
5aîremenl tonjbée, si celle-ci s'en était retirée. Mais 
aussitôt qu'il eut' pris ce parti , il fit bâtir , en pierre, 
un nouveau château à la place de celui qui eiislait * 
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y 

et avait élé construit en bois, loi donna une autre ^xxbao». 

' 2. Bade-Do ur- 

forme d'architecture et une dt'coration analogue à sa '***• 
destination. 11 y joignit les batimens nécessaires pour 
la bibliothèque , le musée d'histoire naturelle et 
d'autres ^diGces, et fît convenablement arranger le 
jardin qui dépend de la résidence. Il encouragea par 
des immunités et des privilèges les personnes qui 
voulaient changer leurs maisons de bois en malsons 
solides, sacriGa une partie de la forêt pour procurer 
aiix habitaiis des jardins et des terres labourables suf- 
fisantes à leurs besoins , et devint ainsi le vrai fonda- 
teur de Garlsruhe. ' 
Par un rescril du 9 septembre 1767 , le margraye , i» lonure! 
le premier prince d'AUemagne après le roi de Prusse, 
abolit la torture , et détermina qu'une preuve com- 
plète , même sans l'aveu du coupable, suffisait pour 
prononcer la peine de mort i. Il permit cependant 
d'employer la torture pour arracher l'aveu de circons- 
tances qui devaient être nécessairement connues aux 
criminels , ainsi que pour forcer un prévenu de ré- 
pondre aux interpellations qui lui étaieut adressées. 

n est impossible pour nous d'entrer dans le détail 
des ordonnances que le margrave publia pour l'amé- 
lioration de la justice y pour la simpliGcation de la 
procédure civile et criminelle 9 pour la police des arts 
et métiers, pour la suppression d'une foule d'abus, 
pour le gouvernement intérieur des communes, pour 
radoucissement du sort des pauvres , des veuves et des 

* En quelques pays, comme ea Prusse, l'aveu du coupable est ne'- 
ceuaire pour que le juge puisse prononcer la peine capiule. 



70 LIVRE VIII. CHAr. XIX, ALLEMAGNE. 

XX. bADB. orphelins, pour le perfectionnement de Fagricultuie 
i0ch. et de l'éducation des bestiaux, principalement des 
mérinos, dont le margrave obtint, en 1789,cent trente 
têtes , du roi d'Espagne , pour les progrès de l'indus- 
trie, l'introduction de manufactures auxquelles le 
pays fut propre, pour la construction de grandes 
routes, pour l'éducation et l'instruction publique, 
surtout pour l'instruction religieuse des adhérens de 
tous les cultes. Pendant que le margrave portait ses 
yeux sur toutes les branches de l'administration, il ne 
négligea pas les occasions d'augmenter ses domaines, 
qui se présentaient de temps en temps. Nous citons 
comme exemple l'acquisition du bourg de Gron- 
delsheim , qui lui coûta 300,000 florins. 

T.«ii«ciîon Depuis 1596 et 1633, époques où la ville et le bailr 

avec Wirlenj- •. -. .« •■.• i • 

!«»«• liage de Besigheim , et les bailliages de Altensteîg et 

Liebenzell avaient été aliénés ^^ au grand détriment 
de la maison de Bade , il existait un procès avec les 
ducs de Wirtemberg. Charles-Frédéric le termina, en 
1753, par une transaction : Iç duc de Wirtemberg, 
qui conserva ces bailliages dont l'aliénation était ré- 
gulière, paya au margrave pour toutes ses réclama- 
tions une somme de 130^000 florins^ et lui abandonna 
divers droits et revenus. 
Traite d'«- Le 28 janvier 1765, Charles-Frédéric termina une 
affaire qui l'avait occupé depuis huit ans qu'on pré- 
voyait l'extinction de la ligne de Bade-Bade , et dont 
la négociation avait éprouvé de grandes difficultés. 
C'est un traité d'union perpétuelle et de confraternité 

\ yoy.vol. XXVI , p. 171. 204. 
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^réditaire entre les deux lignes de la maison de Bade» ^ ^^'j^^l'r^ 
»Qclu sur le principe que les possessions de la maison ^"^^ 
avaient jamais été définitivement partagées ( durch 
ne Todt^theUung) y mais que le partage n'avait eu 
;u qu'à l'égaird des revenus (par une Mutachirung)^ 
3 manière que la copossession civile n'avait jamais 
^së d'avoir lieu. Il fut convenu que toutes les acquit* 
tions particulières faites par l'une ou Fautre des 
eux lignes entreraient dans la copossession, et que, 
our couper court à toute prétention des héritiers al- 
Nliaux, le serment de fidélité serait prêté aux deux 
goes dans les deux margraviats. On excepta cepen<> 
aat cle cette communauté les terres de la Bohème, 
rovenant de la margrave Sibylle-Auguste, dont elle 
vait disposé par codicille , toutefois sans que Char- 
^s-Frédéric renonçât pour cela au droit défaire valoir 
outre tout tiers le principe d'après lequel tous les ac- 
[uéts devaient entrer dans le fidéicommis de la mai- 
ion. Le margrave de Bade-Bade abando^a à celui de 
Dourlach la forteresse de Kehl. En cas d'extinction de 
la ligne de Bade -Bade, Charles - Frédéric paiera 
300^000 fi. pour exécuter les dispositions qu'Auguste- 
George aura faites avant de mourir \ il p^i^a de plus 
600,000 fi. des dettes de Bade , y compris le douaire 
des deux margraves douairières, lesquelles auront de 
plus une rente viagère de 15,000 £[• chacune. La prin- 
cesse, fille du margrave de Bade-Bade, en aura une de 
11,000 fl. Tous les droits religieux des sujets sont ré- 
servés, et la convention entre à cet égard dans le plus 
grand détail. 



/ 
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2 ^i!i*<fcJl^«*r- Après la mort d' Auguste-George , dernier mar- 
tach. grave de Bade-Bade , qui eut lieu le 21 octobre 1771, 



.w"ninM**d^ Charles-Frédéric succéda tranquillement, en vertu 
des droits de sa famille , des lois de l'Empire et du 
pacte de 1765 9 dans toutes les possessions de la ligne 
éteinte, excepté la préfecture de l'Ortenau , qui, 
comme fief échu , retourna au domaine direct de la 
maison d^ Autriche, et des terres de Bobâme, que 
conserva la fille d'Auguste-Guillaume comme héri- 
lifere allodiale. 

Le dernier margrave de Bade-Bade avait fait un 
testament en vertu duquel il instituait Charles-Frédé- 
ric son héritier universel en lui imposant quelques 
charges; mais celui-ci refusa d'accepter l'héritage, 
puisque cette institution ne lui avait donné que ce qui 
lui appartenait déjà expacio et prouidentia majorum. 
r«itase<ic Les maisons de Bade et de Deuxponts adminis- 

' traient toujours à frais communs le comté postérieur 

de Sponhejm ; l'administration ou la régence siégeait 
à Trarbach. Outre les inconvéniens qui résultent de 
toute conmiunauté , celle du comté de Sponbeim cau- 

i sait des frais et des retards qui devenaient onéreux aux 

sujets. Charles -Frédéric, qui désirait y remédier, 
traita , dès 1767, avec le duc de Deuxponts pour s'ac- 
corder sur un partage qui pourtant n'aurait lieu qu'a- 
près l'extinction de la ligne de Bade-Bade > dont il 
aurait fallu le consentement agnatique. La chose 
éprouva des difficultés qui tenaient aux localités, et la 
ligne de Bade s'éteignit avant qu'on fût d'accord sur 
la manière de partager. Les négociations furent repri- 



âir- 
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SCS 9 mais avancèrent lentement. Enfin le marcnrave ^^^^^^ 
proposa qu une des parties déterminât les lots et que ^^' 
l'aatre choisît , abandonnant au duc ou de partager 
au de choisir. Le dàc ayant insiste pour que le mar- 
graTe fit le partage^ celui-ci mit dans un lot Birken* 
(^d, et dans l'autre Trarbach, et, le 26 mars 1776, le 
doc choisit Trarbach. Ainsi la maison de Bade obtint 
le baillbge de Birkenfeld sans Sassbach , et les baillia- 
ges de Winterbourg , Herrsf ein et Dill avec l'avouerie 
[ f^oglei ) de Vinningen. Les commissaires chaînes 
d'exécuter le partage , transigèrent ensuite sur quel- 
ques échanges. Chaque part rapportait environ 
11,500 fl. par an. Ce partage ne fut encore qu^une 
mutschirung ou partage de l'administration et des re- 
venus ; c'était tout ce que les pactes de famille per- 
mettaient. , AboUtioBd. 

la •eiTitode, de 

Par la réunion des possessions de la ligne de Bade- *^^' 
Bade , le cercle d'activité de Charles-Frédéric s'éten- 
dit , et ses moyens de travailler au bien-être de son 
pays^ reçurent un accroissement. Parmi les disposi- 
tions qu'il fit dans cette époque de son règne, aucune 
ne fut plus bienfaisante que le rescrit qu'il publia 
le 25 juillet 1783. « Le moment si long-temps d&iré , 
dit-il, qui nous permît de faire dans l'administration 
de nos finances , des arrangemens par lesquels nos 
Vien-aimés sujets pussent être délivrés des charges trop 
pesantes étant enfin arrivé, nous avons résolu de com- 
mencer par les délivrer de la servitude. Et pour qu'il 
ne reste pas de doute sur les conséquences qui , dans 
chaque cas échéant, doivent résulter de cette déli- 
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XX. badi. vrancc, nous déclarons que renonçant à toute îndcm- 
ittcb. ni lé pour la perte de revenus provenant dé la servi- 
tude^ nous la supprimons dès ce jour dans toutes noi 
terres, inimédialement et privativement soumises à 
notre supériorité territoriale , haute et Lasse jurisdic* 
tion, et proclamons, par les présentes, tous nos sujets 
hommes libres {^leibes-frey ); bien entendu que pour 
ce qui regarde la défense du pays, le maintien de ror<* 
dre public et la conservation des établissemens utiles, 
ils continueront d'être astreints au service militaire et 
aux corvées, en tant que par dés privilèges spéciaux, 
ils n'en sont pns exemptés. Nous déclarons aussi qu'il 
ne leur sera pas libre de quitter, sans notre permis- 
sion , nos Etats , pour se 6xer dans des endroits non 
soumis à notre jurisdiction, ni d'entrer à un service 
étranger. Les contrevenans seront traités d'après les 
lois pénales actuelles , et à l'égard de ceux qui auront 
obtenu notre permission d'émigrer, nous nous réser- 
vons provisoirement tous les droits de manumission et 
de détractiou jusqu'à présent usités, jusqu'à ce que par n 
des tvfiités avec d'autres États et seigneurs, nous ayons 
pu établir une juste égalité et liberté réciproques.» 
La suite du rescrit dénombre tous les droits de dé- 
traction que sous diverses dénominations on payait aa 
gouvernement , en se rendant , soit du territoire de 
Dourlach dans celui de Bade, et vice versa , soit d'un 
bailliage ou d'un endroit dans un autre, et dont à l'a- 
venir les sujets sont déchargés. II fait connaître ensuite 
les terres où cette exemption ne peut pas encore être 
accordée , parce que la supériorité territoriale n'ap- 
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irtenait pas exclusivement au margrave , et ^^^^^ ^^^J!^^^ 
'existait pas encore de convention entre lui et les co- ''^* 
igneurs. 

Le 8 avril 1783 j l'épouse du margrave, Caroline- rijjïïî? 
ouise de Darmstadt , avec laquelle pendant trente- '"*''*' 
?nx ans il avait vécu dans une union parfaite, mourut 
Parisy où elle avait fait un voyage avec son second 
Is. Après avoir passé plus de quatre ans dans un 
'îste veuvage, le margrave, à la sollicitation de sa 
imille, conclut, en 1787, un second mariage avec 
ne demoiselle Geyer-de-Geyersbergi, d'une maison 
ppartenant à la noblesse immédiate. Ce mariage fut 
lorganatique ; la nouvelle épouse porta le nom de 
jame, et depuis 1796, celui de comtesse de Hochberg, 
itre qu'elle transmit à ses enfans. Les cliangemens 
aits à cet égard, à une époque postérieure , n'appar- 
iennent pas à notre Cours. 

La margrave Caroline-Louise, laissa trois fils, dont 

l'aîné, le prince héréditaire, mourut en 1801 ^ d'un 

coup d'apoplexie, en Suède. Son mariage avec Amélie- 

Frédérique de Darmstadt avait été fécond. Cinq de 

ses filles épousèrent le roi de Bavière, l'empereur 

de Russie , le roi de Suède , le duc de Brunswick- 

OEls , et le prince héréditaire de Hesse-Darmstadt. Le 

fàs succéda, en 181 1 , à l'aïeul, et régna jusqu'en 1 818. 

Q eut alors pour successeur son oncle Louis , fils de 

Charles-Frédéric. Â sa mort, qui arriva en 1830, la 

niaison de Zaringue se serait éteinte, si le mariage 

iQOrgaDatique de Charles-Frédéric n'avait été changé 

' Louise-Carclinc. 
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XX. badb. par Tacte de succession du 10 septembre 1806, en 

tach. union égale, et si les puissances européennes n eussent 

reconnu la successibilité des enfans n^s de ce mariage. 



xxT. XXI. Duché de Wirtemberg. 

T .bteaii (^o^ Nous commençons par le tableau généalogique de U 
son dqmirîliâs. maison de Wirtemberg , depuis lei duc Frédéric, sa 
dernière souche ». 

I. Ligne de SUiUgard, 

Jean-Frëdérîc, i6o8 — 1628. 
1 ) Branche de Slutlgard. 
ÉberhardlII, 1638—1674. 
Guillaume-Louis, 1674 — 1677. 
Éberhard-Louis, 1677 — 17 35. 
Charles- Alexandre, i733 — 1737. 
Charles-Eugèopy 1757— 1793, "j 
Louis-Eugèue, 1795 — 1796, >frères. 

Frédëric I, 1795 — 1797- J 

Frëdéric II, 1797 — 1816, comme roi, Frédéric 1. 
Frédéric II, 18 j 6. 
a) Branche de Neustadt. 
Frédéric, 1638—1682. 
Frédéric-Auguste, 1 
Ferdiaand-Guillaume, V1683 
Charles-Rodolphe, J 

II. Ligne de JUontbéliard. 
Louis-Frédéric, 1617—1631. 
Léopolil -Frédéric , 1 65 1 — 1 66 2 . 
George, 1662 — 1699. 
Léopold-Eberhard, 1699 --17 23. 

III. Ligne de Jules. 
J ules- Frédéric , 1608 — 1655. 

* Voy. vol.XWI, J..208. 
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i) Branche de SiU^u. XXI. 

Sylvius-Ncmbrod, i647~i664. >v.«i.«-*tta. 

a. HamtaudOEfê. 

Sylvius-Frëdëric, i6€4 — 1697,} 
Chrialian-Dliic, 1697—1704, l"*®"^**' 
Charleft-Frédëric, 1704—1744. 
Charles-^^bristiau-Erdmanti , 1744 — 1793. 
h. Hameau de Bernatadt, 

Jules-Sigismond y i6$4 — 1684. 
Charles, i684 — 1745. 
9} Branche de Jf^tiUing, 
Mainfroi, 16 35 — 166a. 
Frëdërio-Ferdinand , i66a— 1706. 

On voit par ce tableau que des Irois lignes A^wi 
esquelles la maison de Wirtemberg s'est partagée , 
^aîuée seule qui, dès l'origine a résidé à Stuttgard, s'est 
:K>nservée jusqu'à nos jours; que la seconde s'est 
éteinte en 1723 et la troisième en 1792. 

L'histoire des quatre ducs qui ont régné à Monlb;;- . 
iard n'ofire rien de remarquable pour nous, sinon 
]ue Léopold- Frédéric , le second , et George , le troi- 
sième, après avoir été pendant loog-temps dépouillés 
ié leurs états, Tun par suite des troubles de la guerre 
de trente ans, l'autre par le système des réunions, 
ont été restaurés , Tu n par la paix de Westphalie, 
Tautre par celle de Byswick. Nous parlerons plus bas 
des contestations qui s'élevèrent sur la succession de 
Léopold-Eberbard. 

Quant à la ligne Julienne , il suffit de dire comment 
elle fut transplantée en Silésie. Wladislawll, roi de 
Bohême, avait conféré, en 1495^ le duchéd'OEls, situé 
en Silésie sur les frontières de Pologne, à Henri Tainé, 
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XXI. Bis de George Podlebrad qiii était déjà duc de Muns- 

terberg et comte de GlatZi La famille s'éteignit dans I i 
les mâles, en 1647 , avec Charles-Frédéric , son des- 
cendant au quatrième degré. Le duché de Munster- 
berg et le comté de Glatz retournèrent alors au do- 
maine de la couronne de Bohême; mais le duché 
. Orîgme ae u d'Ctels , commc fief féminin, fut l'héritase d'Élisa- 
beth-Marie, fille du dernier duc , laquelle venait d'é- 
pouser Sylvius-Nembrod , fils de Jules-Frédéric de 
Wîrtemberg. Celui-ci devint la souche de la maison 
de Wirtemberg-CMEls qui s^éteignit , en 1793, avec 
Charles-Christian-Erdmann* Frédérique-Sophîe , sa 
fille , morte en 1789^ avait épousé Frédéric , second 
fils de Charles , duc de Brunswick , qui succéda à son 
beau-père en faveur de l'investiture simultanée qull 
avait reçue. 
^sbeAwdm, Eberhard III ^ souche de la ligne de Stuttgard et 
de toute la maison de Wirtembérg d'aujourd'hui ^ 
avait été restitué dans son duché par la paix de Wesl- 
phalie ^ mais il trouva le pays dépeuplé et les finances 
ruinées. Les intérêts de la dette absorbaient annuel- 
lement 300,000 florins. Les lacunes de la population 
se remplirent promptement dans un pays aussi favo- 
risé par la nature que le Wirtembérg. Eberhard III 
abandonna à ses Etats le soin de remédier au désordre 
des finances ^ il se mit entièrement dans leur dépen^ 
dance, et tandis que la plupart des autres princes 
d'Allemagne profitèrent du relief que la paix de Wesl- 
phalie leur avait donné , pour acquérir une véritable 
puissance souveraine, le principe monarchique de la 
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istitution du Wirtemberg s^efiaça de plus en plus ^^,^ xxi. 
laissa prendre le dessus au principe républicain. 
Le duché de Wirtemberg doit à Éberhard TII àens ^hSîfèJJ^lï*^* 
s fondamentales : son règlement de chancellerie du ^^* 
septembre 1660 {erneuerie imd vermehrte Cdnz- 
"Ordnung) qui fixe l'organisation intérieure du 
Dvemement est la première; le testament d'Eber- ' 

rd III est la seconde : il y ordonne l'indivisibililé 
L duché , détermine les apanages , les dots des prin- 
sses, la r^ence des mineurs, etc. H mourut le 2 
illet 1674. De ses deux épouses, Ânne-Dorothée 
ts Wild-et-Rhîngraves et Jeanne-Dorothée d'OEt- 
igen, il avait eu vingt-quatre enfans, dont le 
oindre nombre lui survécut ; néanmoins , à sa mort, 
y avait dans les différentes branches de la maison 
î Wirtemberg vingt princes , dix-huit princesses et 
X douairières. Parmi les enfans laissés par Éberhard^ 
ous ne remarquons que deux fils , Guillaume-Louis 
t Frédéric-Charles. 

GutUaume- Louis avait vingt-sept ans lorsqu'il Gaîiiaume- 
OLCcéda à son père. Il régna pendant trois ans , savoir \Sh*Ji 
isqu'au 23 juin 1677 , occupé comme un bon père 
e famille de l'administration de son pays , sans am- 
bition , mais aussi sans esprit de politique ;. soigneux 
»ar-dessus tout de conserver l'amitié de l'empereur 
t du roi de France. 

Eberhard'Louis , fils unique de Guillaume-Louis , EiKrrhani- 
l'avait que neuf mois à la mort de son père. Il s'éleva i783.' 
m différend sur la régence. La douairière , Made- 
aine-Sibylle de Darmsladt , la demanda eu vertu de 
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son contrat de mariage. Elle aurait appartenu, selon" 
les statuts de famille, à Frédéric- Charles^ oncle du 
jeune duc, s'il avait été majeur; en attendant qa'il 
eût Tâge, le duc de Montbéliard la réclama. L'afiaire 
fut portée à Vienne > mais avant qu'il y eut une d^i- 
sion y Frédéric-Charles atteignit sa vingt-cinquième 
année (car j à la niort de son frère , il ne lui mao- 
quait que trois mois); il s^arrangea avec la duchèssC' 
inère^ sa belle*sœur, en lui donnant au moins , pour 
a forme , part à la tutelle et à l'éducation de son fils* 
Il est vrai que cet accord fut souvent troublé par la 
diversité des manières de voir. Le régent qui avait 
l'ambition de relever le Wirtemberg de sa nullité po- 
litique en formant des alliances avec d'autres princes, 
en augmentant Tarmée au-delà du contingent, fut 
contrarié de toutes les manières par les Etats qui^ ne 
pouvant s'élever aux conceptions politiques (et peut- 
être ne faut-il pas les en blâmer), refusaient tout 
subside à l'administrateur qui voulait se montrer à la 
tête des armées et venger le mépris avec lequel 
Louis XIV et la cour impériale traitaient alternati- 
vement le duc de Wirtemberg. Tandis que Frédéric- 
Charles s'indignait de ce qu'en dépit des droits de sa 
maison , l'empereur voulait accorder au nouvel élec- 
teur d'Hanovre la charge de grand banneret de l'Em- 
pire, les prélats et les bourguemaîlres dont se compo- 
saient les Etats, se montrèrent très peu sensibles à 
une telle offense. Ils ne mettaient pas même la r'- 
gencé en état d'avoir un ministre i Vienne et àRa- 
tisbonne. 
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Elberhard-Lonis arait seize ans lorsque, le 17 sep- ,„ ^^** 
tembre 1692, Frëdérîc-Charles y dans une affaire qui 
eut lieu h OËlîsbeim , tomba entre les mains desFran- 
çaîs ; pour mettre fin h l'administration de la ducbesse- 
mère qui ëtait détestée , Tempereur accorda une dis- 
pense d'âge au duc qui , le 23 janvier 1693 , pfrit les 
rênes du gouveroement* 

Lorsque la guerre pour la succes^on d'Espagne 
éclat», l'empereur, pour engager le duc à y prendre 
part avec quelques régimens qu'il avait levés , le nom - 
ma feld-marécbal-lieutenant. En eflety Eberb&rd- 
Louis assista^ en 1702, au siège de Landau, et, en' 
1704., à la bataille de Hocbstedt comme général de 
cavalerie, et. mit Sin, en 1705^ à rinsurrection dea 
Bavarois contre \es Autricbieus. 

Eberbard-Louis était marié depuis tine dixaine s» bi^atnie. 
d'années à Jeanne Elisabeth, fille deFrédéric-Magnus, 
margrave de Bade-Dourlacb, lorsque, vers 1708, 
un prince ou comte de HobenzoUern qui se trouvai! 
à la cour de Stutlgard^ lui fit (aire connaissance avec 
une demoiselle de Gravenitz , Mecklembourgeoise , 
qui n'était plus de la première jeunesse, mais très 
expérimentée dans tous les artifices de la coquetterie 
la plus raffinée* Le duc en devint éperdument amou-* 
reux ', peut-être aurait-il été possible de le faire revenir 
de sa iolle passion, sans l'imprudence de la ducbesse 
dont la julousie ne pouvait supporter une rivale, et 
sans l'intervention déplacée du prédicateur de la 
cour et des vieux conseillers : au lieu de donner à 
rainour du duc le temps de s'évaporer, on l'aigrit eu 

xLiii. "" 6 
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XXI. adressant des plaintes à la cour impériale. O yinl de 
\\iRTwwEtc yjç^j^g njj reacrit qui ordonnait à la comtesse d*Aa- 

rach (nom qae le duc uvait £aiit donner, en 1709, à 
la demoiselle de Gravenitz) de quitter le pays; elle 
obéit sur-le-champ > mais Éberhard-Lonis la suivit et 
s'abandonna avec elle, k Genève, à son penchant 
pour la dissipation. On trouva finalement qu'il valait 
mieux que le duc et sa seconde ëpouse revinssent à 
Stuttgard pour y dépenser les revenus du duchë: 
nous disons sa seconde épouse , car il est constaté qiie« 
quoique la margrave Jeanne»Elisabeth fut en vie ^ , 
il s'était attaché à la demoiselle de Gravenitz par le 
lien du mariage. Le scandale parvint au comble lors- 
qu'on fil commettre à la comtesse d'Aurach une double 
bigamie en la mariant à uncomtedeWurben(Wrbna) 
auquel on donna le titre de grand-maitre {landhof- 
meisier) et une somme annuelle , à condition de cé- 
der au duc les droits que la bénédiction nuptiale loi 
avait accordés et d'aller vivre ailleurs. 

Cette conduite excita Tindignation publique. Quel- 
ques personnes de la cour firent le complot de profi- 
ter d'une partie de chasse dans laquelle la grande- 
maîtresse accompagnerait le duc , pour la tuer , peut- 
être pour l'enlever seulement. La découverte de h 
conspiration fournit à la maîtresse du duc un prétexte 
pour assouvir ses passions haineuses et pour perdre 
ses ennemis. Le duc n'eut pas assez de pouvoir pour 
]>rotégcr ses ministres , les personnes qu'il aimait; il 
était subjugué et l'esclave d'une femme avide et vin- 

' Elle ne mourut <)u*cn 17^. 
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dicaiive*^ Le baron de Forstner. grand-marëchal de la xxr. 
cour, qnî avait été élevé avec le doc , fût traité de cri- 
minel d'état pour avoir essayé de détruire l'illusion du 
prince; il fut obligé de se sauver ^ ses biens furent 
confisqués, son efEgie fut brûlée par le bourreau. Un 
des plus fidèles minbtres du duc fut enfermé dans une 
forteresse d'où Tintervention de l'empereur le tira. 

La comtesse de Wûrben ne mit plus de frein a tcA 
passions ; les principales places dans les administrations 
étaient remplies par ses parens et ses créatures. Leduc 
érigea un cabinet intime où se concentraient toutes 
les parties du gouvernement. Le frère de la comtesse , 
élevé au rang de comte d'Empire, de grand-maréchal 
et de premier ministre > y siégeait , mais il n'y présidait 
pas j la grande-niaitresse s'était réservé cette fonction. 
EUle disposait de tout, vendait toutes les places , et se 
fit coDcéder , ou à son frère , les plus beaux domaines. 
Cette femme impérieuse traita la duchesse avec dédain 
et le prince héréditaire avec insolence. 

Comme la duchesse n'avait pas voulu quitter le 
château de Stuttgard , ce séjour déplut à la grande* 
maîtresse. Elle exigea que son faible amant fit cona-> 
truire un autre château fort magnifique, et que celui** 
ci fut entouré d'une ville. Telle est l'origine de 
Ladwigubourg. Une partie des autorités y fut trans- 
plantée , ce qui causa une grande confusion dans les 
afiaires. Le duc obligea les villes du duché de fiiire 
construire, à Ludwigsbourg , des maisons dont il 
disposa arbitrairement en faveur des conseillers et 
employés transplantés. 
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^„ x^t Les charmes flëtris de la comtesse de Wûrben con« 

servèrent pendant plus de vingt ans leur pouvoir sac 
le duc; enfin cependant, en 1751, pendant un 
voyage qu'il fîtà Berlin, il lui intima Tordre de quititef 
le pays, et comme elle refusa d'obéir, un piquet de 
hussards eut ordre de la conduire à Urach. Elle acheta 
ensuite sa liberté par le sacrifice des terres que le duc 
lui avait données. Elle laissa la chambre des finances 
du duc chargée d'une dette qui produisit, sous les 
règnes suivans, un désordre dont on eut beaucoup de 
peine à sortir. 
du^uîc'lir" Léopold-Eberhard , dernier duc de la ligne de 
M.n.bciiara. MontbéUard , avait épousé, en 1695, Anne-Sabine, 
fille d'un certain Hedwrger, que l'empereur Léopold 
nomma , en 1701 , comtesse de Sponeck, titre trans- 
missible au fib qu'elle avait donné au duc. Séparé en* 
suite de la comtesse de Sponeck, le duc eut pour 
maîtresses deux sœurs, filles d'un capitaine nommé 
Lespcrance. L'ainée le rendit père de cinq enfans, la 
cadette de sept, auxquels il donna le titre et la pro- 
priété du comté de Coligny, en France, qu'il avait hé- 
rité de sa mère Anne , fille de Gaspard de Coligny, 
maréchal de France. Après sa mort, le comte de 
Sponeck et les barons de Lespérance, que la cour de 
France avait reconnus comme héritiers l<%f times , ré- 
clamèrent la succession du comté de Montbéltard, 
succoMioniiejmais le duc de Wirtemberg s'empressa de le faire 

outi>firmi-tl. Y. 

occuper par des troupes, tandis que les fils de Léopold- 
Éberhard recoururent <i l'autorité impériale et k cdie 
du roi de France. L'empereur les déclara inhabiles à 
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la succession, mais le couYernement français, suivant ^^^ 
une autre législation , les mit en possession des sept 
seigneuries situées en Franche-Comtë, et sur lesquelles 
il prétendait exercer la souveraineté , droit qui ne 
kii ^ait reconnu que pour trois d'entr'elles : savoir , 
1111e , Granges et Passavant. Cependant la cour de 
Versailles, par une transaction qui fut conclue le 
10 mai 1748 , et par conséquent , sous le régne du duc 
Charles-Eugèae^ révoqua le titre de princes qu'elle 
avait accordé à la descendance de Léopold-Eberhard, 
à condition que le duc recoopût la souveraineté fran- 
çais4t sur l^qq^tre seigneuries deBlamont , Clermont, 
Héricourt et Cliatelot. 

Comme les mandats impériaux punies dans cette 
affaire^ en faveur du duc de Wirtemberg, avaient 
réservé les droits des autres branches de la maison, 
nommément de celle d'Œls^ le duc Charles-Frédéric, 
de cette branche,, éleva quelques prétentions sur 
Montbéliard , auxquelles , ainsi qu'à d'autres récla- 
mations qu'il fprmait , il renonça par la convention de 
Hambourg , conclue au mois de juin 1723 • 

Éberhard-Louis avai( un fils, né dans les premières 
années de son mariage y les brouilleries qui éclatèrent 
ensuite entre le couple ducal, le privèrent d'une pos- 
térité plus nombreuse* Ce fils, qui s'appelait Frédéric- 
Louis, avait été marié à Henriettç-Marie , princesse* 
4e Brandebourg-Schwedt, dont il n'eut qu'un seul 
fils^ qui mourut au berceau. LfC prince héréditaire 
Jul-mâme fut enlevé aux espérances du pays, à l'âge 
de trente-trois aus^ en 1751. Lie duc^ d9n9 l'espoir 
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XXI. d'avoir encore desenfiias. s'était r^oncilié avec son 

WlRTBIUBKO* 

épouse y mais ce fut trop tard ^ il mourut le 30 octobre 
1733, sans héritier. On le regretta peu ^ il laissa son 
ducb é dans un état déplorable. 
chariM- Charlea^Alexandre , son cousin-germain , fils de 

i733«i737.' Frédéric-Charles, qui avait été administrateur de{niis 
1677 jusqu'en 1693^ lui succéda. Ce prince , àgë de 
quarante-neuf ans, s'était distingué, au service impé- 
rial, dans les guerres de France et de Turquie ^ et 
avait embrassé, en 1712, la religion catholique. Dès 
le 28 février 1715, il avait signé un acte d'assuninoe 
religieuse , qu'après son avènement au gouvernement, 
il confirma au mois de décembre. Il s'y engageait, 

m 

envers les Etats, à ne faire aucun changement dans 
l'état de la religion protestante, et à n'introduire 
aucun autre culte que celui de la confession d'Augs- 
bourg. Il abandonnait à son conseil l'administration 
des afiaires ecclésiastiques. Ce prince montra de l'in- 
telligence , de Tactivité et du zèle à remédier aux in- 
nombrables abus qui , sous le faible Éberhard-Louis , 
s'étaient glissés dans le gouvernement. Lorsque la 
guerre pour la succession de Pologne éclata, voyant 
son pays exposé à des incursions ennemies^ et à la né^ 
cessité de payer des contributions de guerre^ il aima 
mieux l'en racheter par une espèce d'abonnement 
qu'il fît avec le duc de Bervirick, commandant l'armée 
française; mais en même temps^ pour faire respecter 
sa neutralité^ il porta son armée à 18,000 hommes, 
et accepta , en qualité de feld-maréchal , le conunan- 
dement de celle de TEmpire. En cette qualité , il dé* 
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lendit let lîgnëfl d'Ettliogen jusqu^â Tarriv^^e du priuce . ^ ^i 
Eugène, qui prit le commandement gëndral. 

Charlei-Âlezandre mourut d'un coup d'apoplexie, 
après un règne de trois ans et six mois, le 12 mars 1737^ 
laissant de son épouse « Marie- Auguste, de la maison 
de Tour" et Taxis, trois fils, Charles-Eugène, Louis- 
Eugène et Frédéric-Eugène , qui , successivement ré- 
gnèrent après lui; le premier, jusqu'en 1793, le se^ 
cond, jusqu'en 1794, et le troisième , jusqu'en 1797. 
Celui-ci laissa une. nombreuse postérité, et devint la 
jouche des rois de Wîrtemberg. Des trois fils de 
Charles- Alexandre, l'alné seul appartient an cadre de 
cette Histoire. 

Chcuieê'Eugène avait neuf ans lorsque son père Q^gg^^^»- 
moarut. Charles-Rodolphe, dernier duc de Wirtem- ^"^' 
berg-Nenstadt, se chargea d'abord de la tutelle, mais 
l'abdiqua lorsqu'il fut parvenu à l'âge àe soixanle-dix 
ans; elle passa alors à Charles-Frédéri^ duc de Wir- 
temberg-OEls, jusqu'en 1744, époque où Charles- 
Eugène obtint une dispense d'âge par l'empereur 
Charles VII« 

n n'y a pas de partie de l'Allemagne où la noblesse ConiMutUm 
immédiate fût plus nombreuse qu'en Souabe. Nous '•«»^'*^- 
avons vu dans le précédent livre ^, cette caste lutter 
avec les princes, dans les territoires desquels ses pos- 
sessions étaient situées , et particulièrement avec les 
dues de Wirtemberg ; nous avons vu que dans le 
duché, la noblesse entière affectant l'indépendance, 
s'était abstenue do toute participation à la composition 

1 Voy. voL XXVI, p. 189, 413. 
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^^h jdes Etats dn pays >. La noblesse immécliate gagna soa 
procès dans les négociations d'Osnabrnck ; la paix de 
Wfstphaliè sanctionna son indépendance à l'égard-da 
princes. Elle ne put cependant pas prëvenir quier de 
ces rapports compliques, il ne naquit un nombre infini 
de contestations et de procès ; les princes prétendàieiiC 
que dans toutes les questions litigieuses, les tribunaux 
de TEoipire favorisaient outre mesure les nobles. Celle 
de ces questions qui se présentait le plus souvent 
dans le duché de Wirtemberg^ était de savoir si les 
terres inscrites dans les rôles de la noblesse, perdaient 
leur qualité lorsqu'elles étaient acquises parles princes, 
c'est-à-dire si le corps de la noblesse pouvait continuer 
à les faire concourir aux contributions convenues aux 
assemblées du corps {Rittercom^ente)^ et forcer les reiv- 
trées par voie d'exécution. Les princes soutenaient 
qu'en parail fl|s l,e^ terres étaient incorporées au terri- 
toire de l'acquéreur, et cessaient de payer aucune 
^contribution imposée par la noblesse. 

Le meilleur moyen pour la noblesse d'écbapper i 
des discussions de ce genre^ était d'empêcher que par 
des aliénations les terres immatriculées sur les rôles 
ne devinssent propriété des princes. Elle se fît concé- 
der, en conséquence, dans les an^ées 1624, 1653 et 
1688, des privilèges impériaux qui ( au moins d'après 
l'interprétation qu'elle leur donnait ) lui accordaient le 
droit du retrait, en vertu duquel elle pouvait, pen- 
dant trois ans , racheter les terres aliénées , sans être 
\^u\xe à payer un dédommagement pour Ifss^améiiprar 

î Voy. vol. XXVI, p. m. 
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tioiis. Les princes et États d'Empire ne Ini reconnais- 
saient 'pas ce droit ; ils se plaignaient aussi de ce que 
cliaqne fois qu'il s'âevail un différend entre eux et un 
noble, le canton entier auquel ce noble appartenait ou 
le cercle d'où dépendait le canton on même tout le 
corps .équestre, faisait cause commune avec leur adver- 
saire; enfin^ils trouvaient mauvais que la noblesse, 
non contente de se composer de membres qui avaient 
dics propriéjtÀ dans un canton , reçût dans ses ma- 
tricales, à titre Ae peraonnalialea ^ des ministres, des 
diplomates, des membres des tribunaux de l'Empire, 
abus qui ne tendait qu'à rendre plus fréquens les 
conflits de juôsdiction qui naissaient toutes les fois 
qu^il était question d'actionner un membre du corps 
équestre qui se trouvait au service d'un prince. 

Le duc de Wirtemberg , en particulier, se plaignait 
du peu d'uniformité des principes d'après lesquels les 
tribunaux prononçaient dans les cas concernant les 
droits de la ppblesse ; par cette raison, on sous ce pré- 
texte, il eut recours à la diète, en 1749* Après de lon- 
gues délibérations, la diète adopta, le 23 juillet 1752, 
un décret portant que vu la différence qui régnait dans 
les coutumes et observances des provinces dont l'Em- 
pire se composait , il serait difficile de convenir d'un 
/io/772âl^universel ; qu'en conséquence^ ii valait mieux 
s'en rapportera S. M* I., qui serait priée d'aviser, selon 
les circonstances , aux moyens de conciliation. L'acte 
impérial par lequel cet avis fut ratiffé, était rédigé dans 
des termes très-favorables à la noblesse. 

En 1751, le duc Cbarles-Ëugène acheta pour la /<'a"i»ii'on 
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Wim^ii^o * ^^'*® puissance. En 17.')9 , lui-même , à la tête d'un 
corps de 13,000 hommes, marcha contre le roi àe 
Prusse ^. Ses succès ne furent pas proportionnés à stm 
zèle. 

•vSrÏMK'ilrJ! Cette atlîance était fortement désapprouvée eo 
Wirtemberg , où la guerre de deux souverains calho* 
liques, Louis XV et Marie-Thérèse, contre un prince , 
protestant, était regardée par le peuple comme tue 
guerre de religion , ayant pour but ranéantissement 
du protestantisme. Charles-Eugène se brouilla avec 
ses Etats, qui, par Forgane du grand comité, lui 
refusèrent tout subside. Le duc et son mini3tre,le 
comte de Montmartin prétendaient que le change- 
ment de» circonstances ne permettait plus de consuK 
ter les Etats poui: des affaires politiques , et que ehfiq[Ufr 
fois que le salut public était compromis , il n'y avait 
ni pacte , ni recez qu'on pût invo quer pour borner Ik 
puissance souveraine. Le comité des Etats persistant 
dans son refus , le duc convoqua au mois de septen^r^ 
1 763 , l'assemblée complète des Etats ; elle ne fut pu 
plus complaisante que le comité, au contraire elfc-i 
résolut d'implorer la protection die l'empereur. U* 
duc , dans sa colère, fit arrêter le célèbre Jean Jacquet 
Moser, jurisconsulte {consulent) des Etats, qnï 
tint renfermé pendant cinq ans dans la forteresse (k 
Hohentwiel^. Sans avoir le consentement des Etati 

» Voy. vol. XXXVIII, p. 44. 

3 Ce grand publicislc et fécond écrivain mourut en 1785. U 
simple catalogue de set ouvrages remplit trente^six pages dans » 
Lexique nécrologique de Meusul. 
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ponr la perception des impôts , le doc les fit rentrer ^^î2f«ma. 
militairement. En rain les rois de Pmsse, d'Angleterre 
et de Danemark firent-ils , après la paix de 1763, 
des représentations au duc sur sa conduite arbitraire, 
ees monarques finirent par prier la cour de Vienne 
d'interposer ^autorité impériale pour faire obtenir 
justice aux Etats. Un décret du conseil aulique or-> 
donna au duc de relâcher son prisonnier , d'écouter 
les griefs des sujets, et de ne leur imposer de nouvelles 
Marges sans l'autorisation impériale. Charles-Eugène 
tint , le 25 octobre 1764 , une assemblée des Etats , k 
laquelle il demanda 1,400,000 florins ; comme on ne 
les lui accorda pas , il quitta Stuttgard* 

Tous les moyens de persuasion ayant été inutile- 
ment employés , un conclusum du conseil aulique du 
mois de mai 1765 , statua que dans l'espace de deux 
aïois il serait établi une commission de quatre con- 
iieillers auliques , si avant l'expiration de ce délai le 
duc et les Etats ne s'étaient entendus sur les propos- 
itions faites par l'empereur. Voici le contenu de ces 
"^opositions : 1°. Les Etats paieront annuellement au 
duc 460,000 flor. , dont cependant ils pourront dé- 
- dnire 90,000 flor. destinés à Famortissement successif 
* des dettes du pays , ainsi que les contributions ex- 
'^aordinaires aux dépenses du cercle, à moins qu'une 
' pierre ou quelque événement extraordinaire survenu 
n'esLige une augmentation de la somme ; 2". les États 
paieront 200^000 flor. pour gages dus aux officiers, 
afin de mettre le duc en état d'efiiectuer sur-le-champ 
ia diminution demandée des troupes^ 3°. le duc ré- 
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XXI. iroquera Tordre quHI avait donné de faire dans Kd- 
pace de deux ou trois ans dans les forêts , une coupe 
de 200,000 flor. à son pro6t. 

Les parties ne parent s\iccorder ni dans le Aéki 
ûxéf ni pendant l'année suivante , quoi<pi'ofl tint fré- 
quemment des conférences pour cela, et que les puis-» 
sances étrangères ne cessassent d'interposer leur iné^ 
diation. Charies-Eug^e retrancha quelques d(fpeniei 
inutiles , mais les fêtes , les chasses , Popéra , la comé- 
die , les bals continuèrent , et, vers la fin de 176?, lé 
duc, après avoir, par une grande réforme , réchilt 
l'armée à 4,000 hommes , et renvoyé les comédiemet .. 
le ballet , partit , avec nne suite de cent quarante per- 
sonnes, pour Venise. Il laissa un projet de réconci- 
liation en quatre-vingts articles, sur lequel ses minis- 
tres , et particulièrement le comte de Montmartioi 
chargé, sous le titre de conseiller intime impérial, dé 
l'administration du pays, devaient traiter avec lei 
iiccMdei77o. Etats. Au bout de six mois, en juin 1767, on s'en- 
tendit sur la première classe des griefs , mais ce ne fat 
que le 3 mars 1770 qu'on s'accorda Sur un recez défi* 
nitif que l'empereur ratifia au mois de décembre. 
Pendant tout ce temps, le duc resta à Venise , sauf jê 
courtes apparitions qu'il fit & la Sohtude. Nous alloM 
faire connaître le recez de 1770 par quelques-uns de 
ses articles généraux. 

n est divisé en six classes, dont chacune se rapporte P 
k un genre particulier de griefs de la nation , savotf r 
1^. griefs relatifs h des violations de la constitution el 
à l'établissement des principes absolus ; 3*. griefs reti 
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eux ^ relati-. aux biens ecclésiattiqnes ; 3*. griefs xxi. 
^latîfii au militaire ^ 4"*. à la chambre des finances du 
Dc^ 5°. à l'administratioii forestière; 6". enfin des 
riefs divers* 

Les griefs politiques sont au nombre de neuf qui 
f rapportent aux principes absolus établis par le 
oc f aux r&olutions et ordonnances immédiatement 
Dsanées de sa personne y k celles de son conseil in- 
ime , à la procédure criminelle f aux rapports entre; 
3 duc et les États , aux contributions publiques , auk 
ois. et privilèges , à la caisse des Etats, au droit d'é- 
DÎgrer des sujets. 

Dans les articles par lesquels le duc fit droit à cette 
:l9sse de grie&j il confirme les recez des diètes depuis 
3eltti de Tubingue de 1514 jusqu'à celui de 1753 , en 
tant qu'ils ne sont pas changés par Tarrafigement ac- 
biel, et promet de n'exiger d'aucune classe de Wir- 
Lembergeob une autre obéissance que celle qui est 
prescrite par les constitutions de TEmpire et du du- 
dié. Il chargera les autorités compétentes de pro- 
iioncer dans les afiaires réservées è la décision tmmé- 
cbaie du souverain ; il promet que s'il donne lui-même 
lies ordres, ils seront conformes à la constitution et 
Hepréjudicieront pas aux droits des tiers. Il ne pourra 
lire procédé en afiaires criminelles que devant les trt» 
kiinaux compétens et dans les formes prescrites par 
les lois. Toutes les personnes arrêtées au moment de 
U signature de cet arrangement, seront relâchées ou 
iug^es sur-le-champ. Le duc traitera les Etats et leur 
Comité comme un corps représentant la nation, leur 
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wiRnMJBRo pcrtnettra de faire des remontrances ^ les con 
sur toutes les affaires qui sont de leur compé 
répondra à leurs demandes par des résolutions écK: 
leur laissera le temps nécessaire pour délibérer ^ra 
arrive qu'il ne puisse sWcorder aveé eux sur que^ 
objets il n'en décidera pas lui-môme, mais l'aft: j 
sera ajourna à une future délibération. Il n'étaFjfl 
aucune imposition sans le concours des Etats , ns 
changera arbitrairement la répartition actuelle. Z 
demaudera*pas d'avances à la caisse des Etats , alT . 
donnera à ceux-ci l'exécution contre leà comm. *■ 
et les personnes qui sont eu retard de payer les ^rc 
tributions. Tous les sujets pourront librement ém 
grer , après avoir satisfait leurs créanciers et pris Yen- 
gagemeut de s'abstenir pendant une année «Te tout 
acte qui pourrait tendre au détriment du souveraio. 
Quant aux griefs religieux qui forment la second 
classe, le duc promit de se conformer aux réversalei 
données au commencement de son règne, nommémeÉl 
de ne conférer aucune charge, aucun emploi, àda 
personnes qui ne seraient pas de la religion luthé^ 
rienne, ni de forcer les communes à recevoir bou^ 
geois, quiconque ne professerait pas cette religion;! 
promit encore de ne pas donner à l'exercice privé & 
sa religion^ la forme d'un culte public, ni d'y emplo}« 
des prêtres étrangers. Le duc promit encore d'arritfl 
la construction commeneée d'une chapelle cathdiqv 
à Graveneck et à la Solitude, et de se contenter de 
deux chapelles de Stuttgard et Ludwigsbourg, pour; 
exercer le culte particulier de sa religion. Dans tou< 
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ï conceruant la reliaion, le conseil intime da xxl 
^Efttiërenient compose de Protestans, décidera, et 
c ne donnera aucune résolution immédiate. Le 
il -ecdësiastique pourra et devra correspondre di- 
Exacnt avec les Etats. Le fonds des biens ecclésias- 
B contribuera pour l'entretien du conseil ecclé- 
que 23,044 florins par an pendant quatre ans, 
Lie 17,474 florins par an, pour l'entretien de la 
i^cjue, de plus, 16,000 florinsannuellement pendant 
^ du duc, ensuite 10,000 seulement pour les pen- 
^\ 8,858 florins 30 kr. ( par la suite 4,500) pour 
^des d'études ( subsidia Uuâiorum ) , 1,500 pour 
^ médecins pendant six ans; 7,852 florins par an 
nisuite 5,000) pour étrennes, 3,000.florins pour la 
tee, 5,500 florins pour la moitié des appoiotemens 
Bi conseillers privés, 13,000 florins pendant six ans 
insuite 12,000). Si le duc nomme un président du 
iueil, la caisse paiera 3,000 florins de plus; pour 
IKrintemens du collège de la Régence pendant six 
0, 13,357 par an, ensuite, et aussi long-temps que 
prolongera le paiement de la dette, 10,000 florins 
r an; plus tard le fonds ecclésiastique ne contribuera 
us rien pour cette rubrique. Il donnera pour la 
bliothèque 300 florins par an; pour les apanages 
8 princes, tant que les dettes n'auront pas été payées, 
iyOOO florins. Le fonds ecclésiastique contribuera 
nr an tiers aux impositions ordinaires que les Etats 
corderont; savoir, 1^ 10,000 florins par an pour 
Qtretien de la forteresse de Hohentwiel; 2"* 58,060, 
>yenjiant la part que paieront directement les su* 
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YXi. jets des couvens ;. 3*^ de pins, pendant six ans, SO.OOO; 
ensuite pendant deux autres , 70,000 , fitmleiMBl 
98^457 £k>rins par an^ de manière que la part im 
fonds ecclésiastiques aux contributions oa tubsUe» 
ordinaires, sera par la suite de 166,517 floriiKy et 
qu'ainsi , au bout d'une certaine époque, sesckaifil 
seront en tout de 226,791 florins par an* 

Quant au militaire, ou à la troisième ctaase 
griels, les États accordent au duc une somme annuA 
de 460,000 florins , tant que les dettes n'auront pM 
été entièrement amorties , et ensuite de 415,000 1 
c'était 65,000 de plus qu'anciennement. Leducpio- 
mit de ne rien demander de plus en temps de paix.Li 
peine de mort et celle de confiscation des biens: poir 
désertion sont abrogées , et il est accordé un panba; 
général pour le passé. S'il arrive que les casernes 
suffisent pas pour le logement des gens de guerre, 
duc conviendra avec les Etats , de la manière de 
l'excédant^ bien entendu, toutefois, que le bou 
ne soit jamais obligé à autre chose qu'à fournir le j 
pie logement. 

Quant à la chambre des domaines et finances 
duc ( quatrième classe des griefs ) , le duc promet 
ne pas la charger de dettes, si ce n'est pour &ire 
acquisitions de biens-fonds , lorsque l'occasioa i^ 
présente, et de ne &ire aucune aliénation ou ttïpigr 
ment de domaines. Pour l'aider à retirer les doma 
engagés, les États lui paieront 40,000 florins , et en 
suite 60,000 en quatre termes d'une année. Il seri 
établi un fonds pour payer les dettes de la chambu 
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qni se montaient à quatre millions ; le duc y contri- xxi. 
boera 190,000 florins, elles Etats 90,000paran.Cette 
dernière somme sera augmentée de 70,000 florins par 
an, lorsque la partie des dettes de la chambre dont les 
Etats s'étaient chargés en 1739, aura été payée. Ce 
fonds sera placé sous l'autorité de Fempereur. Pour 
faciliter le remboursement , moyennant des arrange- 
Biens particuliers avec des créanciers, les Etats nyance- 
ront au fonds un capital de 400,000 florins , qui leur 
tera successivement remboursé avec les intérêts , à 3 
p. ^. La liberté du commerce du sel est rendue aux 
communes, et on leur restituera un capital de 264,675 
florinsqu'elles avaient payés pour en jouir. Lemonopole 
du tabac , et en général tous les monopoles sont sup- 
primés , comme étant contraires à la constitution du 
pays. La vénalité des offices est abolie. 

La cinquième classe des griefs se rapportait h Tad- 
uinistration des forêts et à la chasse. H est remédié à 
tous les abus qui s'étaient glissés dans cette partie. Il 
<ist nommément permis aux particuliers de tuer le gi- 
Bier qui viendra sur leurs terres. Le duc promet d'u- 
ser avec modération du droit d'ordonner des corvées 
pour la chasse. 

Dans la sixième classe, le duc promet que la ville de 
Stnttgard restera le siège du gouvernement : il s'en- 
gage à maintenir les communes dans leur droit de 
nommer ou de présenter leurs officiers municipaux. 

Cette convention fut signée par treize prélats et les 
cl^ntës de soixante villes. Elle fut confirmée par l'em- 
perenr, le 24 décembre 1776. / 
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XXI Le 11 février 1778 ^ cinquantième anniversaire de 

xRTBmBK . ^ naissance, le duc reconnut par un manifeste, qu'il 

diangement * 

duearaotèrc «i'iay.nt coHimis dîvcrses erreurs dans le gouvernement, 
ejL promit solennellement de les tiviler dorénavant, et 
de consacrer le reste de s^s jours au bien-être de ses 
sujets ; il tint parole. Il continua à protéger les scienoes 
et les arts , à encourager l'agriculture , la culture des 
vignobles, les arts et métiers, mais toutes les dépenses 
inutiles lurent retrauchées, et Charles-Eugène fut 
pendant les dernières quinze années de son règne, te 
modèle d'un prince sage. Le Wirtemberg , que la na- 
ture a favorisé comme peu d'autres pays, refleurit 
promptemcnt. 
siaïuidefa- Cependant le duc * était parvenu à l'âge de cia- 

tttiiedei . quanie^Jeu^ j^ns. |) ^{g^[i veuf depuis trente d'Elisa- 
beth de Braii.'iebourg-Bayreuth, et sans espoir d'avoir 
des héritiers. Louls-Eugône, son frère ^ , était marié 
et avait des filles, mais ses fils, s'il en avait eu, n'au- 
raient pu lui succéder à cause de la qualité de lent H 
mère, Sophie- Albertine, fille du comte deBeichlio- 
gen ', on pouvait donc , d'après le cours ordinaire dé 
la nature, prévoir que la couronne ducale passerût 
successivement sur la tète des trois frères dont le d€^ 
nier, Frédéric 3, avait seul des fils. Il était naturel 
que les deux frères puînés ne vissent pas sans chagrin 
le défaut d'économie qui pendant long-temps afiit 
régné à la cour do leur aîné. Ils ne lui cachèrent ptf 
leur juste niécoutcntement, et il y eut souvent dek 
désunion entre eux. Le changement qui depuis I7f8 

« Ne vu 172«. « Né en 1731. 5 ne en 1732. 



PRIirCIPAUTés IIÉRÉDITAIRRS. 10^1 

s'était operë dans le caractère du duc eut pour suite ,„ ^cxi. 
une réconciliation des trois frères qui , le H février 
1780, signèrent, avec le concours du grand comité 
des Etats, un pacte de famille qu'ils déclarèrent loi 
fendamentale du duché. Toutes les bases de l'admi- 
BÎatration publique y furent posées , tous les principes 
établis* Les trois frères confirmèrent les privil('*ges , 
pactes, recez, testamens, reversâtes, assurances quel- 
conques sur lesquels reposent la constitution du pays 
et celle de leur famille , et déclarèrent qu'ils s'y con- 
formeraient particulièrement pour tout ce qui regarde 
les domaines ducaux. Les trois frères s'engagèrent 
pour eux et leurs successeurs à ne nommer membres 
de leur conseil intime , auquel toutes les autres auto- 
rités doivent rester subordonnées^ de la régence, de ^ 
la chambre des finances et du conseil ecclésiastique , * 
^e des individus d'une habileté et d'une probité 
éprouvées, et de faire punir, selon la sévérité des lois , 
*t<>ut fonctionnaire qui négligerait son devoir, cause- 
rait des troubles et des dissensions dans le pays ou 
^rmi les individus de la famille régnante, etc. Comme 
l'administration des domaines a été le principal objet 
^pà a donné lieu à des malentendus, il a été convenu, 
dît l'acte, qu'à leur égard , on se conformera à toutes 
.'Jka* dispositions constitutionnelles, mais particuiière- 
ment aux testamens des ducs, et aux recez des diètes 
ée 1630 , 1639 etl776. Le plan de recette ( le bud- 
1^) de 1777 servira de base à l'administration, de 
taanière cependant que le produit des forêts y sera 
X«ctifié d'après les nouveaux états qui ont été dressés 
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XXI. pour cette partie. Pour ce qui concerne les dépenses » 
on aura soin que d'abord les plus nécessaires soient 
ponctuellement payées, ensuite on ordonnancera les 
autres d'après le degré de leur nécessité et on se con- 
formera exactement aux états , de manière qu'il ne 
puisse être contracté la moindre dette, ni par em- 
prunt^ ni par anticipation, ni par retardement ^ 
mais qu'au contraire il y ait continuellement un ei- 
cédant en caisse. Le contingent des troupes pour le 
sei'Yice de l'Empire sera toujours tenu au complet et 
la somme fixée par les testa mens ducaux pour Tent re- 
tien des forteresses sera régulièrement employée à 
cette destination. Les abus qui se sont glissés dans 
l'administration des biens ecclésiastiques, nommé* 
ment des forêts, seront supprimés. Tel est le con^ 
tenu des douze premiers articles. 

Dans les sept suivans (13 — 19) , il s'agit du second 
objet qui avait donné lieu à des plaintes : savoir àeiiMg 
dettes des caisses ducales. Il faudrait entrer dans 
de détails tenant à des localités pour faire connaître ||-^ 
les dispositions de ces articles. 

Le troisième objet est le fidéicommis du duch^ 
Les articles 20 à 26 s'en occupent. Tout ce qui etk, 
fait ou fera partie y restera uni sans jamais en pouvoir K 
être distrait sous quelque prétexte que ce soit, et ij 
un extrême besoin du pays forçait d'entamer le fidâ* 
commis, cela ne pourra se faire que conformément V 
l'avis des autorités du pays, et du consentement à» 
agnats et des États du pays, et dans ce cas même os 
ne procédera pas à une aliénation complète. Le duc 
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régnant promet d'acquërir et de réunir au fidéi- ^„^ 
commis les parcelles qui en avaient été distraites pour 
^tre aliénées, d'y joindre également toutes les acqui* 
tfitions d'immeubles qu'il avait faites durant son règne, 
Jie faire dresser Pétat des meubles et de remplacer les 
pierres précieuses qui en avaient été distraites. 

Depuis ^article 37, le pacte de famille s'occupe 
particulièrement de l'administration des forêts du- 
cales. 

En 1761 , Cbarles- Eugène avait fondé à Stuttgard ■tabiitMmcM 
tzne académie des beaux-arts; en 1772, il y établit 
M188Î une université sous le nom de Institut de Charles 
JBohe^Carlê-'Schide). Toutes ses anciennes passions 
Be concentrèrent, dans la dernière période de sa vie, en 
Sne seule : elle se dirigea sur l'école militaire qu'il 
LTait créée à la Solitude. Cette institution où il avait 
ijipeléd'excellens professeurs obtint une grande vogue 
^C fut fréquentée par beaucoup de jeunes étrangers 
les hautes classes. 

Charles-Eugène fut soutenu dans ces occupations 
jNiisibles par une amie qu'en 1786 il déclara son 
grouse : c^est Françoise -Thérèse, comtesse de Ho- 
icnlieim. 

n laissa en mourant, le 24 octobre 1793, le trône 
llical à son frère Louis-Eugène. 

Le Wirtemberg a obtenu dans le dix-neuvième 
iéde un agrandissement considérable^ la pleine sou- 
veraineté et la dignité royale. 
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xxii. ' XXU. Duché de Lorraine^ . 

Louunni. 

cbariei iH, Dcux frèrcs portaient , en 1648, le titre de duc de 

>1675« 

Lorraine, Charles lll depuis 1624; iVïco/a^-JF'ni/i- 
çoia depuis 1634 ^\ aucun des deux n'était eu poa- 
session du duché. La Lorraine qui appartenait pro« 
prement à la duchesse Nicole j était au pouvoir deb 
France, et les ducs étaient renvoyés , pour leur réin- 
tégration , à la paix qui serait conclue entre Louis XIV 
et l'Espagne. Occupons-nous d'abord de Charles Œ. 
Exclu de la paix de Westphalie , ce prince d'à 
caractère inquiet et intrigant, et qui avait coutanfl 
de vendre aux puissances voisines les services de MiL 
armée, prit part , en 16!)0 et 1652^ à la guerre deMi 
Fronde ^; en 1655, il joignit ses troupes à celles dfl- 
l'Espagne dans les Pays-Bas. Dans les mêmes annéeS|| 
il entra dans une intrigue singulière qui flatta 50i | 
ambition de l'espoir d'une couronne d'outre-mer tonh g 
bée de la tète de celui à qui elle appartenait, presqn ( 
avant qu'il eût pu en ceindre son front. L'Irlande pa* _ 
raissait perdue pour le jeune roi Charles II, lorsqul 
la fin de l'été de 1650 le duc d'Ormond qui désesp» ^ 
rait de s'y maintenir comme lord député , envoya lor< , 
Taaffe ^ à Bruxelles avec des instructions tant en soi : 

• Suite du vol. XXVI, p. 148. 

• Voy. vol. XXVI , p. 146 ; XXVII, p. 184. 
5 Voy. vol. XXVÏI, p. 311 et 325. 
^ Thëobald , vicomte Taaffe , fut , après la reslauration, noom^l 

comte Garlingford. Son fils, François , servit dans les troupes iiD* 
pénales et de Lorraine, et fut rreV comte d^Kmpirc. Il mourut O 



ïâmtkknu. 
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nom qu'an nom du suprême conseil de Ftle, pour ^J^}J^^ 
solliciter Tassistance du duc de Lorraine. Charles III 
reçut gracieusement le lord , lui fit un présent de 
500 livres et lui promit un secours d'hommes et d'ar* 
gent i condition qu'il serait àéfAdivé protecteur royal 
de llrlande ayec tous les droits attachés à cette place « 
^4roits dont la nature et l'étendue étaient inconnues, 
puisque la place n'avait jamais existé. Aussi lord 
Taaffe hésita-t-il de conclure; mais la reine-mère^ le 
duc dTorck et deVic , agent de Charles II à Bruxelles, 
l'y encouragèrent par la considération que quels que 
pussent être les desseins secrets du duc de Lorraine , 
la conquête de l'Irlande par Cromwel était plus & 
craindre. Il n'osa pourtant prendre la chose sur lui, 
mab persuada au duc d'envoyer quelqu'un en Irlande 
en qualité de plénipotentiaire. 

Cet envoyé, appelé Henin^ arriva le 25 février 1651, 
avec des armes et des munitions de guerre, qui rele- 
vèrent le courage abattu du conseil. Le marquis de 
Clanricarde ^ , qui avait remplacé le duc d'Ormond , 

1704, sans postérité. Uo de tes parent , Nlcolat, comte TaafGs, fut 
diambellao «le l*einpcreur Charles YI, et te distingua dans la 
guerre de Turquie de 1738. Il transmit à ses descendans, jusqu'à 
oos jours, la qualité de comte d*£mpire. Sa famille , d'origine ir- 
landaise, est de' la plus haute antiquité, et peut être regardée au- 
jourd'hui comme bohémienne , quoique elle ait conservé la pairie 
irlandaise. Elle a sa résideuce dans la seigneurie d*£lischau, cercle 
de Prachin. 

' Ulick de Bnrgh , comte, ensuite marquis de Clanricarde et 
comta de S.-Albans , descendant du célèbre Hubert de Burgh (▼oy. 
vol. y, p. 273), et d*Ulick, premier baron de Clanricarde (voy. 
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^xxii. mais qui était sans pleins-pouvoirs, effraye du titre de 
protecteur royal, résista aux instances des Irlandais 
confédérés, et refusa de signer, mais il obtint, le 37 
mars, d'Heuin, une somme de 15,000 livres, et 
promit d'envoyer à Bruxelles des négociateurs pour 
conclure, d'après les ordres quHls recevraient de la 
reine, du duc d'Yorck et du duc d'Ormond ^. 

•En conséquence , lord Taaffeet deux autres députés 
irlandais signèrent , le 11 juillet 1651 , à Bruxelles, 
un ti*aité par lequel le duc de Lorraine, promit de 
fournir, pour la défense de l'Irlande, les secours 
d'armes, d'argent, de munitions, de vaisseaux et 
d'approvisionnement que la nécessité exigerait. En 
retour, on devait lui conférer, à lui, à ses héritiers 
et successeurs , le titre de protecteur royal , avec la 
suprême autorité civile et le commandement des 
forces militaires , sous Tobligation de rendre Fun et 
l'autre au légitime souverain , Charles-Stuart , contre 
le remboursement de ses dépenses. 

Le docteur Lingard , qui est notre autorité pour 
cette négociation , ajoute qu'il n'y a pas de doute que 
les deux parties cherchaient à se tromper l'une l'autre. 

Clanricarde désavoua les négociateurs, comme ayant 
outrepassé leurs pouvoirs , et les déclara traîtres; mais 
Charles II qui, après sa malheureuse expédition 
d'Ecosse , venait d'arriver à Paris , se montra moins 
courroucé*, il entra en négociation avec le duc de 

vol. XYIII , p. 175). Les Burgh sont une famille normande qui 
remonle à la conquête. 

' Charles II était en Ecosse. 
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Lorraine pour £a^^e changer quelques articles du l^™»». 
traité. Le duc h^itait encore , lorsque le 26 février 
1654 9 il fut , par ordre de la cour de Madrid , arrêté 
.à Bruxelles , conduit par Anvers et Dunkerqae en *• »«pi'^*"«- 
Espagne , et enferme dans une tour de Tolède. Le 
gouvernement espagnol publia une apologie de sa con- 
dtke envers un prince souverain , et malheureux; il 
justifia sa sévérité en accusant le duc de plusieurs 
actions contraires à la tranquillité publique^ comme 
d'avoir permis le pillage à ses soldats , d'avoir fait ^ 
pour son compte , une guerre privée, comme dans le 
mojen-âge, à l'évéché de Liège; on Faccusait d'une 
inconstance qui le jetait tantôt dans le parti de l'Es- 
pagne , tantôt dans celui de la France. Toutefois , , 
pendant qu'il était au service delà première , son pen- 
chant ponr la France s'i^tait trahi , à ce qu'on pré- 
tendait, par des actions contraires à son devoir; il 
avait été, disait-on méme^ sur le point de conclure 
avec la France une paix particulière, et avait travaillé 
à faire descendre la maison d'Autriche du trône de 
l'EAUpire. Le roi d'Espagne et l'empereur offrirent à 
Nicolas -François le commandement des troupes de 
son frère prisonnier, et celui-ci l'autorisa ostensible- 
ment à l'accepter , mais en même temps , il ordonna 
à ses officiers de quitter secrètement l'armée espagnole 
pour joindre Tarmée française ; ces officiers s'empres*- 
sèrent d'obtempérer à ce commandement. Par un acte 
du 1*' avril i 655 , Charles III donna la qualité de son 
lieutenant à la duchesse Nicole, son épouse, qui avait 
pajf é son ingratitude par des soins redoublés pouf lui 
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XXII. procurer la liberté. Cette priacesse conclut • le 1" mai 
lo55, avec la France, un traité par lequel elle eédt 
à Louis XIV l'armée de Lorraine, mais le 16 septembre 
de la même année , la cour souveraine du duché pro- 
testa contre cet acte , par le motif que ni le duc^ ni la 
duchesse ne jouissaient de leur liberté, et le 9 octobre, 
le versatile Charles céda son armée aux Elspagnols* lie 
duc Nicolas-François refusa d'exécuter ce pacte, et 
conduisit, le 18 décembre, l'armée en France. 
Sa restaura- Eufin la Ddix dcs Pvrénées restitua à Charles III une 

lion, 1659. . . 

partie de son patrimoine : il fut obligé de sacrifier le 
duché deBar^ Moyenvic, Clermont, Stenay, Dunet 
Jametz. Rendu à la liberté , le duc alla à Paris pour 
solliciter le roi de France de lui accorder des condi- 
tions plus équitables ^ il soutenait que ce traité ne l'o* 
bligeait pas, parce qu'il n'y avait jamais donné son 
consentement. Le roi agréa enfin un nouveau traité, 
qui fut signé à Vincennes, le dernier février 1661. Le 
duché de Bar fut rendu au duc , pour en jouir comme 
par le passé. Moyenvic et le comté de Clermont res- 
tèrent au roi, qui se fit aussi céder Sierquts, Sarbourg, 
Phalsbourg, et plusieurs autres lieux du duché de 
Lorraine qui étaient à sa convenance. Mais la condi- 
tion la plus dure pour le duc fut celle d'un grand che- 
min pour servir de passage aux troupes, depuis Metz 
jusqu'en Alsace. Ce chemin devait avoir une demi- 
lieue de largeur partout, et tous les endroits situés 
dans l'étendue de cette demi-lieue devaient apparte- 
nir en toute souveraineté et propriété au roi. 

A peine le duc eut-il signé ce traité,; qu'il entama 
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une n^ociation d'un genre tout différent. Ce phince xxir. 
passionné avait épouse la princesse de Gantecroix du 
▼ÎTant de la ducbesse Nicole , sa femme légitime. La 
princesse lui donna un fils, nommé Charles-Henri ^ 
prince de Vaudemont ^ ^ .mais les lois de l'Empire 
excluaient ce prince, comme fils naturel et adultérin, 
dn droit de succéder aux états de son père. Le duché 
passait après sa mort au fils de son frère ^ et le prince 
de Vaudemont demeurait sans établissement et sans 
biens. L'héritier présomptif, voulant se concilier la 
faveur du roi, recherchait alors la main de la prin- 
cesse de Nemours ^» Le vieux duc craignait celte al- 
liance qui assurait un puissant protecteur à son ne- 
veu contre son fils. Pour parer ce coup^ il signa, le 
6 février 1662 , à Montmartre, un traité par lequel se 
réservant, sa vie durant, la possession de ses États, et 
assurant au prince de Vaudemont des terres et sei- 
gneuries d'un rcveuu annuel de 200,000 livres^ il 
céda la Lorraine au roi de France^. En revanche, ce- 
lui-ci, s'arrogeant un pouvoir qui n'appartenait qu'à 
la nation , ddclara qu'à l'extinction de la maison de 
Bourbon, les princes de Lorraine monteraient sur le 
trône de France^ et, en cette qualité d'héritiers futurs, 
leur accorda les titres et les prérogatives de princes du 
sang. 

• Voy.vol. XXVm,p. 42. 

* C'était la fille atnëc de Charles- AiiK^dée , duc de Nemours et 
(TAumale, laé en duel en 1652. Elle épousa depuis Charles -Éma- 
nael II, duc de Savoie. 

» Voy. vol. XXVllI, p. 43. 



\ 
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XXII. époifsé Bëatrix de Cusance, ou la princesse de Gante-* 
croix y qu'il répudia en 1652, et épousa ane seconde 
fois, en 1663 , quinze jours avant qu'elle mourut. U 
se maria, en 1665 , à Marie-Louise, comtesse d'As* 
premont, qui lui survécut, et épousa en seconde 
noce Henri-François, prince de Fondi^ comte de 
Mansfeld ^. De son mariage adultérin a^ec la prin<- 
cesse de Cantccroix , il laissa une fille , et un fils nom- 
mé le comte de Yaudemoot, qui, en 1698, fiit £iit 
gouverneur du Milanais , et prit dans la guerre pour 
la succession d'Espagne, le parti de Philippe Y 2, 
tandis que son fils servait l'empereur. Ce fils mourut 
en 1704: , sans laissa d'enfant. 
Kicoiat-Fran- Nicolus' Fraiiçois , à qui, en 1631, Charles III, 
son frère, avait cédé son duché, et qui depuis le géra 
par intervalle comme souverain , avait cessé de vivre 
depuis cinq ans, lorsque Charles mourut. Il avait été 
dans sa jeunesse cardinal-évêque de Toul ; le 10 jan- 
vier 1654 , il épousa avec autorisation pontificale sa 
cousine Claude, sœur de la duchesse Nicole. Bientôt^ 
après, tenuen^une espèce de captivité par les Français^! 
il s'échappa , et prit le commandement de l'armée 
son frère. Depuis 1654 , il régna en Lorraine, au noi 
de Charles III, et mourut le 27 janvier 1670. 
^^îJ»;ï«»/v, Charles IJ^^ fils de Nicolas-François , succéda 
1675 à son oncle Charles III. Par sa naissance il 
nissait les droits de la branche de la maison 
dans les mâles , en 1624 , et ceux de la braoclie de 

• Voy. vol. XXV, p. 356. 

• Voy.vol.XXVIlI,p. 322. 
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l^audemont qui avait usurpé le gouvernement en în- lo^J";», 
Yodnîsant ce qu'on appelait la loi salique. Charles IV 
ftait alors âgé de trente-deux ans. Comme son père , 
I avait été élevé pour Tétat ecclésiastique, mais de- 
mis Fâge de dix-huit ans, il se distingua dan^ les 
guerres d'Hongrie. Louis XIV qui, â Tépoque de la 
nort de Charles III, était maître de la Lorraine , ne 
reconnut pas le nouveau duc qu'il ne laissa pas entrer 
m Lorraine. Cependant par la paix de Nimègne , il 
consentit à lui rendre son pays â des conditions si 
onéreuses, que Charles IV préféra terminer sa vie à 
l'étranger plutôt que d'accepter une pareille restitu- 
tion ^. Bientôt après , les chambres de réunion trou- 
vèrent des motifs de droit pour adjuger a la France 
tout ce que les ducs possédaient comme fiefi de 
l*Empire. 

Nous avons vu Charles IV, réuni à Jean Sobieski , 
sauver Vienne, assiégée par les Turcs, prendre, en 1 686,' 
lude , commander ensuite contre la France , sur le 
1^ et prendre Mayence le 11 septembre 1689 3. Il 
mrut a Wels, le 18 avril 1690, sept ans avant son 
»iise, Eléonore-Marie d'Autriche, qui lui avait donné 
imain, comme veuve de Michel, roi de Pologne. 

opdd , son fils aîné , avait onze ans , lorsqu'il L<k>poid. ig9o. 
la aux droits de son père. Sept ans plus tard , il 

restitution dans son duché 3, sans autre con- g, re.fau«- 

la démolition des fortifications de Nancy, *'*^ '''^' 
[onibourg, et la cession de Saarlouis et de \d 

\. vol. XXVm, I». 163. « Voy. ibid., p. 227. 

3 Voy. ibid., p. 26». 
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XXII. prëv6të de LoDgwy* Le duc devait être indemnisé de 
celle-ci par des terres des Trois-Evéchës. Il n'obtinf 
pas cette indemnité ^ mais en 17 07 9 le roi de France* 
lui donna la seigneurie de dommercy, qu'il 'abas- 
donna à son cousin, le prince de Vaudemont, et 
en 1718, le régent de France lui restitua Longwj» 
Charles prit le titre de roi de Jérusalem, qui, ancien- 
nement avait été porté par René II> comme petit-fik, 
par sa mère, de René 1*', roi titulaire de Naples et de* 
Jérusalem, mais qui, depuis près de deux sièdes> était 
tombé en désuétude* 

Par suite d'un arrangement conclu le 2 novem- 
bre 1721, l'empereur Charles VII, pour dédommager 
le duc de ses pertes et de l'obligation où il avait été de 
renoncer au Montferrat, lui céda le duché de Teschen, 
dont il prit possession le 15 juillet 1722 1. 

Pendant les trente années de son règne, Léopold se 
donna beaucoup de peine pour faire refleurir son pays, 
en favorisant Tagriculture et l'industrie, et en créant 
des institutions utiles. La noblesse lui ayant demandé 
la confirmation de ses anciens privilèges qu'elle avait 
perdus sous le gouvernement français , il refusa cette 
requête, mais promit de dédommager les nobles d'une 
^utre manière. En efifet, il paya les dettes de plusieurs, 
dota les filles des uns, procura aux fils des autres, dé 
riches mariages, accorda à beaucoup d'entre eux, des 
pensions transmissibles à leurs enfans, et des gratifi- 
cations» ( 
i7W-mo^^' Un de ses premiers soins fut de faire rédiger, par 
» Yoy. vol. XXIX , p. 73. 
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Lëonard Bourcier^ procureur-général à la cour souvc- xxii. 
raine de Nancy, un nouyeau Code de loîs qu'il fit pu- 
blier en 1701 , sous le titre de : Code Léopold. Clé* 
ment XI condamna, en 1705 , ce Gode, dont M. de 
Bissy^ évéque de Toul, avait dénoncé plusieurs passa- 
ges comme renfermant des erreurs sur la jurisdiction 
ecclésiastique et sur le droit de la cour de Rome^ de 
conférer des bénéfices. 

Léopold publia , en 1706^ un second Code revu et 
corrigé, mais la cour de Rome en fut si mécontente, 
^'en 1707, elle fit placer leCode lorrain dans 17/zd^jc. 
IjC duc se montra très-conciliant; il publia, en 1710^ 
Wi nouveau Code , où l'on avait retrancbé ou changé 
les dispositions contraires aux immunités du clergé : 
néanmoins on assure que les tribunaux du pays con* 
tinuèrent à juger d'après l'édition non variée du Code, 
lait que nous ne pouvons vérifier. 

Léopold construisit les châteaux de Nancy i, de 
Lonéville, et d^Einville-au-Iard ; en 1702, il fonda 
l'académie de peinture et sculpture à Nancy, et réor- 
ganisa l'université de Pont-à-Mousson , où il établit 
une chaire de droit public , en 1708 une école de chi- 
rargie, et plus tard, une' chaire de droit lorrain et un 
fardin pour la botanique. Ce prince actif, qui fiit le 
i^énérateur de la Lorraine, mourut le 37 mars 1739. 
Son épouse, Elisabeth-Charlotte, fille de Philippe P*", 
duc d'Orléans, lui avait donné treize ou quatorze en- 
i^ns , dont quatre seulement lui survécurent. Parmi 
^«ux-ci , il y avait deux fils. L'ainé succéda dans le 

■ Ce chàteaa n*cztste plus. 



Blienue^ 1729> 
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LoBEAurê dïiché, le cadet, Charles, est celui auquel nous avons 
vu jouer un rôle dans les guerres de 1 empereur Char- 
les YI et de Marie-Thérèse, sa fille '• Il était l'époox 
de la fille cadette de TEmpereur, depuis 1740 gou- 
verneur-général des Pays-Bas, et depuis 1761, granil- 
maître de l'ordre teutonique, jusqu'à sa mort) qui 
arriva en 1780* C'était un grand protecteur dessciencM 
et des arts. 

Fr«iiçoi»-_ François^Etienne, fils aine de Léopold , succéda i 
son père. Elevé à Vienne , il ne s'arrêta que pendant 
deux ans en Lorraine, fit un voyage dans divers paji 
d'Europe, et retourna auprès de Charles VI , qui loi 
avait fait espérer la main de Marie-Thérèse^ son héci- 
tière. Pendant qu'il était à Nancy, il fit de sages r^le- 
mens pour améliorer les finances , et introduire xm 
certaine économie. Il fonda, en 1730, une académil 
noble à Lunéville, et, enl751, une académie musioak 
à Nancy. Avant de partir, il remit l'administration de 
ses Etats à sa mère. Dans la guerre de 1733, on loi 
accorda la neutralité, quoique Louis XV occupât h 
Lorraiiœ militairement. Nou^ avons dit de quelle mt- '. 
nière il céda, en 1737, les djuchés de Lorraine et de 
Bar à la France, contre une pension annuelle de 
4,700,000 livres tournois (y compris 60,000 pour sa 
mère, et 40,000 pour sa sœ^ir, qui était abbesse de 
Remiremont), en attendant que la mort du dernier 
Médicis lui permit de sucoédfsr .en Toscane. Il ne se 
réserva que le comté deFalkenstein, sur lequel fut 
transférée la voix tle Nomeny à la diète. 

• Voy. vol. XXXVII, en plusieurs endroit*, et vol. XXX VU f, p. 21 
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Ce fut ainsi que la Lorraine cessa d'appartenir à xxir. 
l'Allemagne. j, ,^ J^^ 



tc**m d'apparte- 
nir à l'Alle> 



XXIII* Maiêona de Linange* 

Après Textinction de la première maison des land- 
graves de Linange en 1220, il se forma une seconde 
maison de ce nom qui descendait des comtes de Saar- 
bruck : cette seconde maison se divisa en deux lignes, 
dites de Frédéric et de Geoffroi ; la ligne de Frédéric 
s'éteignit en 1467 5 depuis cette époque, la ligne de 
Geofiroi fut nommée maison de Linange-Harden- 
bourg-Dâbo *, mais en même temps une famille tout- 
à-fait étrangère, celle des comtes dç Westerbourg , 
prit le titre de Linange. Tous ces faits ont été rap- 
portés ailleurs ^. Gomme Tune et l'autre maison se 
sont perpétuées jusqu'à nos jours, il s'ensuit qu'il 
existe deux familles de Linange ; savoir la seconde (de 
Saarbruck ou de Hardenbourg) depuis 1220^ et la 
troisième ( de Westerbourg ou de la maison de Run- 
kel) depuis 1467. L'une et l'autre se sont divisées en 
I>ranches, comme on va le voir par le tableau suivant: 

1. Seconde maison de Linange, issue des comtes de 

Saarbruck. 

(^eofTioi, fondateur de la secoude maison de Linange^ comte 

de Dabo par sa mère. 
Emico IX, son descendant au cinquième degré. 



maguc. 



» Voy. vol. IV . p. 304 ; XIV, p. 358. 



xxni. 

LlMilMB, 
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XXIII. j. Ligne des comtes lie Dabo-Hardenbourg ^ aujourd'hoi 

princes de Linange, 

Jean-Pbilîppe, fils d'Emicon IX, -}- i56a. 
Gbarles-Frëdëric , descendant du précédent au sixième 
degré, comte de Linange^Dabo-Hardenbourg en 1756, 
premier prince de Linaoge eu 1779, i" ^^;^* 
EmicoD-Gharles , i8o7~i8i4. 
Charles^ 181 4. 
a. Ligne de Falhenbourg, 
Emicon X, fils cadet d'Emicon K, -]- iSgS. 
a* Branche de Falienbourg^Heidesheim, 
Jean-Louis, fils aîné d'Emicon X, lôga — i6a5. 
Emicon XI, 1625--1 658. 
(1) Hameau de Heidesheim. 
George-Guiliaume, i658 — 167a. 
Jeau-Charles-Auguste, 1673 — 1699. 
Ghristian-Gharles-Renard, 1 699 — 1766. 
'(a) Rameau de Dabo, 

Emicon-Ghristian, 1 658— 170a. 
Gharles-Frédéric, 1703—1709. 
(5) Rameau de Guntersblun^. 
Jean-Louis, i658 — 1687. 
Emicon-Léopoid, 1687 — 1719. 
Ëmicon-Louîs, 1719—1766, 1 

Frédériç-Xhéodpre-Louis, 1766—1774,] ^^^ ' 
b. Branche de Vabo. 

Philippe-George, i595— i64o. 
Jean-Gasiinir, i64o — 1688. 

Il paraîtrait d'après ce tableau que la ligne de Hci- 
desheim-Falkenbourg s'est entièrement éteinte, en 
1774:, par la mort de Frédéric-Théodore-Louis, 
dernier comte de Guntersblum. Il est vrai que la ligne 
aînée ou de Dabo - Hardenbourg , supposant qu'il 
n'existait plus de postérité légitime d'Emicon X , pfit 



il 



?Gt 
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possession de toutes les terres de la ligne de Palken- 
bourg. Mais il se présenta des prétendans à la succès-» 
sioQ. Jean-Louis 9 fondateur du rameau deGunters* 
blnm, avait eu, en 1657, pour successeur, Emioon- 
Ltopold , son âls , qu'il avait en d'une comtesse de 
Lînange- Westerbourg ; mais, avant d'é|>ou8er oette 
dame , il avait vëcu dans un mariage de conscience 
avec une fille de Guillaume- Wierîcb de Daun , comte 
(!c Falkenstein , qui , appartenant k la haute noblesse, 
élait d'égale naissance (ebenburtig) avec lui. Elle lui 
avait donné un fils , nommé Jean-Louis le Jeune , qui 
fut exclu de la succession comme illégitime. On pou- 
vait cependant contester cette illégitimité , parce que, 
cliez les Protestans , la bénédiction nuptiale n'est né- 
eessaire pour le mariage que parce que le législateur 
civil Ta voulu ainsi, et que, par conséquent , le législa- 
teur, c'est-à-dire dans le cas dont il s'agit, le comte de 
Guntersblum lui-même avait pu s'en dispenser , et il 
l'avait effectivement fait en traitant la comtesse de 
Daun comme son épouse. D'après ce principe , un ju- 
gement du conseil aulique , du 19 août 1784, recon- 
nut la naissance de Jean-Louis le Jeune légitime, sans 
prononcer sur le droit de ses descendans à la succes- 
sion , mais en leur réservant la faculté de l'établir. 
Charles-Frédéric , premier prince de Linange , s'ar- 
rangea avec les deux frères, le 17 juin 1785; il leur 
abandonna la moitié de ce qu'avait possédé la ligne de 
Heidesheim - Falkenbourg , savoir les bailliages de 
Guntersblum et cje Heidesheim, qu'ils partagèrent 
entre eux. Ils formèrent ainsi deux nouvelles brani^hes. 



XXflî. 
LniAiios. 
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UMiiai V^^ ' ayaqt perdu l'immédiatetéi portent aujourd'hui 
le titre de comtes de Linange-BilUgheim et de Id- 
nang&*Neudenau. Quant à la ligne aînée ou de 
Dabo-Hardenbourg, la dignité de prince d'Empire, 
qu'en 1444, le landgrave Hesson de Linange avait 
obtenue, fut, en 1779, renouvelée en sa faveur; mais 
le prince fut paiement dépouillé, en 1806, de son 
immédiateté. Sa principauté a environ 90^000 ha- 
bitans* 

2. Troisième maison de Linange , issue des comtes 

de Runiel. 

TabieRu gd~ Voici pomment cette maison se partagea* 

neral de la ti-oi- 

Reuard , comtç de Westerbourg , époux de Marguerite d<i 

Linange. 
Cunon , son arrière-petil-fils , comte de Linange- Wester- 
bourg, -|- 1547. 

I. Ligne des œmiea de Linange. 
Phîlîpi)C, fils aîné de Cunon, f 1697. 
Louis, 1597 — 1622. 

1. Branche de Linange» 
Jean-Casimir, 1622 — 1655. 

2. Branche de Rixingen, 
Philippe II, 1622—1669. 
Louis-Eberbard, 1669 — 16$8. 
Philippe-Louis, 1688-1705. 

3. Branche d'Oberbrunn. 
Louis-Emicon , 1622— 1634. 
Jean-Louisy i634 — 1665. 

n. Ligne de Schaumhovrg-Westerbourg. 

George, lils cadet de Cunon , + i58o. 
Christophe, -}- 1632. 



«•euie maison. 
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George-GttiUaujue, f 1695. xxiii. 

1. Branthê ds Chriêlophe ou F'ku»^Limange^WêêierbQUrf(, 
Christophe I "j* 1728. 
George-Herman, 1738 — 1751. 
Christian, 1751—1770. 
Charles-Christian, 1770—1811,1 
Frédéric, 1811, r^""^' 

s. Branche de George ou de Nouveau Linangt'Wetterbourg* 
George, 1695—1736. 
George-CharleSy 1736—1787. 
Charles-Gustave, 1787 — 1798. 
Charles, 1798—1808,1 
Auguste, i8o8. J 

Les deux branches de Westerbourg subsistent encore, 
inais sous la souyeraineté du grand-duc de Hesse et du 
duc de Nassau. Leur histoire n'offre rien d'intëressant 
pour nous avant la révolution française qui changea 
leur sort. 

A cette maison appartient la succession ëventuelle 
dans le comte de Laurvig en Norvège, à l'extinction 
des mâles de la maison d'Âhlefeld. Toutefois ce comté 
a été remplacé , en 1805, par un fidéicommis consis- 
tant dans un capital de 686,024 rthl. 

XXIV. Maison de Lœwensteiri'fVertheim. xxiv. 

LOBTBNSTBIir- 
WBRTHStM. 

Frédéric-le- Victorieux , électeur Palatin 1, mort en origine a* u 
1476, contracta un mariage morganatique avec Claire 
de Tetlingen ( ou plutôt avec Claire Dett , d'Augs- 
bourg , qu'il avait connue cantatrice à la cour de Mu- 
nich ). Il en eut un fils nomme Louis. L'électeur lui 

' Voy. vol. XIV, p. 101. 



maison. 
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XXIV. assigna plusieurs districts duPalatinat^ mais Pl|ilî|^, 
wauTBBiM. sQQ successeur, annula ces donations. H abandonna 
toutefois à son cousin la seigneurie de Scharfeneck et 
le comté de Lœwenstein en Souabe , bien patrimonial 
que le père de Frédéric le Victorieux avait acquis. 
L'empereur y ayant attaché la qualité de comte d'Em- 
pire , Louis devint la souche d'une nouvelle maison 
rt'gnante i. Son petit-61s, qui s'appelait aussi Louis, 
épousa Anne de Stolberg , héritière des comtés de 
Wertheim en Franconie, et de BocheCort dans les 
Pays-Bas. Ce dernier laissa deux fils qui furent les sou- 
ches de deux lignes s. Qn en appelle l'une ligne évan- 
gélique ou de Virnebourg» parce que Chrbtophe- 
Louis, l'aîné, qui la fond^, épousa l'héritièce du 
comté de Virnebourg dans le canton d'Eiffel ; l'autre 
est connue sous le nom de ligne catholique ou de Ro- 
çl^efort. Les deux lignes possèdent en comimun les 
comtés de Lœwenstein et de Wertheim. Depuis qu'el- 
les ont perdu la partie de leurs possessions qui était 
située sur la rive gauche du Rhin, la ligne évangélique 
porte le nom de Freuderiberg ^ au lieu de Virnebourg: 
elle se divise eu deux branches : celle de TVollrath et 
celle de Charles. La ligne de Rochefort qui , depuis 
1712, possède la qualité de prince d'Empire, s'ap- 
pelle aujourd'hui Rqsenherg. 

La maison de Lœwenstein , quoique issue d'un ma- 
riage morganatique, qui, d'après les principes mo- 
dernes , n'était pas absolument une mésalliance, est 
une branche légitime de la maison de Wittelsbacli. 

• Voy. vol. XIV, p. 391. ^ Voy. ibid, p. 102. 
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Elle pourrait bien un jour fiiire valoir ses droits â la xxiv. 
succession Palatine, si toutes les branches de la mai- w^amiM. 
son de Bavière venaient i manquer. Elle a perdu son 
immëdiateté : la ligne de Freudenberg a obtenu, par le 
roi de Wirtembergj la dignitë de prince. 

XXV. Maiaona de Salm. x^^- «^-• 

Il existe , ou plutôt il a existe , deux comtes de Salm, . ^«*»f «**• 

' JT ' ' d«u& BiaiMD* 

Fun situé dans les Vosges , entre FAlsace et la Lor- **• '^^^ 
raine , l'autre dans les Ârdennes , ou dans le duchë de 
Luxembourg, sur les frontières de l'évéchë de Li^e. 
On appelait le premier le comte supérieur , l'autre le 
comté inférieur de Salm. L^origine des anciens pos- 
sesseurs de ces comtés , qui sans doute étaient des 
Gaugrafsy se perd dans la nuit des temps \ ce qui est , 
certain, c'est que dans le neuvième siècle, les deux 
familles étaient réunies en une seule , par suite d^un 
mariage. Cette ancienne et véritable maison de Salm 
se partagea , en 1040, en deux lignes, par Henri et 
Charles, les deux fils du comte Théodoric, dont l'aîné 
eut Salm supérieur et le cadet Salm inférieur. 

JeanV, comte de Salm supérieur, mort en 1431, 
laissa deux fils , Jean VI et Simon H , qui partagèrent 
entre eux le comté supérieur de Salm. Les descendans 
de Jean VI se subdivisèrent de nouveau en deux 
branches, dont la cadette eut la moitié du comté ap- 
partenant à cette ligne , laquelle , au commencement 
(iu dix-septième siècle, passa par marine dans la mai- 
son de Lorraine. L'aînée acquit le comté de Neubourg- 
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XXV. salm. sur-l'Inny et s'ëteignit en 1784 y sans avoir eu part au 
comté de Salm. Simon II ne forma pas lignée ; sa fille 
Jeannette apporta, en 1475, sa moitié du comté supé- 
rieur de Salm à son époux , Jean V, Wild-«t-Rhin- 
grave dont descend une nouvelle maison de princes de 
Salm. 

Quant à Charles , second fils de Théodoric, qui eut 
le comté inférieur de Salm dans les Ardennes, ses des- 
cendans acquirent le duché de Limbourg, de manière 
que le comté de Salm fut abandonné à un cadet de la 
maison , dont la liguée s^éteignit en 1415, avec Hen- 
ri IV, qui institua son héritier Jean IV, comte de 
ReifTerscheid. Ce Jean IV était lui-même delà maison 
de Salm, puisqu'il descendait de Gerlac , fils cadet de 
Henri II, duc de Limbourg. Ainsi la maison de Reif- 
ferscheid est, de toutes les familles qui portent au- 
jourd'hui le nom de Salm, la seule qui y ait droit, en 
n^ayant égard qu'à la filiation masculine. Aussi les 
princes de cette maison ont-ils grand soin de se quali- 
fier d^ ^Itgraf (yiexxx comte) de Salm. 

1. Maison de 1. Maisoti de Solm inférieur* 



Reifierschtid. 



La maison de Reifierscheid qui, depuis 1451 , re- 
prit son ancien nom patronymique de Salm, se divisa, 
en 1659, en deux lignes, dont Tune eut pour sa part 
Salm et ReifTerscheid, et l'autre Dyck. Voici le tableau 
de ses divisions. 

Jean IV, comte de Reiffcrscheid , obtint, en 1415, 
le comté inférieur de Salm. 
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Jean V, -|- 1471, acquit la leigneuric de Dyck. xxv. &».«. 

Ernest-Frédéric, descendant au quatrième degré du '«^«^ 
préccklent, *{' 1639, soncbe de deux lignes. 

I. Ltigne de Saint et Reifferacheid. 
Eric-Adolphe, 1639—1678. 
Fi-ançois-GuiHaame, 1678—1734. 

1. Branche de Bedbur^ Dommëe, depuis i8o3, de Kraut^' 

Tteim, 

Charles^ 1734 — 1765. 

Sigismondy 1755—1798. 

François-Guillaume, 1798, priuce depuis i8o4 — i83i. 

Constantin, i83i. 
3. Branche de Hainêbach. 

Lëopold, 1754—1760. 

François Wencesias, 1760— 

Jean , 
5. Branche de Raiiz, 

Antoine, 1734—1769. 

Gliarles-Joseph , 1769, prince depuis i79^'> , abilique , 

1811. 

Hugues, 1811. 

II. Joigne de Salm^ReiJferacfieid-Dych, 

Emest-Salentin, 1659— 1684. 
François-Ernest , 1 684 — 1731 . 
Auguste-Eugène, 1721 — ii^ Aç s 
Jean-François, 1767 — 1775, ) 
Joseph, 1775, depuis 1816 prince prussien. 

On voit par ce tableau , que toutes les lignes et 
branches dans lesquelles la maison de Salm-ReiflTer- 
scbeid s^est divisée, se sont perpétuées jusqu'à nos 
jours. 

La ligne ainéc possédait jusqu'à la révolution fran- 
çaise la seigneurie de Rcifferscheid avec Bedbur, et 
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xxT- SAtu. depuis 1781 , la seigneurie de Erft ; la cadette , les ^ei- 
scketà. gneurieé de Dyck et Hackenbroich. 

La branche aînée de la ligne aînée qui, d'après 
rindemnité qu'elle reçut, en 1803, pour ses anciennes 
possessions perdues par la paix de Lunéville , prit le 
nom de Salm-Reifferscbeid-Krautheim , obtint, eu 
1801 , la qualité de prince d'Empire. 

La seconde branche qui porte encore le titre de 
comte , n'a jamais été immédiate ; elle possède la sei- 
gneurie de Hainsbach en Bohême ^ cercle de Leutmc- 
ritz , que François-Guillaume , souche des trois bran- 
ches, avait eue par son mariage avec la fille du dernier 
comte de Slavata , mort en 1691. 

La troisième branche eut pour son lot le comté de 
Salm dans les Ardennes, et acquit, en 1781 , la sei- 
gneurie de Baitz, en Moravie : en 1796 , elle obliut 
la dignité de prince d'Empire. 

La ligne cadette de la maison de Salm-ReifFerscheiJ, 
eut dans le partage de 1639 , pour son lot , les sei- 
gneuries de Dyck, Hackenbroich et Alfter , qu'elle 
possède encore , mais sous la souveraineté prussienne. 
Depuis 1816, elle obtint de la Prusse la dignité de 
prince. 

1. Maison do 2. MaLsoii de Salrn supérieur. 

WiU-el-Bhin- 

La seconde maison de Salm est une br^gache des 
Wild-et-Bh ingraves, et entièrement étrangère à la 
véritable maison de Salm. Dans un temps où les 
comtes ou gaugrafs étaient encore des espèces de fonc- 
tionuaires préposés pour l'administration de la jus- 



graves. 
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tice, à certains cantons nommés gau, on appelait ^!^^;^' 
mldgrapes ou raugrapes (comtes Silveatres)^ ceux ^'"f "••**• 
qae le sort avait placés dans des districts montagneux 
et sauvages. C'est ainsi que les fils de cet Otton de 
Wittelsbach , qui avait assassiné Tempereur Philippe 
de Souabe, établis comtes dans les Ârdennes, fureilt 
nommés PVUdgrapea, et devinrent les souches d^nne 
maison qui se perpétua jusqu'au commencement du 
quinzième siècle. Les biens de la famille furent alors 
portés par mariage dans la maison des Rhingraifea y 
possesseurs du comté ou rhingraviat de Stein sur la 
Nahe. Cette dernière maison existait depuis long- 
temps : on fait remonter son origine jusqu'à un rhiu- 
grave Âdhelme, qui a vécu au huitième siècle , mais 
avec plus de certitude jusqu'à Siégefroi II , qui est du 
treizième siècle. Après l'extinction des Wildgraves , 
les Rhingraves, leurs héritiers, réunirent les deux 
noms, en s'appelant Wild-et-Rhingraves , c'est-à- 
dire comtes dans la forât ( des Ârdennes ) , et sur le 
Bhin. 

Jean V^ Wild-et-Rhingrave , épousa Jeannette , 
fille et héritière de Simon II, possesseur de la moitié du 
comté supérieur de Salm^ ou dernier comte de Salm^ 
de la ligne cadette de l'ancienne maison de Salm^ qui 
finit avec lui en 1475. La ligne aînée de cette maison , 
qui possédait l'autre moitié du coriité de Salm supé- 
rieur , se perpétua jusqu'au commencement du dix- 
septième siècle. Christine, fille de Paul, dernier 
comte de cette ligne , épousa François II , comte de 
Vaudemont , qui , en 1625 , usurpa le duché de Lor- 
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Xxt.salm. raine, en vertu de la prétendue loi salique de Lor- 
jKhingratw. Faîne , et devint la souche de la maison d'Autriche 
d'aujourd'hui. 

Ce sont les princes et comtes de Salm supérieur , 
descendans du Wild-et-Rhingrave Jean Y, qui nous 
occupent dans ce moment. Nous devons cependant 
observer que la maison de Salm supérieur ne s'étei- 
gnit pas dans les mâles avec Simon II et Paul. Il en a 
existé jusqu'en 1784 , une atitre branche fondée par 
Nicolas II , fils cadet de Jean V. Elle est connue sous 
Branche de le nom dc brauchc de Neubourg sur tlnn , parce 
Lourg. q^ç Nicolas II acquit ce comté situé dans l'archiducbé 

d'Autriche. Ce seigneur appartient aul illustres ca- 
pitaines du seizième siècle. En 1475 , à l'âge de dix- 
sept ans , il entra au service de la maison d'Autriche, 
et assista aux batailles de Morat et de Grandson, aiusi 
que par la suite aux batailles que les généraux de 
Charles-Quint livrèrent en Italie. Ce fut lui qui, à la 
bataille de Pavie, tua le cheval de François V et 
blessa le roi, qui, à son tour, le blessa. En 1529 il 
défendit Vienne contre Soliman ^ • et reçut une bles- 
sure dont il mourut, le 4 mai 1530. Guillaume de 
Roggendorf 2 et Jean Katzianer ^ , dont il a souvent 
été question dans l'histoire de la maison d'Autriche , 
furent ses élèves. A l'âge de soixante-deux ans , Nico- 
las, comte de Salm, épousa une fille de Guillaume 
de Roggendorf. Ses descendans, dont plusieurs por- 
tèrent le nom de Nicolas , servirent l'Autriche avec 

• Voy, vol. XXÎ, p. 3. « Voy. ibtd, 

5 Voy, ibid.y p. 13. 
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éclat. Un d'eux vendit, en 1650 ou 1660, le comté xxv.&ipi. 
de Neubourg aux comtes de Sinzendorff , mais la mai- BMimt^v^s, 
son posséda jusqu'à son extinction la seigneurie de 
Topitschau en Moravie. 

Le tableau suivant présente les lignes et branches 
formées par Jean YI^ premier comte de Salm de la 
maison des Wild-et-Rhingraves. 

Jean V, Wild-et-Rhingrave à Dhaun et Kyrbourg , 
époux de Fhéritiëre de la maison du comté supérieur 
de Salm, 1 1491. 

Jean VI, premier Wild-et-Rhingrave, comte de 
Salm, 1491—1499. 

I. Ligne de Dhaun, 
Philippe, 1499—1631. 
Philippe-François , i5ai— i56i. 
1 • Branche de NeufviUe ou flamande, 
Frédéric, i56i— 1610. 

a. Hameau des princes de Salm. 
Philippe-Otlon , 1610— 1634. 
Léopold-Philippe-Charles, 1 634 — 1665. 
Charles-Thëodore-Otton, 1663—1710. 
Louis-OUon, 1710 — 1738. 

b. Hameau de NeufviUe, 
Frédëric-Magnus , 1610 — 1673. 
Charles-Florent, 1 67 3 — 1676. 

1) Subdivision de Hoogsiraten^ aujourd'hui Salmr-Salm. 

Guillaume-Florentin, 1676—1707. 

Nicolas-Léopold, 1707—1770. 

Louis, 1770 — 1778. 

Constantin, 1778 — 1828. 

Florentin, i8a8. 
a) Subdivision de Leuxe^ aujourd'hui Salm^Kyrbourg, 

Henri-Gabriel , 1 67 6 — 1 713. 

XLlIl. 9 
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XXV. &I.H. Le nom de Hoogstraten ^ que portait ancienDement 
xkiHgrayts. \g^ ]igne actucUe de Salm-Salm, vient d'une baronnie 
située dans le Brabant^ que Guillaume Florentin eut 
par sa mère , héritière du dernier baron ou comte de 
Hoogstraten. Après Textinclion des princes de Salm^ 
la branche de Hoogstraten hérita de la principauté 
de Salm, et en 1739, l'empereur transféra sur elle la 
dignité de prince. Marie-Thérèse érigea, «n 1741, 
Hoogstraten en duché. Depuis cette époque^ la bran- 
che de Hoogstraten prit le nom de princes de Salm- 
Salm. Le prince Nicolas- Léopold céda, en 1751) 
Fenestrange à la France, contre un agrandissement 
considérable de sa principauté de Salm* Par son tes- 
tament , approuvé par ses fils , il introduisit dans sa 
branche le droit de primogéniture. De 1806 à 1810, 
cette maison a été souveraine. 

A l'extinction des princes de Salm ( c'est-à-dire citt 
premier rameau de la branche de Neufville), en 1738, 
la branche des Rhingraves de Leuze eut pour sa part 
de la succession le bailliage de Kyrbourg , et, en 1742, 
l'empereur déclara que le diplôme de prince , de l'an- 
née 1625 , renouvelé en 1759 , en faveur de la branche 
de Hoogstraten , était commun à celle des Rhingraves 
de Leuze ; ceux-ci prirent alors le titre de princes de 
Salm-Kyrbourg. 

Le prince Philippe- Joseph, premier prince de Salm- 
Kyrbourg , succéda, en 1765 , à son beau-père dan» 
la principauté de Homes ou Ober-Ysche. FredéricIII ? 
périt, le 25 juillet 1794, à Paris, sous la guillotine. ^ 
Son fils Frédéric IV, a été souverain de 1806 à 1810. 
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La branche de Grumbach s'était divisée en deux ^^T/;?" 
rameaux , dont l'un eut , pour sa part , la seigneurie ^'"•«~*'"- 
* de Grumbach, et lautre le Rhingraviat de Stein , ou 
"^ le comté de Rhingrafenstein. Le château de Rhin* 
^ grafenstein, qui était très-fort, ayant été détruit par 
■ les Français en 1688, les Wild-et-Rh ingraves de Stein 
établirent leur résidence à Greev^reiler, Lorsqu'ils &'é- 
^ teignirent en 1793 , le Wild-et-Rhingrave Charles- ' 

'' Louis de Grumbach hérita de leurs possessions , mais 
les céda à son frère cadet Guillaume-Christian , qui , 
en 1 8 1 0, les laissa en mourant i un autre frère , nommé 
^ Jean-Frédéric , qui bientôt après les résigna à son 
- neveu Charles-Auguste. 

" Comme la branche de Grumbach , tant à Grum- 
' bach qu'à Greeweiler , perdit ses possessions situées 
^ sur la rive gauche du Rhin, on lui donna, à titre d'in- 
demnité , le bailliage de Horstmar en Westphalie • Le 
comte Frédéric qui , en 1817 , fut élevé par le roi de . 
Prusse à la dignité de prince, porte le titre de prince 
de Salm-Horstmar , Wild-et-Rhingrave. Toute cette 
maison repose aujourd'hui sur la personne de cq 
prince , né en 1799 , et de son fils né en 1830. 

XXVI. Maison de Dieirichsteiri. xxvi. d.b- 

TRlCH5TBlli. 

La maison de Dietrichstein est une des maisons 

immédiates, jouissant d'une voix de prince à la diète 

germanique , qui , postérieurement à notre huitième 

^ période , perdirent leur existence politique ou leur 

immédiateté. 



«RICHITSIll. 
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XXVI. DiB- I,a tradition dérive celte muisou d'un Didier ( Die- 
trich ) 9 comte de Zeltschach , qui doit avoir bâti daDS 
le neuvième siècle le château de Dietrichslein. La 
souche plus certaine de la maison est Reinpert , qui 
est mort en 1004. Pancrace ^ un de ses descendans, 
obtint^ en 1S06, de l'empereur Maximilien I", la 
charge hcSrdditaire de grand dchanson du duché de 
Carinthie ; François et Sigiamond , ses fils , fondè- 
rent les deux lignes de la maison qu'on appelle 
fVeichsehtadl'Rabenstein et Hollenhourg^Finkenr 
ëtein. Chacune se subdivisa en plusieurs branches. La 
seconde branche de la seconde ligne descendant d'A- 
dam, fils puînë de Pancrace, acquit, en 1575 , la sei- 
gneurie de Nicolsbourg en Moravie i, et fut élevée, 
en 1651^ à la dignité de prince d'Empire. En 1651; 
elle obtint séance à la diète au collège des princes, et, 
lorsqu'en 1681 elle eut acquis la forteresse de Trasp, 
celle-ci fut déclarée principauté immédiate. La mai- 
son la perdit en 1803 , et obtint, à titre d'indemnité, 
la seigneurie de Neu-Ravensbourg, qui, en 1806, fut 
soumise à la souveraineté du Wirtemberg. Le prince 
prend le titre de prince de Dietrichstein-Proskau-Les- 
lie, d'après deux maisons de la Silésie et de la Stirie 
qui se sont éteintes. Le doyen de la famille est gratid- 
échanson de Carinthie et grand-veneur de Stirie. 

' Cette seigneurie appartieut aujourd'hui à la maison de I^icb- 
Irnsteio. 
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XXVn. Mcdaon et laenbourg. xxvii. 



Nous avons dit ^ que la maison d'Isenbourg d'au- 
jourd'hui est la seconde branche de la ligne de Bû« 
dingen des anciens comtes d'Tsenbourg , savoir la 
branche de Birstein, fondcîe en 1511* Nous allons 
donner le tableau des lignes de la maison dlsen* 
bourg. 

Jean, comte d'Isenbourg-Birsteîn, i5ii — i53S. 
Philippe, le seul de ses fils qui eut lignée, f 1596. 
Wolfgang-Erncbt, 1 696— 1 633. 
I. Ijigne et OJfenbach. 

Wolfgang-Hcnri, i633— 1635. 
Jeaii-f^uis, i635 — 1685, )- 

Jean-Philippe, à Oiicnbach , i685 — 1718, i 
Guillaume-Maurice, à Birstein, i685 — 1711. 
I. Branc?te régnante d* OJfenbach- Biratein^ 
W olfgang-Ernesl I, 1711—1754. 
Wolfgang-Ernest n, son petit-ûls, 1764— i8o3. 
Charles, i8o3^i830. 
Wolfgang-Erneftt III, i8ao. 
d. Branche paragée de PhUippêeicTie, 
Guillaume-Maurice, 1754—1773. 
Charles-Guillaume-Emest , 1773—1781 , 1 - . 
Henri, 1781, i 

II. Ligne de Biidingen, 
Jean-Ernest, i635 — 1673. 
1. Branche de Biidingen, 
Jean-Casimir, 1678 — 1693. 
Erncst-Cai 
iTUSlave- 
Louis-Casimir, 

• Voy. vol. XXVI. I». 126. 



isimir, 1070 — 1093. 
Casimir, 1693— 1749, \ 
î-Frëdëric , 1749—1768 , Vfrères. 
Casimir, 1768 — 1775, } 
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luB^rao. Ernest, fils d'Ernest-Casimir, 1776-1801. 

Ernest-Casimir, 180J. 
a. Branche de Woechtenbach, 

Ferdinand-Maximilien I, 1675—1705. 

Ferdinand-Maximilien II, 1705—1734. 

Ferdinand-Casimir I, 1734—1778 (fils de Ferdinand- 
Maximilien II), 

Ferdinand-Casimir n, 1778—1780. 

Albert-Auguste , 1780 — 1783, \ 

Guillaume-Renard, 1783— 1785,! fils de Ferdinand- 
Adolphe, 1785—1798, I Maximilien II. 

Louis, 1798 — i8o5, J 

Louis, 1806—1831,1 

Adolphe, 1831, i 
6. Branche de MeerTioh, 

George-Albert, 1675—1734. 

Charles-Frëdéric, 1734—1774. 

Jean-Frëdëric-Guillaume, 1 774— 1 802 . 

Charles, 1803. 
4, Branche de Marienborn, 

Charles-Auguste, 1675-1736. 

On voit par ce tableau que la maison d'Isenboui^- 
Birstein s'est perpétuée jusqu'à nos jours dans tontes 
ses lignes et branches, excepté celle de Charles- Au- 
guste de Marienbom , qui n'a pas laissé de fils après 
lui. Toutes étaient immédiates et Etats d'Empire, 
excepté la branche paragée de Philippseiche. La 
branche d'OfTenbach-Birsteiu seule a obtenu , en 
1714:, la qualité de prince d'Empire sans voix de 
prince \ elle a été souveraine de 1806 à 1810. 
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XXVm. Comté de HanauK . ^11"' 

Les comtes de Hanau s'éteignirent le 28 mars IZSG, 
itflr la mort de JeanRenard III y dernier comte de la 
îgne de Lichtenbei^ et de toute la maison. Dès 1625, 
es électeurs de Saxe ayaient eu^ de la part de Tempe- 
eur, l'expectative du comté de Hanau-Lichtenbei^ , 
:tué en Alsace^ dans les Vosges et en Souabe ^j et, en 
660^ celle du comté de Hanau-Mùnzenberg, mais la 
gitimité de ces expectatives avait été contestée par la 
laison de Hesse-Cassel • qui prétendait à la succès- K^unçtioii a« 
on du comté de Mùnzenbei^ , tant comme descen- 
ant d'Âmélie-Elisabeth , comtesse de Hanau-Mûn- 
înberg, qui, en 1619, avait épousé Guillaume V, 
ndgrave de Hesse-Cassel , qu'en vertu d'un pacte de 
)nfratemité conclu en 1643, qui assurait à la mal- 
in de Hesse-Cassel la succession du comté de Hannu- 
[ûnzenberg, pour le cas où les comtes de Hanau 
lanqueraient dans les mâles. Le 24 février 1724, le 
ndgrave Charles de Hesse-Cassel avait conclu , avec 
maison électorale de Saxe, une transaction en vertu 
e laquelle, en cas de l'ouverture de la succession , 
électeur devait conférer au landgrave les fiefs impé- 



• Suite du vol. XXVI, p. 125. 

s Savoir un bailliage ( Lemberg) dans les Vosges, sons la suze- 
lîneté de l*£niptre, neuf bailliages (Bouxviler, Ingwîler , Pfaflen- 
c»feD, Brumat , Wolfishcim, Westbofen, Woerd, HaUen , Offcn- 
orf) en Alsace, efc deux (Wilstedt et Lichtenau) en Souabe. Le 
>intë renfermait quatorze villes et cent soîxante-et-un villages. 
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"ÎjÎka"* riaux du comté de Hanau-Mùnzenberg , en quai/ , 
d'arrière-fiefs de l'Empire. Le landgrave devait li/^ 
payer , au moment même de la signature de la con- 
vention , 70,000 rthl., et, à l'époque deTextinctioû 
de la maison de Hanau , une seconde somme de 
600,000 rthl. A la môme époque, il devait lui abaor 
donner les bailliages de Landeck et Frauensée 
d'autres terres d'un revenu de 12,000 rlhl. L'empe- 
reur Charles VI confirma cette transaction le 27 fé- 
vrier 1728. 

Ainsi les droits de la maison de Hesse-Gassel sur le 
comté de Hanau-Mûnzenberg paraissaient assura; 
aussi Guillaume , prince de Hesse-Cassel , à qui son 
frère , le landgrave Frédéric , roi de Suède , avait cédé 
ses droits , en prit-il possession à la mort du dernier 
comte de Hanan. Quant au comté de Hanau-Lichten- 
berg, le comte Jean-Renard III en avait mis en poi- 
session son gendre, le prince héréditaire de Hessc- 
Darmstadt, qui s'y maintint et prit aussi possessioi 
du bourg de Schafheim et de quelques villages. B \ 
forma des prétentions sur tout le bailliage de Boben* 
hausen, et il s'éleva, à cet égard, un procès qui fol 
arrangé en 1754*, on convint de partager le bailliage, 
et le partage fut exécuté en 1774; Darmstadt eiill. 
Schafheim et quatre villages , et Gassel conserva k)^, 
reste. 

Ge fut ainsi que le comté de Hanau, partagé entre 
les maisons de Gassel et de Darmstadt , cessa de faire 
un état particulier. 
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XXIX. Maison de Hesse ' . ^^^^ "'"- 



Division de 
maitOD. 



A 1 époque de la paix de Westphalie, les landgraves u 
î Hesse se divisaient en deux maisons : Cassel et 
irmstadt. La maison de Cassel se composait de deux 
[nés ) Cassel et Rheiiifels ou Rothenbourg. La mai- 
ci de Darmstadt se divisait en lignes de Darmstadt 
de Hombourg. Dans la période que nous allons par- 
iirir, il se forma différentes nouvelles branches. 



I. Maison de Cassel. i.M.-.«oncie 

CaaaeL 

1 . L'urne de CasseL J- V'8^ ^" 

'^ Ca»Ml. 

a. Branche régnante à Cassel, ,.^^,JicdeQi«- 

tel. 

Le landgrave Guillaume J^I prit, en 1650, des GoiiuumcVï, 
siins d'Amélie Elisabeth, sa mère, les rênes du gou- 
mement 2. Pendant tout son régne, qui dura jus- 
l'au 16 juillet 1663, il fut occupé du soin d'affermir 
paîx de l'Allemagne en formant des alliances et en 
rangeant les différends qui menaçaient de troubler 

tranquillité publique. 

C'est dans cette époque , et nommément dans la instiuiion 
îmière année de la vie de Guillaume VI , que tombe »oi«c». 
institution des postes hessoiscs, que le landgrave éta- 
Ut malgré la forte opposition de la maison de Tour 
t Taxis, qui lui disputait ce droit. 

Guillaume VI était un zélé Calviniste- mais fort to- <;o"oque de 

IbCl. 

^rant envers les Luthériens , qualité rare parmi les 

' Suite au vol. XXVr, p. 123. « Voy. vol. XXVI, p. 113. 
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XXIX.HBSSB. princes de son temps. Il se donna beaucoup de peine 
pour réunir les deux partis. Dans ce dessein, il fit te- 
nir, le 1*' juillet 1661, à Cassel, un colloque entre des 
théologiens de Marbourg et de Rinteln, qui signèrent, 
le 9 juillet, une convention par laquelle on se promit 
une tolérance réciproque; mais le landgrave apprit 
bientôt que son colloque n'avait servi qu'à exaspérer 
davantage les deux partis, les Luthériens ayant accusé 
les théologiens de Rinteln d'avoir trahi leur parti et 
menti à leur conscience. 

Guillaume VIT, Guillaume J^îl avait douze ans lorsqu'il succéda â 

1668-1670. * 

son père, en 1663, sous la régence de sa mère Hed- 
wige- Sophie de Brandebourg (fille de l'électeur 
George-Guillaume). Il ne parvint pas au gouverne- 
ment , car , ayant entrepris de faire son tour en Ea« 
rope, et se trouvant à Paris , il y mourut le 21 no- i; 
vembre 1670. 

itS"*'**'^'^^ ^^^^^^*' ^^^ frère, âgé de seize ans, lui succéda 
sans qu'il y eût un changement dans la régence , jus- 
qu'au 8 août 1677,qu'Hedwîge-Sophie remit au jeune 
landgrave les rênes du gouvernement. 

Charles fut un des princes qui accordèrent un asile 
aux réfugiés français. Il s'en fixa un si grand nombre i ^ 
à Cassel, qu'il s'en forma un nouveau quartier, celui ji 
dit Ville-Neuve-Française, ou Ville-Neuve-Supérieure 
Les réfugiés bâtirent ou rétablirent et agrandir 
dix-sept villages du landgraviat de Cassel. 

aY^uTmiwe. Charlcs prit beaucoup de part â la guerre de 1688 
contre la France. Le 12 octobre, il convint , à Mag- 
debourg, avec les électeurs de Saxe et de Brandebourg» 
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et aTecla maison de Branswick-Luneboarg, qu^on xxix. hbmi. 
réunirait sur-le-champ 21,000 hommes, entre 
Marbonrg et Giessen. Le comte de La Lippe com- 
manda les troupes du landgrave, qui se distinguèrent 
& la prise de Mayence, du 1^' septembre 1689. Dans 
une entrevue que le landgrave eut au mois de février 
1691 , à la Haye , avec le roi Guillaume III ,• il s'en- 
gagea à fournir 8,000 hommes à l'armée des alliés. 
Lui-même assista aux campagnes suivantes. Il força 
[es Français à renoncer, le 33 décembre 1692, au 
liège de Rheinfels. 

Charles accéda, en 1701, à la grande alliance contre 
Louis XIV, et conclut , le 1 3 février 1702 , à Londres, 
me convention de subsides avec l'Angleterre. Les 
conditions de ce traité sont inconnues : c'est le pre- 
SKÎer de ce genre que la maison de Cassel ait conclu. 
Frédéric, fils aîné du landgrave, commanda les 
;roopes hessoises : il prit Bonn le 14 mai 1703,assista, 
in. 1 704, à la bataille de Schellenberg , où il fut blessé, 
3t à celle de Blindheim , et prit, le 18 décembre, 
Trarbach. Il se distingua à l'attaque des lignes fran- 
çaises de la Meuse, le 18 juillet 1705. En 1706, il 
commanda les troupes de son père en Italie. Son frère 
cadet 9 Louis , fut tué à la bataille de Ramillies , du 
23 mai 1706. Le prince héréditaire, avec ses Hessois, 
se trouva, au mois de juillet 1707 , à l'armée du duc 
de Savoie et du prince Eugène ^ qui envahit la Pro- 
vence. A la fin de cette campagne, il reconduisit son 
corps en Allemagne. En 1708^ il eut, sous Eugène, 
le commandement de l'armée des alliés , prit part à la 



il 
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XXIX. HB3SB. victoire d'Oudenarde, du H juillet 1708, et à cdle 
1. cassei. jg Malplaquet, du 11 septembre 1709. 
Fondationde Pendant la guerre pour la succession d'Espagne, le 
landgrave Charles fit construire, en 1701 , la ville de 
Garlshafen sur le Weser et le Diemel^et près de Cassel, 
le château de Carlsberg , qui par la suite fut nommé 
Wilbelmshôhe. L'architecte Guernieri dirigea celle 
construction depuis 1701 et l'acheva en 1714. 

F ndation du ^^ ^ novcmbrc 1709, le landgrave inaugura le col- 
co Jge clroiiD. j^gg Carolin à Cassel. 

Différend ^^ landgravc eut, dans l'année 1715 , un différead 

ga."!iBo/r'^ * ** qui lui causa beaucoup de chagrin. Pendant la guerre 
pour la succession cLLsp.tgne, il avait mis garnisot 
dans la forteresse de Rhcinfels, appartenant à la branche y 
cadette de sa ligne, et ses troupes la défendirent, en 
1691, avec succès contre Tallard , qui l'assiégeait 
Comme il désirait conserver cette possession impor- 
tante , il engagea les Etats-généraux à insérer dans leur 
paix avec la France, un article par lequel Louis XIV 
consentait à ce qu'il fût stipulé, dans la paix à con- 
clure avec FEmpire , que ladite forteresse , avec Saint- 
Goar et son district, c'est-à-dire le comté inférieur 
de Catzeneinbogen , restât au landgrave de Hesse '. 
Celle stipulation était conforme à l'article 10 des pré- 
liminaires de la Haye de 1709, qui n'obtinrent pas 
la ratification de la France. Le traité de paix concla 
enlre cette puissance et l'Empire , à Bade , non-seuie- 
ment ne dit rien de cette cession, mais il statua que 
tout en Empire serait remis sur le pied de la paix de 

* Voy. vol. XXIX, p. 60. 
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fiyswick. Il s'ensuit que rien ne donnait droit au land* xxix. hbmk. 

•' * ^ 1. Cas*tL 

grave à la possession de Rheinfeb , cependant il refusa 
JLd rendre cette place à son maître légitime. Enfin, 
l'empereur lui écrivit , le 1 7 mai 1715, pour Texborter 
Sk remplir ses obligations. 

Dans sa réponse du 11 juin, le landgrave repré- 
senta combien il serait conforme à l'utilité de l'Em- 
pire que la forteresse appartînt à une maison plus 
paissante cpie celle de Rheinfels ; il rappela que^ dans 
îette conviction, TempereurJosepb P' avait consenti à 
^tte cession, en faisant signer, par ses ministres, les 
ptréliminaires de la Haye. Ce raisonnement ne pouvait 
Eure aucune impression sur Charles VI, dont la maison 
de Rheinfels ne cessait de réclamer la protection. Par 
One lettre du 14 août 1715, il menaça le landgrave 
de l'exécution militaire^ celui-ci, sous prétexte d'une 
absence, ne répondit que le 11 décembre, en priant 
Vempereur de suspendre toute uiesure jusqu'à ce que 
I le ministre quHl envoyait à sa cour eût élé entendu. 

Cette négociation p'eut aucun succès, et le 24 juillet 
1716, l'empereur chargea l'électeur de Trêves et le 
Palatin d'exécuter le pacte de famille de 1654 et la 
paix de Bade, en faisant restituer Rheinfels et le comté 
, inférieur de Catzenelnbogen. Le landgrave fit plusieurs 
nouvelles démarches pour éviter l'exécution , et im- 
plora même l'intervention des Etats-généraux , mais 
l'empereur lui enjoignit , d'abord en style de père et 
; d ami , mais finalement comme chef, et d'une manière 
qui n'admettait pas de réplique, d'obéir à ses com- 
mandemens^ il ordonna aux directoires des trois 
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XXIX.HK9SV. cercles électoraux du Rhin, de Westphalie et de Frur* 
conie^ d'assister les commissaires de leurs troopef^ 
Les subdëlégués de ces directoires tinrent un congrif ^ 
à Francfort , et fixèrent au landgrave un terme pov 
la restitution, savoir, le 1"' novembre 1717. Cepen- 
dant , le landgrave remua ciel et terre pour flédiir 
l'empereur; celui-ci se montra juge inexorable, et on 
donna, le 14 janvier 1718, que sans attendre phi 
long-temps, il fut procédé à l'exécution; les comiiM- 
saires annoncèrent effectivement au landgrave qa'dk 
aurait lieu le 25 mars, et le roi de Pologne^ âedav 
de Saxe , déclara qu'il était prêt à assister les cerdeiy 
mais grâce à la lenteur ordinaire avec laquelle les é» 
faires sont traitées en Allemagne, il y eut denouvem 
retards^ et ce ne fut que le 22 juillet que les troapei 
des cercles, au nombre de 3,686 bommes , entrèreot 
sur le territoire bessois. Il y eut un commenoemot 
d'hostilités; elles furent suspendues par de nouTcBei 
négociations. Enfin, au mois d'octobre 1718 ^ le land- 
grave déclara qu'il était résolu à restituer Rheinfibf 
sauf quelques réserves , après quoi les tronpes dei 
cercles en prirent possession pour le landgrave <b 
Rothembourg. L 

En 1718^ Charles envoya 2,400 hommes sousk ^ 
commandement de sou fils Maximilien, au secours de 
l'empereur, en Hongrie, et en 1719 en Sicile. 

Nous avons parlé ^ de la transaction de 1724, avec 
l'électeur de Saxe^ par laquelle le landgrave assurai* 

.• Yoy. p. 137 lie ce vol. 
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^ûMSOnla iaccessîon future du comte de Hanau-Mûn- ^onx; he»». 

«enberg. 

Charles accéda , le 25 janvier 1726 , à l'alliance 
d'Efaaovre , et le 1 2 mp^rs de cette même année , il con-» 
dut i Londres un traité de subsides avec le roi d'Ân- 
l^eterre, auquel il fournit 12,000 hommes, dont un 
tiers de cavalerie, contre un subside de 125,000 1. st. 
Le bailliage d'Ortenbourg était fief de Télectorat 
?alatin , depuis 1527 que le comte de Hanau en avait 
rendu le domaine direct pour une somme de 12,000 
brina d'or. En 1725 , le landgrave Charles prévoyant 
'extinction prochaine de la maison d'Hanau , obtint , 
K>nr une somme de 1 30,000 florins , une promesse de 
'Recteur, que dans ce cas, ce fief serait reconnu fé- 
oinin , moyennant quoi il y succéderait. 

Charles mourut le 23 mars 1 730^ à l'âge de soixante- 
eize ans. De dix fils que son épouse Marie-Amélie de 
ikrarlande , qui mourut en 1711 > lui avait laissés^ il 
l'en vivait plus que quatre, Frédéric et Guillaume, 
mi l'un après l'autre lui succédèrent , Maximilien et 
Seotge. Maximilien , dont il a été question déjà , servit 
(a maison d'Autriche dans toutes les guerres qu'elle 
eut à soutenir dans la première moitié du dix-huitième 
siècle, fut nommé, en 1710 , général-feld-maréchal par 
l'empereur, et en 1750 , par l'Empire^ et mourut en 
1753. George servit alternativement la Prusse^ la 
Suède et l'Angleterre , et mourut en 1755. 

Prédéricy fils aine de Charles, succéda, en 1730, Frédifrie, 
dans le landgraviat de Hesse-Gassel, étant âgé de cin- 
quante-quatre ans. Mous l'avons vu^ dans sa jeunesse, 

iJXJii. 10 
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xxix. hessb. se distinguer dans les guerres contre Louis XIV ^•Ëtf 
1 7 1 5^ il ëpousa Ulrique-Eléonore, sœur de CharlesXDf 
roi de Suède, qu'il accompagna dans ses demièni 
î^^.^"^ campagnes. Ep. i 720 , il fat <5lu roi de Suède. Ajuà 

trône de Suède, s^ceédé au laudgraviat de Cassel, il en abandonna le 
gouvernement , à titre de son lieutenant, i son bkt 
Guillaume. Il vint cependatit, en 1731 , passer qad- 
ques mois à Cassel. 

Frëdëric suivit Texeraple de son père en vendant 
ses troupes contre des subsides. Il en fournit 3,200 
hommes à l'empereur Charles VI , par le traite de 
Smalcalde du 11 mai 1733 -, 6,000 à la Grande-Bte- 
I tagne, au mois de mai 1741; 3,000 à l'empereiir 
Charles VII, en 1742 , à condition qu'on ne les em- 
ploierait pas contre les Anglais. Après l'expiration da 
traite de 1741, les 6,000 hommes qui avaient &é 
fournis à la Grande-Bretagne passèrent également, en 
1744, au service de l'empereur Charles VII. Ce corpi 
entier fat fait prisonnier par les Autrichiens ; 'par on 
nouveau traité conclu au mois d'août 1745 , avec 
l'Angleterre, il fat abandonne à cette puissance pour 
quatre ans , et Frédéric , fils de l'administrateur , en 
eut le commandement. Ces troupes furent employées 
pour étouffer la révolte des Ecossais 2. 
Aequifiiion Cc fut SOUS Ic règuc de Frédéric , en 1 736 , que la 

du comté de • j n » '^ • •*. T • J • .- -. 

Haimu, 1736. maisou Gc Hanau s éteignit. Le prince admmistra- 
teur, à qui son frère > le roi-landgrave, avait cédé ses 
droits à cette succession, en prit possession , et, con- 

• Voy. Table al|)iiabetique *lu vol. XXXVI. 
■ Voy. vol. XLI, p. 51 soiv. 
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fennéraeni A Farrangement de 1734, abandonna à xxix.hb«s. 
râeotear de Saxe les bailliages de Landeck et Franen- 
sée. Mais , jMur de nouveaux arrangemens conclus en 
1742 et'1745, Félecteur les rëtrocëda à la maison de 
Gassel pour la somme de 400,000 rtbl. 

Frédéric mourut i Stockholm le 5 janvier 1751 , à 
l'âge de soixante-quinze ans. Nous parlerons de son 
caractère dans lliistoire de Suède i. 11 ne laissa pas 
de postérité i^itime. 

Son frère, qui depuis dix ans administrait le land- vnMTSt- 
graviat, lui succéda sons le nom de Guillaume VIllj ^^^ 
et i Fâge de soixante-neuf ans. Depuis 1702 il était 
au service des Etats-généraux, et avait assisté i toutes 
les campagnes d'Eugène et de Marlborough dans les 
Pays-Bas, jusqu'à la bataille de Denain. 

Dorothée- Guillelmine de Saxe-Zeitz, épouse de 
GiuHaumeVIII, lui avait donné un fils unique qui 
portait le nom de Frédéric. Ce prince , né en 1720, 
avait près de trente ans lorsqu'à Neuhaus, dans l'évé- 
ché de Paderborn, il fit abjuration de la religion ré- j^^^Sf^S^. 
formée entre les mains de Clément-Auguste de Ba-^'^'^' 
viète, archevêque de Cologne. Pour mieux cacher ce 
changement, le prince alla, en 1750, à Paris, et, après 
son retour , il changea fréquemment de séjours. Se 
trouvant à Âix-la-Chapelle, il reçut le sacrement de 
l'Eucharistie des mains d'un prêtre catholique^ ce fut 
par cet acte que fut trahi un secret qu'il avait tant 
d'intérêt à cacher à son père, extrêmement attaché au 
calvinisme et à une nation qui regardait la maison de 

> AuchBp.XXlV. 
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XXIX HsMB. Cassel comme le plus ferme appui de ce culte en Alk* 
magne. Le landgrave dëputa deux de ses conseilkS 
auprès de son fils pour savoir la véritë sur son cliai« 
gement de religion. Le prince hëréditaire avont à 
dëmarcbe et obéit à l'ordre de son père de se rendm 
Cassel. Il eut les arrêts ilans son appartement jùsqiA 
ce qu'on eut pris toutes les précautions pour assurf! 
le maintien du protestantisme dans le pays et dansïl 
famille régnante. Le prince se montra très-docile | ■ 
manière que , dès le 1^' octobre 1754 , on s'aceorAi 
sur un acte cF assurance qui fut signé le 28 octobi^|r 
et porte ce qui suit : 

nMt*de^Î754r ^^ rcUgiou protcstautc sera seule tolérée dans )â 
états de Cassel et de Hanau. Le prince héredJtaiié 
fera élever toute sa famille dans le culte réformé. Hii 
conformera à tout ce que son père ordonnera rdati* 
vement à la tutelle^ pour le cas où le prince hérédi^ 
taire ou son épouse décéderait avant la majorité i$ 
leurs enfans. Le landgrave cède au fils ainë du prince 
électoral son comté de Hanau, pour le posséder, apvll 
sa mort , de la manière qu'il le possédait lui-méoMiI 
Si ce prince mourait sans laisser de fils, le comté f» 
serait k ses frères par ordre de primogéniture. Après 
la mort du prince héréditaire , le comté de Hanaa 
sera réuni et incorporé au landgraviat. Le prince s'en- 
gage à maintenir l'état de la religion sur le pied de 
l'année 1621, sans y faire la moindre altération^ il 
n'introduira pas la religion catholique, n'établira oî 
ne permettra qu'on établisse aucune église, chapelle, 
couvent , séminaire , hôpital , maison de pauvres ^u 
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/ 

orpliduis} il le < tentera de FezerciGe privé de sa xxix. 
Ugion dans une chapelle particulière qu'il fera con- 
rûre* Il renonce a l'exercice de tonte juridiction 
dériaatique qni est déiégaée an consistoire et an 
Dseil intime ^« H maintiendra tons les droits des 
Mfi» dn pays. Outre les Catholiques qu'il trouTera 
dblis dans le landgrariat lorsqu'il parviendra an 
«[▼emement, 3 n'y recevra d'autres personnes de 
Ite religion que celles dont il aura besoin pour 
seraoe de son eulte et pour le service de sa per- 
■ne. Tontes ces stipulations sont développées avec 

pins grand détail en dix-neuf articles. L'instm- 
lent de l'acte d'assurance fut expédié en quatre ori- 
gnaux signés et solennellement jurés par le prince le 
I& octobre 1754. Le Corps évangélique, i Ratisbonne, 
b garantit par nn conclnsnm du 28 dâ^mbre 1754. 
Le SI décembre, le prince électoral confirma et 
|m encore une fois l'acte en présence des Etats du 
fÊjêf qui le déclarèrent loi fondamentale. 

Le 18 juin 1755 , le landgrave conclut un traité de 
nhsîdes avec l'Angleterre ^ ; il abandonna à cette puis- 
Moe 8 à 13,000 hommes contre nn subside annuel 
k 150,000 rthl. 

La guerre de sept ans fut une époque malheureuse Gnem d« 

* Noos a^oai dû que, d*aprè$ let principes du proieslanlisme , la 

findiction ecclésusiiqae cU l'apanage fki prmct , «pii l*escrca par 

MB cpntutoîre ; le prince hàrëditaire FabaDdonna par oHle transac- 

îSm au conaisioire pour l'exercer sous la direction du conseil intime 

9ê goQvemeokent. 

* Il fat signe à Hanovre. 
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XXIX. Huai, pour le pajrs Ae Hesse. Les 8,000 hoiametd^in&n 
rie commandés par Jean-Casimir, prince d^benboi 
que le landgrave avait fournis k George DL^ se tn 
vaient en Angleterre lorsque la gaerre du contii 
ëclata. Au mois d'avril 1757 , ils furent renvoyés 
Allemagne et rëunis à l'armée des alliés; le landgi 
y envoya aussi la cavalerie qui y appartenait y et 
core 4,000 hommes en sus. Le gonvemement fi 
çais exigea qu'il retirât toutes ces troupes et aco 
aux mesures décrétées par la diète germanique coi 
le roi de Prusse. Sur son refus , la Hesse devin 
théâtre de la guerre. Le 13 juin 1757, les Frai 
occupèrent Gassel ; le l*'' juillet ils s'emparèren 
Rinteln, le 21 de Marbourg, le 31 de Hanaa. A' 
la conclusion de la convention de Glosterseven > 
corps des Hessois devait rentrer dans ses foyers , i 
le maréchal de Richelieu exigea qu'il fût déaax 
Guillaume Y III ayant refusé de se soumettre i c 
humiliation, l'exécution de la convention éprouva 
retards , et lorsque enfin le maréchal se fiit dé 
de sa demande , les circonstances firent rompn 
convention. Pour se venger du landgrave , le nu 
chai traita son pays avec une dureté extraordinaire 
lui imposant des contributions et des fournitures 
n'étaient pas proportionnées à ses forces. Si l'état 
guerre justifie quelques rigueurs, rien ne peut excu 
la manière violente et les formes inhumaines avec I 
quelles des officiers français du dix-huitième s\è 

» Voy. vol. XXXVUI, p. 19. 
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«■éeotèrei t gui leur forent prescrites par leur ^"^^c^T* 

^ foavemeineiit. 

Après k bataille de Rossbach y et au commenoe-* 

■ ment de 1758, les Francis ëvacuèrent le landgraviat, 
M- mais ils restèrent en possession de Hanau. Le land* 

■ grave, qui avait passé près d'un an à Hambourg, revint 
'. à Gusel le 6 mai 1758 : la noavelie invasion de la 

i Hesse par le prince de Soubise ^ le força de quitter 
u' encore une foiasa résidence, le 7 juillet 1758 : le doc 
: ' de Broglie y entra le 23, et battit , près de Sondera- 
1 hansen , les troupes de Cassel que commandait le 
s ' prince dlsenbourg. Vers la fin de l'année , les Fran- 
i çais évacuèrent de nouveau le landgraviat dévasté; 
I mais, avant qu'elle fût expirée , le marquis de Gutries 
prit encore Rheinfels. 

Le 17 janvier 1759, le landgrave renouvela son 
traité avec l'Angleterre et porta à 18,992 hommes le 
eorpa soldé par cette puissance ^. 

An mois de mars de cette année, la principauté de 
Hirschfeld et ensuite la Hesse furent inondées par Par<- 
mée de l'empire qui se retira pourtant â l'approche 
des deux princes de Brunswick. Après la bataille de 
Bergen du 13 avril où: le prince dlsenbourg, général 
habile mais malheureux, fut tué, les Français revin- 
rent pour occuper le pays ; battus le 1*' août à 
Mînden , ils repassèrent le Rhin. 

Le 24 octobre 1759 , Guillaume YH!^ retournant 
dans ses états, toipba malade à Rinteln , où il mourut 

• Voy. Tol. XXXVIU, p. 32. 

* Le traité fut concla à Londres. 
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XXIX. Hmsa. le 1"" fëvrier 1760 , à Tâge de soixante' t-hoit Éi»i 
G était UD prince animé de sentimens yraiment palrk» 
ticpies et religieux, mais intolérant jusqu'à la persAc»- 
V tien envers ceux qui ne professaient pas la même foi 
que lui. Il aimait lefaste sans être prodigue. Casselhi! 
doit sa belle collection de tableaux et le chftteau de 
Wilhelrnsbôhe, dans les environs. 

Son épouse était morle depuis 1743, mais, plasiedn 
années avant son décès , elle était dans un triste état 
physique et moral, qui ne permettait pas qu'elle quit- 
tât sa chambre. Le landgrave se donna alors une com- 
pagne dans la personne d'une demoiselle de Bemhold, 
que Tempereur Charles VII nomma > en 1743, com- 
tesse d'Empire. 

itSw^" "' Guillaume VIII eut pour successeurs, dans le land- 
graviat de Hesse, son fils unique, Frédéric II 9^9 
dans le comté de Hanau , Guillaume, l'aîné de ses pe- 
tits-fils. Le nouveau landgrave eut la douleur de voir, 
en 1760, les Français revenir dans le landgraviat ^ où 
ils se maintinrent presque sans interruption jusqu'à là 
paix de Hubertsbourg. Immédiatement après , Frédé- 
ric n s'occupa avec le plus grand succès à mettre de 
l'ordre dans ses finances. Il tira pour cela un parti 
fort utile de sa nombreuse armée qu'il vendait poàr 

l'aïSS* 3e^" ^^ subsides. Il dépensa beaucoup d'argent à cons- 

v«iiiare à Cas- truirc dcs édificcs somptueux pour embellir sa rési- 
dence , dont il fit démolir les fortifications , et pour 
établir et soutenir des institutions utiles. Il en dépensa 
aussi pour rassembler autour de lui un grand nombre 

• Voy. vol. XXXVIIl,p.49. 
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''rancis, dont il aimait beaucoup les mcears, la xxnu ^ 

ne et la littérature ^^ et pour se donner la jouis- 

e d'un spectacle fran^is. Il fonda i Gassel une 

ëmie de peinture. Son règne y qui tomba dans 

époque de paix« ne produisit pas beaucoup d'ë- 

mens politiques, mais il fut beureui. Cependant, 

ligion que le landgrave professait, fut cause qu'il 

ni fut pas possible de se concilier Taffection de 

peuple. Le 36 mars 1762, il avait fait présenter à 

ibonne une protestation contre l'acte d'assurance 

754 , qu^on Tavait forcé de signer, disait-il ^ mais 

me le maintien de cet acte avait été garanti par 

ois d'Angleterre « de Danemark et de Prusse, par 

Itats-généraux et par le corps évangélique, il ne 

le renverser. 

e 5 mars 1769, Frédéric II fonda l'ordre pour la J^^^^!^, ^ 

a militaire, et, le 4 août 1770, le grand ordre du 

I d'or. 

le prince mourut le 31 octobre 1785. Sa seconde 

ise. Philippine- Auguste de Brandebourg-Sch wedt, 

hn survécut, ne lui avait pas donné d'enfant. De 

remière, Marie, 61Ie de George II, roi d'Angle - 

e, il laissa trois fils, Guillaume , comte de Hanau^ 

iiles et Frédéric. Charles , né en 1741 , était feld- 

réchal au service de Danemark , et a joué un rôle 

Cett à Casiel qa^arriva une anecdote tfàt par ernor on m quel- 
efeU racontée et divers autres endroits. Le landgrave se trouvant 
lyoer à table au milieu d\ine société toute française, un des côn- 
es sVeria naïvement : Il n*y a aujourd'hui d'étranger que monsei- 



Kor! 
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xxiXHiMB. dans les ëvénemens du Nord ; il y sera question 

lui. Frëdéric, né en 1747, a été dans sa jeunesse gé 

rai danois. La postëritë mâle du premier parait de? 

s'éteindre avec son fils ' ; le second , qu'on app 

vulgairement landgrave de Rumpenheim , du lieu 

sa résidence^ a une nombreuse descendance. 

umneix, GuUlaumelX^ qui, depuis 1760, avait régné dan 

comté de Hanau jusqu'en 1764, sous la tutelle d 

mère, à qui son éducation avait été entièrement ab 

donnée , succéda à Frédéric II, et réunit son co 

au landgraviat. Il est un des princes du dix-buiti 

et du dix-neuvième siècles les plus remarquables 

leur caractère et par la catastrophe singulière c 

Gmct»r«ae éprouva. Un jugement exquis était sa qualité in 

lectuelle prédominante; l'amour de l'ordre dan 

physique comme dans le moral , le respect pou 

vérité, une justice qui n'admettait aucune consid 

tion et une constance inébranlable étaient les b 

de son caractère ', mais la rectitude de ses intent 

donnait souvent à ses ordres des formes despotiqi 

son amour de l'ordre dégénéra en pédanterie , sa ; 

tice en dureté , sa constance dans le malheur par 

sait opiniâtreté à la génération aveuglée par des ] 

ventions, au milieu de laquelle il passa une partit 

sa vie , jusqu'à ce qu'une dernière catastrophe , d 

il n'avait jamais douté, vint justifier sa prévoyance 

sa confiance en la Providence. Guillaume a été : 

connu par son siècle auquel il était étranger pai 

' Ce prîuctf , nomme Frédéiîc, est né en 1771, et n'a pa 
marie*. 
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lieniielé, et qui s^est vengi^ de la sapërioritë de son gë- 

nie en relevant 8e$ défauts et calomniant ses inten- 
tions. Il s'en cousolait en s'appliquant les paroles de 
David : Perambulaham in innocentia cordU nui , 
in ntedio domua meœ. Non proponebcan ante oculoê 
meoa rem vyu8lam;facienie8prœparicationes odiid. 
Non adhœsii rnihi corpra/vwn : declinantem a me 
maUgnum non cognoscebam. Detraheniem aecreio 
proximo euoj hune peraequebar. Superbo oculo ei 
meatiabiU corde, cwn Jioc non edebcan. Ocidi mei ad 
fideLea ierrœ ut aedeant mecum : ambidana in ida 
ùnmacidaiaj hic rnihi miniatrabcU. Non habiiabii 
in medio domua mjeœ quifacii auperbican; qui loqui- 
tur iniqua y non direxit in conapectu oculorum meo^ 
rum ^. 

Guillaume IX avait régné vingt- cinq ans dans lea^vnzS!^^ 
comté de Hanau , y compris les quatre années de sa hJ^ ^^ 
minorité , lorsque la mort de son père l'appela sur un 
plus grand théâtre. Gomme comte de Hanau ^ il avait 
terminé I en 1773^ le difiPérend avec la maison de 
Darmstadt pour la succession de Hanau, en parta- 
geant avec elle le bailliage de Schafheim. En 177 6, il 

* Psalm. G. « J*ai marche dans rinnocence de mon cœar : je ne 
ne sais pas proposé d*in)uslice , j*aî haY les prëvaricatears. Aucun 
méchanl n*a été mon amî ; j*ai poursuivi le calomniateur secret. 
Lliomme à l'œil allier, au cœur insatiable n*a pas mangé à ma 
table. Mes yeux recherchent les fidèlea de la terre pour les faire as- 
seoir à mes cdtés; celui dont la vie est sans tache sera mon ministre. 
L'orgueilleux ne demeurera pas dans ma maison ; celui dont la 
bouche prononce Tiniposturc n*a pas soutenu ma vue* 
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xTix^m*. a^ait, à l'eiemple de son père et de plusieurs maisons 
souveraines d'Allemagne , fourni , par un traité de 
subsides ^, des troupes aux Anglais pour combattra 
les Américains. Les écrivains du temps ont sëvère- 
ikient reproche au landgrave cette vente du sang Iwh 
nudn : nous ne la justifierons pas » mais nous obser- 
verons que l'esprit de parti a beaucoup dénaturé les 
faits, et quVn général, en jugeant les actions des sou- 
terains, on doit avoir égard auiK idées du temps où ib 
ont vécu. 

Dans la guerre pour la succession de Bavière, 
Guillaume IX servit sous les drapeaux de Frédéric le 
Grand. A cette époque de sa vie, il se développa en 
lui un goût pour le militaire qui n'était pas le fruit de 
l'ambition ni de l'amour pour la guerre \ l'uniformité 
de la vie du soldat , la sévérité de la discipline, l'obéis- 
sance machinale , voilà ce qui avait un attrait irrésis- 
tible pour un prince qui ne connaissait rien de pins 
parfait que l'ordre. 
sohaumïo** - Guillaumc IX régna comme landgrave l'espace de 
upp«- trente-cinq années; cinq années seulement en appar- 

tiennent à notre période. L'unique événement poli- 
tique qu'elles renferment sera rapporté à l'article delt 
maison de Lippe. Il ne fait pas honneur au landgrave; 
c'est au défaut de générosité qu'il montra à cette occa- 
sion, qu'il doit en grande partie l'iniquité des juge- 
mens qui ont été prononcés contre lui dans des occa- 
sions où sa conduite a été parfaitement conforme à k 
justice rigoureuse. 

' Signe à lianau. 
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Malgré les dépenses qoe le landgrave Frëdëric avait 
fiâtes» il laissa â son successeur un trésor considérable. 
C'est sans doute par exagération qu'on l'a estimé 
soixante-cinq millions de florins. Guillaume IX avait 
on penchant décidé pour l'économie qui ne l'empêcha 
pourtant pas d'employer des sommes considérables 
pour des choses utiles. Si une de ses premières actions 
Bit le retranchement du luie de la cour, il y fiit moins 
porté par l'économie que par sa haine pour tout ce 
qui était étranger, et pour les modes francises; haine 
qui tenait à son caractère. Il la poussa jusqu'à la pe- 
titesse, et fournit plus d'un trait i la satire. 

Le théâtre de son activité s'ouvrit avec la révolution 
ficançaise^ qui forme la seconde période de sa vie et la 
plus intéressante. 

b. Branche collatérale de PfUUppsihal» FhT^^iïïS*^ 



PbUi|ip«llMl« 



Outre Guillaume Vn et Charles qui lui succédèrent» 
l'un en 1663» l'autre en 167 0> Guillaume YI^ land- 
grave de Hesse-Cassel, laissa un troisième fils, nommé 
Philippe» Sa mère, la régenté Hedivige-Sophie, lui 
dcmna pour apanage Tancien couvent de Kreutzbourg 
lor la Werra dans la principauté de Hirschfeld , qui 
fat arrangé en château. Ce prince devint ainsi la sou-* 
cke d'une branche apanagée^ qui, par ses fils Charles 
et Guillaume^ se partagea, en 1721, en deux rameaux, 
dits de Philippsthal , et de Philippsthal-Barchfeld , 
d'après un endroit de ce nom situé dans la seigneurie 
de Smalcalde que le landgrave Charles accorda k Guil- 
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Origiaeda 
nneau de 
WanfrMd. 



XXIX. Hnn. gëniture fût observé. Ce partage ne devait cependant 

ÀheiiifUs. avoir pour objet que l'administration et len revenu^ 

et le Quart de Rotbenbourg devait continuer à ttre 

regarde comme un seul tout possédé en commun par 

deux branches. 

Ce fut ainsi qu'àla mort du landgrave Ernest en 1695, 
la maison de Rheinfels se partagea en deux brancbei 
dites de Rothehbourg et de fVanfried. Celle de Was* 
fried s^étant éteinte en 1755, le Quart de Rothenbaiv|F 
se trouva de nouveau réuni-entre les mains de Cdntl 
tanlin, petit-fils de Guillaume dont les descenchiu 
existent encore. 

n s'éleva de graves difficultés entre la ligne de G»* 
sel et celle de Bbeinfels sur le droit de mettre gamiioi 
dans la forteresse de Rheinfels que les landgraves dt 
la ligne cadette contestèrent à la ligne aînée. 

Constantin qui prévoyait Textinction prochaine de 
la branche de Wanfried, désirant vivement introduire 
dans sa maison le droit de primogéuiture, se proconi 
en 17499 de la part de Tempereur, la confirmation 
cet ordre de succession, mais comme le consentem 
de la ligne de Cassel était nécessaire pour l'introdui 
Ernest Tacheta en cédant au landgrave de Cassel 
forteresse de Rheinfels par un traité conclu au moi 
de mars 1751 qui termina tous les différends des d 
lignes, et établit avec précision les rapports quidevai 
exister entre elles. Depuis ce moment , la ligne que 
landgrave Constantin continua, aurait du perdre 
nom de Rheinfels et prendre celui de Rotheobonig 
l'habitude fut cependant cause qu'on conserva U 



5 



[ 



PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 161 

er nom ; quelquefois ou r(Sunît celui de l'ancienne -^xix. iiriu». 
idence avec celui de la nouvelle, en disant Rhein- ^hûn/éU. 
s-Rolhenbourg >. 

IL Maison de Darm^ihdl. , 'J- MaiM» 

d« Uamftadl. 

1 . Ligne de Darnuladi. ^.V^^^- «»• 

George II, petit-fils de George P' le Pieux , sou- o«>rg« ii, 
e delà maison de Darmstadt^ et fils de Louis Y, 
idateurde la lignede ce nom, rdguait depuis 1626 2. 
Une des affaires qui lui tenaient le plus à cœur de- „ '•on'«»;«n /J« 
îs la pacification de TAllemagne par le traité de ^'-'•"' *'^^^- 
'estphalie , fut le rétablissement d'une université 
ns son landgraviat. La transaction de Gassel du 14 
ril 1648 3 lui en avait laissé la faculté , ainsi que le 
oit d'y employer la moitié de la dotation de Tuni- 
rsité de Marbourg. Ce partage fut effectué par une 
•nvention signée le 19 février 16509 et le 31 mars sui- 
nt le landgrave publia le rétablissement de l'uni ver- 
te de Giessen dont les privilèges étaient restés entre 
8 mains. 

George II, prince actif, religieux et pacifique, mou- 
lt le 11 juin 1661 , à l'âge de cinquante-sept ans, 
lissant deux fils, nommés Louis et George. Gclui-ci 
ut la seigneurie d'Itter pour apanage et le château 
le Vôhl pour résidence : il ne laissa pas de fils. 

' La filiation des landgraves de Rheinfcls et Wanfrîed se trouve 
lU ?ol. XXVI , p. 78. Depuis 1815 , la ligne de Rheinfels-Kothen- 
loarg a dépose le premier de ces deux titres. 

* Voy. vol. XXVI, p. 121. S Voy. ibid. p. 109. 

XLIII. 1 1 
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XXIX fiBs^B. Louis VI j âgé de trente-un ans, succéda à Georgell 
son père. C'était un prince très-instruit et fort actif 



Lotti* vr, 

1661-1678. 



Sa (waùWm, 



Tioui» VII, 
1678. 



Krnesf-Tionis, 
1678-1739. 



dont le règne, qui dura jusqu'au 24 avril 1678, n^offre 
aucun événement qui soit assez important pour nous y 
arrêter. Il construisit le nouveau château de Darm- 
stadt qui, traversant l'ancien, n'a pas été achevé. De 
sa première épouse , Marie-Élisabeth de Holstein- 
Gottorp, Louis VI laissa un seul fils : il en laissa plu- 
sieurs d'Elisabelh- Dorothée de Saxe-Gotha, qu'il 
avait épousée ensuite. Nous remarquons parmi ceux- 
ci Ernest-Louis , l'ainé , dont il sera question plus 
bas; George, qui, en 1697, défendit ^arcelonnecpnti^ 
les Français ^, surprit Gibraltar en 1704 *, et moui;ut 
en 1705 devant Barcelonne^, et Philippe, qui em- 
brassa la religion çatbdlique , fut nommé par Tempe^ 
reur gouverneur de Mantoue , et lai^^ un fijs qui fut 
évéque d'Âugsbourg *, Henri , qui se fit aussi catho- 
lique, se distingua au service de Tarchiduc Charles 
dans les guerres pour la succes^sion d^i^spagne , et se 
retira ensuite à Butzbach ;. enfî^, Frédéric, qui entra 
au service de Pierre P^, et mourut, en 17Q8, d'une 
blessure reçue à la bataille de Lecz nQ. . 

Louis Vll^ fils aîné de Louis VI;,. ne régna que 
quatre mois. Ayant euUeprls le voyage de Zeitz pour 
épouser une fille du duc Maurijce, il tomba malade en 
route et mourut, à Tâge de vingt ansi^ à Gotha ^ le 
50 août 1678 , jour fixé pour la célébration du ma- 
riage. 

ErnesULouisy l'aîné de ses frères consanguins, âgé 

> a ^ Voj. Table alpbabélifiue du vol. xtXV^L 
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>nze ans. lui succdda sous la tutelle de sa mère. La xxix.hsm. 

2. jDamMiiMll. 

ente, qui gouverna jusqu'au 15 février 1688, prit 

t à toutes les Hgues et à tous les arméniens de 

tnpire et des cercles contre ta prépondérance de la 

mce : parvenu à la majorité , le landgrave suivit 

traces, et son pays devint le théâtre de la guerre. 

.1 s'éleva entre le landgrave et les possesseurs du iviffVnvnd «tih: 

^ le ganerbinat He 

erbinat de Buseck, un procès qui occupa beau- "««Mk* 
ip les publicistes allemands, ce qui nous force d'en 
e au moins quelques mots , quoique cette affaire , 
paraissait si importante dans le temps^ ait beau- 
ip perdu de son intérêt. La vallée de Buseck, située 
re les bailliages de Giessen , Allendorf , Gninberg 
e pays de Solms-Lich , renferme neuf villages qui 
kartiennent , à titre de ganerbinat ^ , aux différentes 
nches de la famille noble de Buseck* Les proprié-*' 
les, par un traité conclu en 1576, reconnurent la 
tëriorité territoriale de la maison de Hesse.^ En 
)2 et 1704: , les sujets du ganerbinat et la noblesse 
Moyen-Rhin réclamèrent au cbriseilauliquè contre 
xaité, comme priéjudiciable à leurs droits. Tel est . . 
procès en question. Une sentence de l'empereur 
arles VI, du 19 janvier 1725, décida que doréna* 
it les possesseurs du ganerbinat recevraient Titives- 
Lire , au nom du chef de. l'Empire,- par les land- 
ives de Darinstadt, à la supériorité desquels ils res- 
caient soumis. i 

Le prince héréditaire dé Darmstadt avait épousé, jg'^'^**'"*^ 
il717, Charlotte-,. fill<8 unique du dernier comte de i-î^i'^o^^. 

' Ce mot a été ezplî«]aé vol. XÎV, p. 416. , 
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XXIX. hb3$«. Haiiau; il en ëlaît veuf depuis i 728, mais elle lui avait 

2, i}annttai(è. ^ ^ * ' 

laissé plusieurs enfans. En 1729, son beau-père IV 
vait mis en possession des fiefs féminins de sa famille^ 
savoir dn comté de Hanau-Lichtenberg et du bail- 
liage de Bobenliausen. A la mort de Jean-Eenard , en 
1756, il conserva le comté de Hanau-Lichtenberg, 
acquisition importante pour sa maison. 

AcquîMiion Ernest'Louis fit d'autres acquisitions y dont la 
principale est le bailliage de Seebach qu'il acheta en 
1714, des comtes d'Erbacb, pour la somme de 
207,500 florins. 

Il mourut le. 12 septembre 1759, à l'âge de 
soixante-douze ans , au château d'Iâgersbourg , près 
Darmstadt. On le compte parmi les plus grands 
princes de son temps. Après la mort de Dorothée- 
Charlotte de Brandebourg- Anspach , son épouse , il 
contracta , vers 1710 , un mariage morganatique avec 
Louise-Sophie, fiUe d'un comte de Spiegel, veuve 
d'un comte de Freyen-Seybolsdorf , dont il eut deux 
filles qui portèrent le nom de comtesses d'Epstein. 

Louis vm, ZéOuis Vllli^xi^y depuis 1736, était comte de 
Hanau-Lichtenberg, succéda à son père dans le land- 
graviat de Hesse-Darmstadt. Dans la guerre de sept 
ans , il se déclara contre le xoi de Prusse ^ son pays 
éprouva les désastces dé la guerre. Ce prince mourut 
d'un coup d'apoplexie, le 17 octobre 1768, à l'âge 
de soixante-dix-huit ans, et eut pour successeur îOfk 

Louu IX fils Louis IX. qui depuis d 7 39 était comte deHanau- 

17 -17 . Lichtenberg et avait résidé comme tel à Bouxwîler ^ 

et ensuite dans la ville de PirmakQp3 qu'il avait fait 
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âlir dans le bailliage de Lemberg dans les Vosges ^]J^'^l^' 

sur terre d'Empire )• Le baron deTurchkeim, un 

es historiens de la Hesse, dit de ce prince qu'il 

ouverna son pays avec sagesse , fermeté , justice et 

ne économie louable; qu'il fut toujours impertur- 

ablement attaché à ses principes et fidèle à sa parole ; 

u'il ne fut jamais le jouet de courtisans avides ni 

.'alentours subalternes; qu'il sut distinguer le mérite 

lans tous les états. A cet éloge vrai et bien mérité , il 

lUt ajouter que son caractère offrait quelques bizar* 

eries inexplicables; homme de beaucoup de juge- 

aent , Louis IX crut , toute sa vie , être entouré 

l'étres surnaturels qui ne le quittaient ni jour ni 

luit. 

On voit f dans le jardin de Darmstadt , la tombe 
le Caroline, Palatine de Birkenfeld, son épouse, 
aorte en 1774. Sur cette pierre , Frédéric II , roi de 
^russe, fit graver ces mots : Sexu fœrmnaj ingenio 
)ir. Louis IX mourut le 4 avril 1790. Louis X ^ sou 
ils aîné, lui succéda. 

Louis IX était père de cinq filles qui se distin* 
gèrent parmi les princesses du dix-huitième siècle ; 
ce furent la landg^rave de Hesse-Hombourg^ -f- en 
1821 ; la reine de Prusse , mèce du roi Frédéric- 
Guillaume III ; la margrave Amélie de Bade, mère 
du grand-duc Charles ; Natalie Alexiewna , première 
épouse du grand-duc Paul Pétrowitsch ; la grande- 
duchesse Louise de Saxe-Weimar ». 

' Yoy. vol.XLII, p. 300. 
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XXIX. Hun. 
2. DamuUdt, 



H^iiU*'*** **° ^* Ligne de Hombourg. 

-17^*^"*"' Des trois fils de Frédéric * , premier landgrave de 
Hesse-Hombourg , Guillaume- Christophe j George- 
Christian et Frédéric II dit à la jambe d'' argent j 
qui vivaient encore au commencement de Fëpoqae 
^i nous occupe ^ les deux aines moururent sans pos- 
iéviié masculine; George-Christian en 1677 et Guil- 
laume-Christophe en 1681. D'après l'acte de 1648, 
par lequel George II , landgrave de Hesse , avait cédé 
à ce prince le bailliage de Bingeoheim , ce district, 
dit aussi la Marche Fuldoise, devait retourner alors 
à la ligne de Darmstadt , mais Frédéric II y forma 
des prétentions qui furent décidées contre lui par 
sentence arbitrale et par la transaction de Francfort 
du 8 novembre 1681. Le bailliage de Bingenheim resta 
à la ligue de Darmstadt , qui paja à Frédéric II une 
double somme de 40,000 fl. et 57,000 rthl. , et s'en- 
gagea à porter sa pension apanagère à 14,000 £1. En 
remplacement de cet apanage, le landgrave de Darm- 
stadt donna à Frédéric II la ville et le bailliage de 
Hombourg que George-Christian lui avait cédés «i 
1678. Frédéric II transféra alors sa résidence dans 
cette ville qu'il agrandit et embellit. Il devint la 
souche de la ligne paragée ^ de Hombourg qui s'est 
perpétuée jusqu'à nos jours. La première épouse de 

• Voy. vol. XXVI. p. 122. 

* Abgethsilte und abgefundene A^rrf/i.Tellc est rcxpression dool 
su servit à leur égard l*acte de l'investiture impériale de 1707. 

y 
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Frëdëric II fut Marguerite Brahe* veuve du célèbre xxix. hb«e, 
ctiancelier Oxenstiema et de Beuoît Jeau , sou frère ^ 
grand-maréchal de la Suède. Frédéric n'en eut pas- 
d'enfant ; il en eut quinze d'une seconde et d'une 
troisième épouse, savoir de Louise-Elisabeth de 
Courlande et de Sophie-Sibylle de Lînange-Wester- 
bourg. Frédéric'JdCoh , l'aîné de ses fils, lui succéda ^'^^'^\^ 
en 1708 et régna jusqu'en 1746. Louis-Grunon ^ fils 
de celui-ci^ est ce prince héréditaire de Hombourg 
dont nous avons eu occasion de parler comme d'un 
gâiéral russe ^ : il mourut en 1745^ avant le père. 
Celui-ci, n'ayant pas d'autre fils, eut pour succes- 
seur son neveu Frédéric IV ^ qui ne vécut que îus- ..f*^***^^* *v» 

^ ^ ^ J 1741^1761. 

qu en 1751. Une convention conclue, en 1768 , avec 
la maison de Darmstadt , soiis Frédéric V^ fils du ^11^^^ 
précédent, qui régna depuis 1751 jusqu'en 1820, 
détermina les droits de parage de la maison de nom- . TraM-ciion 

r O de 1768 avec 

bourg. Les droits réservés à Darmstadt se bornaient i>arm.udi. 
à Texercice des voix aux diètes de l'Empire et du 
cercle, au directoire lors de la reprise des fiefs, au 
haut Conduit en temps de foire , et à la perception de 
l'impôt sur le vin qui était réservée aux deux Ugnes 
principales de la maison , Cassel et Darmstadt ^. 

• Voy. vol. XXXVIT, p. 168. 

* Fils de Casimir-Guillaume, frère puîné de Fréde'ric-Jeaa. 

^ La maison de Hesse- Hombourg est aujourd'hui souveraine. 
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XXX. soLMs. XXX. Maison de Sohns. 

orîgmeci ta- La isaisou dc Solms peut rëclamer une place dans 

la mauon. cclte liste comme ayant joui jusqu'à la fin de l'empire 

germanique, de Timmédiateté et de la qualité d'État 

d'Empire, puisqu'elle avait cinq voix curiales à la 

diète. 

Un certain Godefroy, comte de Wegebach, qui 
descendait de Garnier, comte de Spirgau, du Worms- 
gau , du Nohegau , souche des empereurs de la mai- 
son Salique S épousa, vers 1140, l'héritière de Mar- 
quard , dernier mâle d'une ancienne famille de gau- 
graves qui résidaient au château de Solms, et de- 
vint ainsi la souche d'une nouvelle maison de Solms 
qui, à l'extinction des seigneurs de Miinzenberg, hé- 
rita ^s cinq douzièmes de leurs terres. Elle fit d'au- 
tres acquisitions en Hesse , en Westphalie , Saxe, Lu- 
sace , qui donnèrent lieu à plusieurs divisions et sub- 
divisions représentées dans le tableau suivant : 

/ Otton, conte de Solms , dernière souche de la maison , mort 

eni4o9*. 
I. Ligne de Solms-Braunfila^ 

fondée y en i4o9, V^^ Bernard , fils aîné d'Otton. 
1 . Branche de Braiinfeîsy 
fondée , en lôga , par Jean-Albert, fils aîné de G)nrail, 
éteinte en 1693. 

» Voy. vol. II , p. 353. 

2 C'est- à-Jirc celui dont iUscendent toutes les branches existantes 
ou qui ont existé après 1409. 
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a. Branche de G reiffenatein ^ XXX. èaui 

fondée , en 1 59a, par Guillaume , autre filf de Conrad, 
nommée, depuis 1695, branche de firaunfels, élevée, en 
174a, à la dignité de prince d'Empire. EUe^xiste encore. 

5. JBranche de Hungen , 
fondée, en iSga, par Renard, un des fils de Conrad, 
éteinte en 1678. 
II. Ligne de Solms^Lic/t, 

fondée, en i4o9, par Jean, ûls cadet d'Otton. 
1 . Branche de Lichy 

fondée, en i544, par Renard , fib aîné de Philippe. 

a. Rameau de Lich^ 

fondé, en i56a , par Ernest, fib aîné de Renard, 
éteint en 1718. 

b. Rameau de Hoheneolma , 

fondé, en i56a, par Herman-Adolphe , second (ils 
de Renard , subsistant encore sous le titre de princes 
de Solms-Lich et Hohensolms. 
a. Branche de LiOuhachy 

fondée, en i544, par Otton, second fils de Philippe. 

a. Rameau de Rœdelheim^ 

fondé, en 1600, par Frédéric, fils aîné de Jean- 
George, éteint en i64o. 9 

b. Rameau de Laubach, 

fondé, en 1600, par Albert-Otton, second fils de Jean- 
George, éteint en 1676. 

c. Rameau de Sonnewalde, en Saxe, 

fondé, en 1600 , par Henri-Guillaume, troisième fiU 

de Jean-George. 

1) Rejeton de Sonnewaldcy 
fondée en 1711 , par Frédéric-Êberard , fils aîné 
d'Otton-Henri, éteint en 180 3. 

a) Rejeton de Kurzwiùs, dans b principauté d'Œls, au- 
jourd'hui Sonnewald-Gross-Leipe, 
fondé, eu 1711, par Otton-Guillaume , second fils 
d'Otton-Henri. 
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XXX. 80LX8. a) Subdivision de Groêê-Leipe, 

fondée en 1747, subsiste encore. 
b) Subdwiaion de Kotifz ^ 
fondée en 1747, subsiste encore. 
3) Rejeton de SJtœna, 
fondé, en 1711, par Adolphe-Louis, fils d'Olloi^'' 
Henri, éteint en 181 8. 
d. Rameau de Baruih, 
fondé, en 1600, par Jean-George II, un des filsdt? 
Jean-George I. 
1} Rejeton de Rûe^dèlheirh, 
fondé, en i63a, par Jean- Auguste, fils aîné de Jean- 
George II. 

a) à Rœdelheim , 

fondé, en 1680, par Louis, fils aîné de Jean-Au- 
guste, éteint en 17123. 

b) àAaaenheim^ 

fondé, en i6iBo, par Louis-Henri, second fils de 
Jean-Auguste , subsistant encore sous, le nom de 
Rœdelheim et Assenheim. 
a) Rejeton de WUdenfeU , 

fondé , en i£33 , par Jean-Frédéric , second fils de 
Jean-Georg^I. 

a) à Laubach^ 

fondé, en 1696 , par Frédéric-Ernest , fils aîné de 
Jean-Frédéric, subsistant encore. 

b) à TJiphe^ 

fondé, en i6g6, par Gharles-Otton , second fils de 
Jean-Frédéric, éteint en 1 749. 

c) à WUdenfeh y 

fondé, en 1696 , par Henri-Guillaume^ troisième 

fils de Jean-Frédéric. 

(1) à WildenfeU, 
fondé, en i74i, par Henri-Charles, fils aîné de 
Henri-Guillaume, subsistant encore. 
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(s) à Sacktenfiid f XXX. 

fondé, en 1741, pu- Louis, fils cidet de Uenrî- 
Guillaume, subsistant enoore. 
3) Rejtkm de Baruth , 
fondé y en 16S9, par Frédérîc-Sigîsmond , troisième 
fils de Jean-George IL 

a) à Banah, 

fondé, en 1696, par Frédéric-Sigismond II, fib 
aîné de Frédérîc-Sigismond I, subsislani encore. 

b) à Klitxhdorf, 

fondé, en 1696, par Jean-Christian , second fils 
de Frédérîc-Sigismond I, subsistant encore. 

Par ce tableau, on voit : 

1*. Qne la maison de Solms se divise en deux li- 
nés : Brcatnfels et Lich. 

3*« Que la ligne de Braunfels^ divisée ancienne- 
Dent en trois branches , n'existe plus qu'en une seule, 
tout les individus portent le titre de princes de Solms- 
Iraunfeky comtes de Greifenstein. 

3*. Que des nombreuses divisions et subdivisions 
e la ligne de Lich il existe aujourd'hui encore neuf 
•rancfaes ou rameaux , savoir : 

a. Les princes de Solms-Iich et Hohensolms. 

b. Les comtes de Sonnewalde-Gross-Leipe. 
I c. Les comtes de Sonnewalde-Kotitz. 

d. Les comtes de Rôdelbeim et Âssenbeim. 

e. Les comtes de Solms-Laubach. 

f. Les comtes de Solms-Wlldenfels-Wîldcnfels. 

g. Les comtes de Solms- Wildenfels-Sacbseufeld. 
h. Les comtes de Solms-Barutb-Barutli. 

i. Les comtes de Solms-Barutb-Klitschdorf» 
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3txx. soLiu. La ligne de Braunfels et la branche de Lîch et Ho- 
hensolms sont RéforoK^es^ toutes les autres branches 
de la ligne de Lich sont Luthériennes. 

La ligne de Braunfels et les branches de Lich-Ho- 
hensolms^ Rodelheim-Assenhein et Laubach étaient 
seules immédiates et États d'Empire ; toutes les autres 
branches étaient soumises à la supériorité territoriale 
des princes dans le territoire desquels leurs terres 
sont situées. 

Les princes de Solms-Braunfels possèdent la plus 
grande partie du comté de Solms (Braunfels , Grei- 
fenstein ) , une partie de l'ancienne seigneurie de 
Munzenberg (Hungen^ Wôlfersheim^ Gambach) et| 
depuis 1803, une partie du comté de Limpourgeo 
Franconie. 

La branche de Solms-Lich et Hohensolms, qui a 
obtenu y en 1792, le titre de prince d'Empire, pos- 
sède une petite partie du comté de Solms ( Hohen- 
solms ) et une partie de la seigneurie de Munzenberg 
(Lich et Niederweisel). 

Sonnewalde, qui appartient à deux branches de la 
maison de Solms , est située en Basse-Lusace^ et £iit 
aujourd'hui partie de la monarchie prussienne. La 
maison de Solms a acheté cette seigneurie en 1533* 
Gross-Leipe est situé en Silésie^ Pouch et Lauske, que 
les deux branches possèdent , sont situés , le premier 
dans la Saxe -Prussienne, l'autre dans la Lusace- 
Saxonne. liCs résidences de ces deux branches sont 
Leipe et Lauske. 

Rodelheim^ patrimoine d'une branche de la ligne 
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de Lich y a appartenu aux anciens seigneurs de Kro« xxx. som». 
nenbourg , dont rhéritière épousa , en 1430^ Jean , 
fondateur de cette ligne. Assenheim fait partie de la 
seigneurie de Munzenberg. Les comtes résident à As- 
senheim» 

La branche de Solms-Laubach possède une partie 
de l'ancien comté de Solms (Laubach et Utphe). 

La seigneurie de Wildenfels est située dans le 
royaume de Saxe , cercle de FErzgebi^e. 

La seigneurie de Baruth , dans le cercle électoral 
de Saxe , a été acquise , en 1596^ par Otton , fonda- 
teur de la branche de Laubach. Klitschdorf est situé 
en Silésie. 

XXXI. Maison de Nassau ». xxxi. 

Namav. 

1. Ligne fValramienne ou ainée ^. i. Ligne w«i. 

Depuis 1605 , la ligne de la maison de Nassau des- ^b**~^ 
cendue de Walram, fils aîné de Henri le Biche ^ 
souche de toute la maison de Nassau , se bornait à 
trois branches y dites Saarbruci , Idsteiti et Weil" 
bourg. Saarbruck se divisait en rameaux d'O^o^^zZ^r^ 
de Saarbruch et d^Usingen. 

La branche d'Idstein s'éteignit en 1721 • le rameau KKtioetion 

^ aes braueLe» 

de Saarbruck en 1723, celui d'Ottweiler en 1728 ; il^^i'^^i*» 
ne resta plus dès-lors que le rameau d'Usingen de-^b^ïSai- 
yenu ligne de Saarbruck , et la ligne deWeilbourg.geB^im-isïT 

1 Voy. le tableaa généalogiqae âlk toate la maison de Nassaa , 
val. XXVI , p. 126. 

* Faisanttaite àla p. 133 du même Tolame. 
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xxxT. encore par mariage et autrement , de manière que le 
^'rrSl^ tout soit incorporé au corps d'états primitif, in vim 
fideicommissi familiœ conventionalis et pacti reaUs. 
Art. 1-4. 

Dans le même fidéicommis sont comprises toutes 
les acquisitions en biens-fonds, dîmes, cens, rentes 
et droits dans le pays ou sur ses frontières \ tandis 
que toutes les autres acquisitions de ce genre faites en 
Allemagne, hors des principautés de Nassau, en 
biens, rentes et droits non immédiats seront à la dis- 
position du premier acquéreur; mais aussitôt que, 
par héritage , ils seront devenus la propriété d'un 
iSls, frère ou autre agnat, ils feront partie du fidéi* 
commis aussi bien que les acquisitions faites dans le 
pays. Art. 5. 

Les possessions immédiates apportées & la maison 

par mariage, ou acquises par une princesse de ses 

revenus paraphernaux, resteront à la disposition 

d'une telle princesse aussi long-temps qu'elles ne 

sont pas entrées dans la maison par héritage. Art. 6. 

Il en sera de même de toutes les acquisitions de 

terres immédiates faites par une branche cadette, 

sauf l'indemnité due aux héritiers aliodiaux. Art. 7. 

Les possessions souveraines de la maison d'Orange 

et toutes ses possessions dans les Pays-Bas et dans le 

cercle de Bourgogne , de même que le comté de Spie. 

gejberg sont exceptées de Funion. Art. 8. 

Les deux lignes se mettent réciproquement en oo- . 
possession civile des terres comprises dans l'union. ] 

An. 9. 
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Toute aliénation d'une terre comprise dansTunion J22àîr* 
^t déclarée nulle. Art. 10, ^',^SÙ! 

Les arL 11 e/ 12 déterminent ce qui doit être censé 
ime aliénation effective et ce qui ne doit pas être 
compris sons ce nom. 

Les princes se promettent réciproquement^ sur 
parole , de ne pas faire de dettes, ni d'engager des do- 
maines, et déclarent nulles toutes dettes contractées ^ 
excepté les suivantes : 

1. Celles qui reposent sur une partie du pays qui 
échet à une branche ; 

2. Celles qui sont employées au bien du pays y a 
des acquisitions , au rachat de prétentions étrangères, 
au remboursement de dettes existantes , à la dotation 
des princesses , etc. 

3. Celles qui sont contractées en temps de guerre 
^ur sauver le prince ou le pays , ou pour la recons- 
truction de sa résidence consumée par le feu , etc. 

Toute autre dette contractée par un prince sera 
non obligatoire pour son fils ou successeur, pounru 
qu'il renonce à la succession allodiale. jirl» 13-15. 

Toute dette , reconnue valide par les précédentes 
dispositions , ne le sera pourtant qu'autant qu'elle 
aura été contractée avec le consentement des agnats, 
Art. 16. 

Par les art. 17 et 18 il est convenu que, pour cette 
fois , toutes les dettes dont une branche est chargée 
sont reconnues valides, et^ qu'avec Tannée 1784, il 
' sera formé des revenus les plus clairs de chaque prin- 
cipauté , un fonds d'amortissement , d'acquisitions et 

LXIII. 12 



Nassau 
1. 
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xxxr. d'améliorations, de la situation duquel les antrij 
Kf^J^ branches auront droit de prendre connaissance. 

Les princes des différentes lignes et branches se pw 
mettent réciproquement amitié et bonne intelligence 
S'il s'élevait entre eux un objet de litige^ on suivn 
pour le terminer, la voie légale des austrègnes. Si 1 
litige a lieu dans la branche Walramîenne , les foni 
tious austrégales appartiendront au prince d'Orange 
parmi les conseillers duquel chacune des parties drâi 
sira deux personnes pour les exercer, et , à ces qnati) 
arbitres, le prince ajoutera un sur-arbitre, etr&î| 
proquement. S'il s'élève une contestation entre k 
deux lignes ou entre une ligne et une branche J 
l'autre , chaque partie nommera deux conseillers 
n'ont pas travaillé dans l'affaire dont il s'agit , l 
seront dégagés du serment prêté à leur souverain f 
ces quatre conseillers le prince-directeur de la mai; 
en ajoutera un cinquième. La cause litigieuse seradji) 
cidée parce tribunal à la pluralité de quatre voix coM 
tre une \ si les quatre voix ne se réunissent pas , Id 
pièces seront renvoyées pour le jugement à unefacolfd 
de droit que le sort désignera parmi quatre dont cha- 
que partie en aura nommé deux. Art. \^ et 20. 

Les princes se promettent réciproquement seceto' 
et assistance contre toute violence. Art. 21 • | 

Lé directoire des affaires de la maison est confié an 
chef de la ligne d'Orange 5 quant à celui de la ligne 
de Walram en particulier, il reste entre les mains du 
sénioriat étâbli>par les pactes de famille. Art. 22 et Si* 
Le droit de primogéniture et la succession agnatî- 
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|M soat confirmes ; tout partage ou parage est de- xxxi. 
Ridu* Une branche est substituée i l'autre y une ligne ^y^JS)|^ 
rl'autre. y^rt. 25-30. 

Le dernier d'une brancbe ou d'une ligne ne détë- 
brera pas l'héritage ; s'il le faisait , le successeur , 
los suivre la voie des austrègues , pourra prendre son 
itoours aux tribunaux de FEmpire pour faire casser 
t qui a été fait à son préjudice. j4rt. 51. 
^- Dans le cas d'une minorité^ la tutelle et l'éducation 
hipartiendront à la mère , en tant que la constitution 
Él'obsenrance de chaque ligne les lui accordent y on 

te le père n*a pas fait de disposition contraire ; mais 
r^ence et l'administration appartiendront au plus 
:he agnat majeur, ou , à son défaut, à celui au- 
le père les a destinées , ou, à défaut d'un tel , au 
ren de la maison. Si le cas d'une minorité arrivait 
la ligne y et qu'à défaut d'un agnat majeur , la 
bnfiance du père ait nommé régent un autre que le 
byen de la ligne de Saarbruck , le directoire de la 
pÛson appartiendra à celui-ci. jirl. 53. 

Chaque prince peut librement disposer par testa- 
ient des biens non immédiats par lui acquis , et non 
Compris dans le fidéicommis, ainsi que de la tutelle de 
IcSi enfans mineurs. Indépendamment de ses acquisi- 
tions, chaque prince qui a rempli les obligations 
^Nrescrites par les art. 1 à 18, peut disposer (fune 
iomme de 30,000 florins, jirl. 34. 
' Les veuves des princes recevront le douaire con - 
V^cnu dans le contrat de mariage ou déterminé par les 
dispositions générales faites dans chaque ligne en par- 
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XXXI. ticulier. Dans le cas de l'extinction d'une licrne 
^•irS^m. veuves, non-seulement des princes régnans, i 
aussi des cadets, recevront leurs apports et le dou 
qui leur aura été promis dans leur contrat de mari 
pourvu que, indépendamment de la demeure et 
fournitures en nature usitées > cela ne dépasse pa 
viogtième des revenus bruts de la portion de { 
qui passe à une autre ligne. Art. 55. 

Pour ce qui regarde la dot et l'apanage des fil 
on se conformera à ce qui est statué ou reçu d 
chaque branche ; mais dans le cas de l'extinction d'i 
ligne entière, chaque princesse, indépendammenl 
ce qui sera déterminé plus bas , par rapport à la s 
cession allodiale, tant qu'elle ne sera pas mariée, 
cevra une habitation convenable avec le bois née 
saire, et une pension de 3,000 florins, et, si elk 
marie, une somme de 40,000 florins, j compri 
produit de lafràulensteuer i , le tout sur le pied 
convention. Toutes les princesses renonceront, àl 
mariage, à toute succession, dont elles sont et 
meurent à jamais exclues de fait. Art. 37-38. 

Pour qu'il ne puisse pas s'élever de doute sai 
succession allodiale, il est statué que dans le cas 
1 extinction d'une des deux lignes, les filles du d 
nier prince, ou, à leur défaut, ses sœurs ou aut 
héritiers allodiaux, outre leur héritage matera 
prendront dans la succession paternelle la caisse pi 
ticulière , tout ce qui se trouve existant en or, i 
gent, pierres précieuses , perles, joyaux, la gan 

A C*est-à-fUre.dc la contrîbation pour dot des princesses. 
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, les dentelles > le linge, les capitaux particuliers ^^\ 
prince , fruit de ses économies. Dans le môme cas /^*/îï^^ 
Textinction d'une ligne, les 6lles ou héritiers allo- 
recevront encore une somme de 500,000 fl. 
it de conventiou, payable en cinq termes an- 
Asj sans intérêts, moyennant quoi elles ne pour^ 
plus rien prétendre à quel titre que ce soit. 
f. 59-40. 

^article 41 détermine en détail les objets cpii 
^parliennent pas aux alleux, 
bus le cas où toute la maison de Nassau s'éteiïi- 
lît dans les mâles, il est convenu qu'une princesse, 
s'il y en avait plusieurs, l'aînée, ou, à son dé- 
it y la plus prochaine héritière de la branche 
ite sera appelée à la succession. Les princes se 
[ent cependant à eux-mêmes et à leurs descen- 
de changer cette disposition. ArL 42. 
princes jurent Tobservation de ce pacte, et tous 
descendans mâles , aussitôt qu'ils seront parve- 
k Tâge de dix-huit ans, le jureront également, 
A que tous les départemeas du pays. A^i. 43-44. 
sujets de l'iin des princes prêteront i l'autre 
le serment de fidélité éventuel. u^rL 45. 
prière dans les églises se fera pour toute la mai- 
Af^. 46. 
princes de la maison de Nassau s'accordent re- 
paient la copossession. yirt. 47. 
il arrivait qu'une des parties contractantes refusât 
se soumettre à une disposition de ce pacte , il sera 
■isible aux autres de le faire exécuter par ses propres 
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xxxr. 

\,lÀgn»de 
fWairam, 

3. LigM Olto- 
nifone. 



forces y et sans avoir recours aux tribunaux de l'I 
pire. 

2. Ligne Ottonienne ou cadette >. 



bu division. A Fëpoque de la guerre de trente ans , la ligne 
tonienne de la maison de Nassau se divisait en 
branches principales : 1^. Orange^ 2°. DiUei 
Celle-ci se subdivisait en branches de Siegen, de 
lenbourgy de Dietz et de Hadamar. La branckeii 
Siegen dtait divisée en deux rameaux j le catholiques 
le protestant. 

La h'gne d'Orange s'ëleignit en 1702. avec Gi 
laume III , roi d'Angleterre. L'histoire de cette 
est étrangère à l'Allemagne. 

Extiaoiion Lcs quatrc branches de la L'gue de Dillenbourg 

des braocbes fie ^ * j/*rji • ••! ii^ 

Hadamar, Dit- tmrent. cu looi , dcux voix viriles au collège 

lenboorg cl Sie- ^ ' ^ 

gen, 1711-1743. p^inces dc la diète j savoir une pour Hadamar et 
gen, l'autre pour Dillenbourg et Dietz. Trois de .4 
branches s'éteignirent dans le dix -huitième si< 
savoir Hadamar en 1711, Dillenbourg en 1739, 
Siegen en 1734 et 1745. 
TMtament de Quaut à ccUe de Dietz , la seule qui a survécu , 

prince de Na»- changea dc nom en 1702. Guillaume III. ai 

SAU-OraDgl!. *^ 

prince de Nassau-Orange^ se voyant sans enfans,,] 
gua ses possessions , dont la plus grande partie 
située dans les Pays-Bas , à Jean-Guillaume Fri 
prince de Nassau-Dîetz et Stadhouder de Frise, 
quel cet héritage fut contesté par Frédéric P^, roi 
Prusse. Nous avons vu que ce différend fut arrangé 

* Suite du vol. XXVI, p. 135. 
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Bianiëre que la maison de Dietz obtint • soit nar trans* xxxi. 
prtion, soit par achat, presque toutes les terres des '• ^f '*« <<'o< 
^ioees d'Orange dans les Pays-Bas, et le droit de 
jborter le titre de Tancienne principauté souveraine 
pOrange qui fut abandonnée à la France par la paix 
iRJtrecht. 

1^ Nous avons donné au précédent livre » la suite des '•■.T*'?*r' 
feftinces de ces branches j leur histoire ne fournit que ^^iT**^ **•*"*" 
■Mz événemens qui puissent appeler notre attention* 
pTun est de l'année 1707> et concerne la branche de 
■Kgen. Jean^François'Désiré j avant-dernier prince 
0e Nassau-Siegen ( rameau principal et catholique ) , 
Vftvait eu que des filles d'un premier mariage : il se 
Ihmaria, en 1665, à Ëléonore-Sophie de Bade-Bade, 

E' mourut , en 1668, après lui avoir donné un seul 
, Guillaume-Hyacinthe. Jean-François-Désiré se 
laria alors à Isabelle-Glaire-Eugénie, demoiselle de 
là Serre , qui lui donna six enfans , parmi lesquels 
Mos ne remarquons qu'un fils , qui fut nommé Éma- 
bHiel-Ignace. 

^ GuUlaume-Hyacinthe succéda à son père en 1 699. , Guîh...™ 
Ce prince , d'une humeur peu pacifique , vivait dans ^^'^' 
hne telle discorde avec sa seconde épouse , qui était 
ÉMie comtesse de Hohenlohe ^, qu'il la laissa manquer 
fea nécessaire , elle et une fille qu'elle en avait , de 
Manière qu'elle implora la protection de l'empereur . 
vivait en discorde avec la veuve de son père, dont 
ne reconnaissait pas le mariage comme <%al , sou- 

• Voy. vol. XXVI. p. 129. 

* Maric-Annc-Josëphine. 
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^^l\ ditions. U revint alors dans ses états et se mît en pos- 
'• ^^'^^^ session de Hadamar. Mais on ne l'y laissa pas tran- 
quille : il fallut de nouveau quitter le pays. Guil- 
laume-Hyacinthe se rendit alors, sous le nom de 
comte de Châlons , en Espagne , où il vécut dans l'in- 
digence. 

Un jugement du conseil aulique du 6 juillet 1713 
reconnut le fils de Jean-Francois-Désiré et de la de- 
moiselle de la Serre habiles à succéder. Emanuel- 
Ignace y le plus jeune de ces princes , obtint , en 1726, 
l'administration de la principauté de Siegen qu'il 
soigna jusqu'à sa mort arrivée en 1735^ sans quitter 
Bruxelles. 

L'extinction du rameau protestant de la maison de 
Siegen, le 2 mars 1754, termina le procès entre les 
deux branches > et Guillaume-Hyacinthe fut dés-lors 
seul prince de Siegen , mais sans en avoir la posses- 
sion. Le 28 août 1759, la branche de Dillenbourg 
s'éteignît et le prince de Nassau-Dietz prit possession 
de la principauté de Dillenbourg , tant en son nom 
qu'en qualité d'administrateur de Siegen. Guillaume- 
Hyacinthe revint alors d'Espagne et réclama ses états ; 
mais, le 16 février 1742, il conclut avec le prince 
d'Orange un arrangement en verlu duquel celui-ci 
resta en possession de Siegen et Dillenbourg contre 
une pension de 40,000 rthl. qu'il promit de payer 
à Guillaume-Hyacinthe. 11 ne la paya pas long-temps, 
car celui-ci mourut le 18 février 1743. Cette extinc- 
tion de la maison de Siegen est le second événement 
dont nous avions à parler. 
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f 

Le prince d'Orange ou la maison de DieU rëunit iu^v\ 
ainsi la totalité des ëtats de la ligne Oltonienne de *' ^«îli. 
Nassau. Il s'éleva cependant un prétendant à la prin- 
cipauté de Sicgen. E manuel-Ignace, fils de Jean- 
Francois-Dcsiré et de la demoiselle de la Serre , avait 
épousé, en 171 1 , Catherine-Charlotte deNesIe, fille 
du marquis de Mailly, laquelle ayant abandonné son 
époux en 1715, accoucha, en 1722, d'un fils qu'elle 
nomma Maximilieri-Guillaume-Âdolpbe , et qu*ef- 
frontémeiit elle déclara fils d'Emanuel-Ignace, prince 
de Nassau- Siegen. Ce dernier ne le reconnut pas pour 
son fils, ce qui n'empôcha pasMaximilien-Guillaume* 
Adolphe de réclamer, en 1713, la succession de Sie- 
gen comme plus proche agnat du dernier prince* II 
fut déboulé, en 1746, de sa demande par senteiM^e 
du conseil aulique, mais le parlement de Paris, jtt« 
géant une question de droit public germanique d'a- 
près le droit civil français, le reconnut, en 1756, 
prince de Nassau , et il portait ce titre en France. 
Son ûls, Nicolas-Otton , né en 1743, qui portait ce 
même titre, s'est distingué au service maritime de 
Russie et en d'autres circonstances par une bravoure 
brillante. Il est mort sans descendance légitime. 

XXXII. Maison de Saynr-WiUgenatein. ^^^^"2 



WlTTOBII- 
fTBXJf. 



Le comté de Sayn est un petit pays compris dans o» '«»«»• <*• 
le ci-devant cercle de Westphalie et situé dans le 
canton dit Westerwald sur les rivières de Sieg , Wied 
et Niester. 



190 LIVRE VIII. CHAP. XIX. ALLEMAGNE. 
XXXII. Satm- 

^iSïï^" ^« Branche de Sayn-Wittgenstein-Berlébourg, 

1. Bianoh«de 
B«rlebourg. 

George^ l'aînd des fils de Louis l'aÎD^, eut pour sa 
part le baillîagodeBerle))ourg, dans le comte de Witt- 
gensteiu , la seigneurie de Hombourg^ la maison ou la 
terre deBruch près Dierdcf^ et la seigneurie de Nenma- 
gen sur la Moselle. 

Louis'Casimir y fils aîné de George y continua la 
branche de Berlebourg ; Ernest y le cadet, eut Hom- 
bourg a titre de parage et devint ainsi la souche d'un 
rameau particulier qui s^éteîgnit en 1743. 

Par les arrière- petits-fils de Louis-Casimir, sa bran- 
che s'est partagée^ en 1 7 4 1 , en rameaux de Berlebourg, 
de Caralbourg et de Ludwigsbourg , qui tous les 
trois subsistent encore \ le rameau de Berlebourg dé- 
cor(S depuis 1792 du titre de prince d'Empire. Il est de 
la religion réformée j les deux autres rameaux sont 
luthériens. 

^•J^^^'àe 2. Branche de Sayn-PViilgenstein-Sayn. 

Labranche de Sayn-Wittgenstein-Sayn, fut fondée 
par Guillaume^ second fils de Louis l'ancien qui> d'a- 
près une première disposition paternelle avait eu le 
comté de Wittgenstein avec Vallendar, mais sans le 
bailliage de Berlebourg ; il rendit ces terres pour en 
faire le lot de son troisième frère j lorsque après la 
mort de Henri IV il obtint le comté de Sayn , soit 
par suite de la confraternité héréditaire , soit comme 
époux de l'héritière de ce comté. Cette épouse lui 
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laissa un fils nommé Ernest^ qui lai saccada en 1625, ^^wnîiîii^' 
et r^gna jusqu'en 1632. Louia^ (ils d'Ernest, mourut •""' 
sans enfant en 1636. 

Guillaume, fondateur de la branche qui nous oc- 
cupe , s'ëtait remarié après le décès de sa première 
épouse, la comtesse de Sayn, et avait laissé plusieurs 
fils. Louis-Âlbert, l'aîné fut exclu de la succession , 
par deux filles d'Ernest, sœurs du comte Louis, qui 
réclamèrent le comté de Sayn comme héritières de leur 
aïeule , l'épouse de Guillaume. Le procès qui s'éleva à 
ce sujet, fut décidé en faveur des deux comtesses, et 
depuis cette époque le comté de Sayn sortit de la mai- 
son de Wittgenstein qui néanmoins continua à en 
porter le nom. La branche de Sayn-Wiltgenstein resta 
sans possessions territoriales , à moins qu'elle n'en ait 
acquis par des économies ou des mariages. 

Quant au comté de Sayn , il fut partagé entre les 
deux sceurs du comte Louis. Ernestine, l'aînée, eut 
Hachenbourg, que sa fille Madeleine- Christine y com- 
tesse de Manderscheid, apporta en mariage à George- 
Louis , bourgrave de Kirchberg. Cette ancienne fa- 
mille originaire d'un château dont on Voit les ruines 
près d'Iéna , possédait depuis 1642 la terre ou sei- 
gneurie de Famroda dans la principauté d'Eisenach et 
y résidait. Depuis le mariage dont nous venons de 
parler , elle transféra sa demeure à Hachenbourg et 
prit le titre de bourgrave de Kirchberg et comte de 
Sayn-Hachenbourg, de manière qu'il y eut depuis ce 
moment une nouvelle maison de Sa/yn* Le dernier 
mâle de cette famille mourut en 1799. Sa fille porta 
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xxxn.f^ATif- le comté de Sayu-HacheDbourg dans la maison de 
•ro*. Nassau- Weilbourg. 

Jeannette^ sœur cadetle d'Ernesti ne, eut les bailliages 
d'Altenkirchen,deFreusbourg, et de Friedewald^ qui 
par son mariage avec Jean-George^ duc d'Eisenacb, 
échurent à cette branche de la maison de Saxe. Par 
suite de Fordre de succession établi par Jean-George 
et son épouse, le comté de Sayn-Altenkirchen, à l'ex- 
tinction de la maison d'Eisenach passa au margrayede 
Brandebourg-Anspach qui descendait d'une fille de 
Jean*George et de Jeannette >• 

w'ii^wstein?* 3. Branche de Scvyn^fViUgenstein'JViUgenatein ou 

Sayn-tVittgenstein et Hohenstein. 

Louis le Jeune « troisième fils de Louis Faiaé, 
fondateur de cette ligne eut Wittgenslein (sans Ber- 
lebourg ) et Vallendar , lorsque son frère Guillaume 
succéda dans le comté de Sayn. Jean^ son fils , qui 
avait été ambassadeur de Brandebourg au congrès 
de Westphalîe , fut investi , en 1649 , des seigneu- 
ries de Lôhre et Klettenberg, qui avaient ancienne- 
ment appartenu aux comtes de Hohenstein, et étaient 
revenues, en 1595, à Tévêché de Halberslad^. L'élec- 
teur Frédéric III racheta les fiefs en 1699, mais les 
comtes de Sayn- Wittgenstein qui avaient pris le nom 
de Hohenstein, le conservèrent* Un fils cadet de Jean, 
avait eu la seigneurie de Vallendar pour apanage, 

' Il appartient^ depuis 1803, à la maison de Nassau 4 
2 Voy. vol. XXV, p. 389. 
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et avait fondé on rameau particalier qui âVtdgnit xx xn.ur m* 
en 1775. Depuis. 1804, la branche est cl<^rée du ti* •".>. 
tre de prince d'Empire. 

XXXIII. Maison de fFaldech ^ xzxin. 

La maison de Waldeck, aujourdlini souveraine , Tu^inagM. 
se partagea, en 1588, en deux lignes par les fils deMndtpwtiMB, 
Josius , qui avaient réuni les possessions de la maison. 

I. Ligne d'Eiaenberg, 
ChrîstiaD, i588— 1638. 
Philippe, i638— 1645. 
Christian-Louis, 1 645— 1706. 

a. Branche Heê princes de TT'aldeck. 
Frëdëric-Antoine-DIric , 1 706— 1 7 a8. 
GhristiaD-Philippe, 1728,K 
Charles, 1728—1765, J 
Frédéric, 1765-1813, K^^^^ 
George, 181a— i8i5, J 
Frédéric, 181 5. 

b. Branche paragée deêcomtea de fT'akkci, 
Henri-George, *7o6— i756,K^^^ 
Josie, 1756 — 1763, J 
Frédéric, »76S-i77i,|f^^ 

Josie, 1771—1788, 1 

Josie, 1788. 
n. Ligne de fT'ildungen, 
VoUrathlV, i588— i64o. 
George-Frédéric, 1640—1693. 

Ce fut le 7 juillet 1687 que Ghristian^-Louis, père 
de vingt-cinq enfans ^ introduisit dans sa &miUe le 
' Suite da voL XXVI, p. 77. 

XLIII* ^3 
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xxxtti. droit de primogënilnre , que Temperear L^poM 
^*™^* confinna le 22 août 1697- En 1686, la ligne de Wfl- 
dungen^ élevëe à la dignité de prince d'Empire , ob* 
tint une voix virile à la diète, qui expira avec elle en 
1692. La ligne d'Elisenberg eut la même dignité en 
1717; mais elle ne parvint pas, dans le dix-huitième 
siècle , à avoir voix et séance à la diète. Les princes de 
Waldeck sont aujourd'hui souverains. 

xxxiv. XXXIV. Maiaon de fVied. 

YiXBD» 

Le comté de Wied est situé sur la rive droite da 
Rhin , en face d'Andemach. Il a existé successivement 
trois maisons de Wied. hm première remonte au on- 
zième siècle, et s'éteignit avec Lothaire, comte de 
Wied , en 1243. La seconde est identique avec la mai- 
son des comtes d'Isenbourg, dont l'un, Bruncm, 
épousa l'héritière de Wied , et en prit le nom. Jean , 
dernier c<^te de Wied de la maison d'Isenboùrg, 
mourut en 1462. Sa fille , Anastase « épousa Théodo- 
ric^ de la maison des dynastes de Runkel, dont celle 
de Linange-Westerbourg est une branche. Frédéric, 
fils de Théodoric et d' Anastase , est la souche de la 
^ro^^me maison de Wied , qui s'est perpétuée jusqu a 
nos jours. 

Les descendans de Frédéric . jfo^dèrent , . en 1 6 1 3 , 
les deux lignes de Wied-Runhel et de Wied-Neu- 
wiei^ ou du comté su|Séi:<i^tii^ et inférieur de Wted. En 
partageant ainsi le comté ^ Ic^^eûx càdités conrinrent 
qu'il n'y aurait pas d'autre subdivision ; tjue dans 
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a diacpie ligne , le fils di'signd par le dernier possesseur, ^^' 

i succéderait senl; qu'au défaut d'une telle désignation, 
ce serait toujours Talné. Les deux lignes furent ëlevëes 
an rang de prince, celle de Wied-Runkel en 1791^ 

. cdle de Neuwied en 1784. La ligne de Wied-Runkel 
s'est éteinte en 1824 ; celle de Neuwied prit alors le 

^ nom de Wied. Ello est aujourd'hui soumise i la sou- 
Teraineté prussienne , avec un territoire de dix mille 
carrés géographiques, habité par 27 k 28,000 âmes. 

XXV» Maison dCAremberg. a^^«i*< 



La révolution française , après avoir placé pour peu 
d'années dans la ligne des maisons souveraines de 
l'Europe , une des douze familles anciennes de prince 
de l'Empire ^, l'a dépouillée finalement de son an- 
cienne indépendance , et l'a soumise à la souveraineté 
de deux rois allemands. C'est la maison d'Aremberg. 
Son duché, situé dans l'Eyfiel, et ayant 15,000 ha- 
Hians , s'est perdu par la paix de Lubéville. Le pap 
de Meppen , ancienne app9rtenan<ïe de l'évéché • de 
Munster, nommée aujourd'hui duché d'Aremberg, 
ainai que le comté de Recklinghausen , ci-devant de 
l'électorat de Cologne , deux pays qu'elle possède de- 
puis 1803, sont soumis , Vun à la souveraineté d'Ha^ 
novre , l'autre à celle de Prusse. 

Il nous reste à indiquer la filiation de la maison ^ 
en remontant à Jean, premier comte d'Aremberg de 
la maison de Barbanson. 

• Voy. vol. XXVI, p. 229. 



XXXV. 

Aiix^BKft-:. 
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Jean, i565 — ^^i568. 

Charles, premier prince d'Aremberg, 1 568^1 61 6 ■. 

Philippe, prince d'Aremberg, et, par sa mère, d'Arschot, 161& 

Philippe -François, duc d'Aremberg et d'Arschot^l 

i64o— 1674, > frères. 

Charles-Eugène, 1674-1681, ) 

Philippe-Charles-François, 1681— iBgi^. 
Léopold, 1691 — 1754. 
Charles- Marie-Bay mond , 1 7 54 — 1778 
1. Ligne d'Arentberg, 

Louis-Engelbert 1778 — i8o5 (t i8io). 
Prosper, i8o3. 
A. Ligne de la March. 
Auguste, comte de la Marck des droits de sa mère, Louise- 
Marguerite, comtesse de la Marck, fille et héritière du 
dernier comte de la Marck, 1778 — 



c 



5e: 



à. 



XXXVI. 



XXXYI. Maison de Ligne^ 

Nous avons déjà remarqué ^ que la maison de Ligne 
n'est qu'une branche de celle d'Aremberg. Elle a ob- 
tenu , en 1449, la dignité de comte, et, en 1592, 
celle de prince d'Empire. La petite seigneurie de Fa- 
gnoles, entre le pays d'Hainault et celui de Li^^ 
qu^elle possède, était anciennement immédiate. L^em- 
pereur Joseph II lui donna le nom de Ligne avec la 
dignité de comte d'Empire. La maison de Ligne per- 

^ Son frère cadet , Robert , est la souche des princes de Bar- 
banson» 

)* Son (jrère cadet , Alexandre , est la souche des princes et 
Chimay. 
5 Voy. vol. XXVI, p. 228. 
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[il son immédiateté par la rëvoltitioii français* 
jomme elle a aliënë le comte princier d'Édelstetten ^ 
|uî lui avait été donné à titre d'indemnité en 1803 , 
:lle ne possède pins rien en Allemagne* 

Puisque nous avons été amenés à parler de la mai« 

9on de Ligne, on nous permettra de nous arrêter eu* 

core un instant à un des plus célèbres membres de 

cette famille , qui, français par sa langue , ses écrits et 

son esprit , a appartenu à la nation allemande par sa 

naissance dans les Pays-Bas autrichiens et par son al-* 

tncbement pour Marie-Thérèse et Joseph II. C'est 

Charles- Joseph, prince de Ligne, mort le 17 décembre 

1814, âgé de quatre-vingt-neuf ans, aïeul du prince 

actuel. La première partie de sa vie, jusqu^â la mort 

de Joseph II, son ami, fut principalement consacrée 

aux affaires militaires, et il se distingua dans toutes le» 

guerres de l'Autriche de celte époque. Il passa les 

dernières vingt-quatre années dans un repo& philose* 

phique, s'occupant des lettres. Ses écrits nombreux, 

tout pctillans d'esprit, renferment une foule âe-no«> 

tices sur les événemeus de son temps. Il est Tanteur 

d'une Vie du prince Eugène , que le titre attribua^ 

(ausseraent au héros lui-même. 



xxxvr. 

Ltonn. 



XXXVII. Maison de Crqy. 



XXXVÏf, 
CBor. 



La maison de Croy est du sang des anciens rois 
d'Hongrie. Marc , petit-fils de Bêla II l'Aveugle, roi 
d'Hongricde 1131 jusqu'en 1111, s'établit en France 
et y épousa Catherine, héritière de Croy (en Picar- 



& 
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3^xviL die) doût il prît le nom. Jean de Croy, un de«e» des- f^ 
ceudans, p<5rità la bataille d'Azincourt en 1415. I^es 
descendans de celui-ci se partagèrent en plusienn 
branches sous les noms de Croj , Ghîmay , Âtschott, 
Rceux, Havre, etc. En 1486 l'empereur Maximilien I*', 
par cousidération pour Torigiue de cette maison^ et tf 
pour les services qu'elle avait rendus à Fenipereur et ^ 
à l'Empire , lui conféra la dignité de prince d'Empire 
pour toutes ses branches. Mais la maison ne put de- "^ 
venir état d'Empire, parce qu'elle ne possédait pas de 
terre immédiate. En 1805, le duc de Croy obtint, 
à titre d'indemnité , pour la perte de ses terres mé- 
diates dans les Pays-Bas , la seigneurie de DiUmen, 
en Westphalie , à titre de pays immédiat avec supé- 
riorité territoriale ^ , toutefois sans voix et séance au 
collège des couiles de Vestphalie ; mais l'acte delà con- 
fédération rhénane le dépouilla de la supériorité terri- 
toriale en plaçant le comté de Dùlmen sous la souverai- 
neté du prince d'Âremberg. Aujourd'hui il se trouve, 
ainsi que celui-ci sous la souveraineté prussienne. 

La maison de Croy qui est catholique, se divise au- 
jourd'hui en deux lignes surnommées de Dûlmen et 
d'Havre. La première réside à Dùlmen, la seconde est 
entièrement étrangère à l'Allemagne. 

xxxviu. XXXVIIL Maison ds Lobkowitz. 

l.uuKuwirz. 

La maison de Lobkowitz qui s^appelail prlmitivo 
joent LéobeZj fait remonter sa généalogie jusquen 861. 
Elle prit le nom de Lobkowitz d'un chûlcau qui fui 

• Avec 11,000 4mes. 
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bâti sur TElbe après la destmctioa de celui de I^bez* xxxviii. 

Jean, baron deHeydeck, général de Jean-FrédëriCy 

cfemier clecteur de Saxe de la braDche Emestine, 

ayant été mis au ban de TEmpire, et la seigneurie ini" 

mëdiate de Nçustadt dans le Haut-Palalinat qui lui 

appartenait, ayant ëtë confisquée , Tempereur Ma»-' 

milien II la conféra à Ladislas , baron de Lobkowitz. 

Ferdinand II créa, en 1624, Zdenco-Adalbert de Lob« 

kowitz, fib de Ladislas II, prince d'empire, quoiqu'il 

ne fax que simple baron, et, en 1641, la seigneurie de 

Nenstadt fut élevée au rang de comté princier sous le 

nom de Stemsiein avec V4 virile au collège des prin- 

oes à la diète. Wencesla 3e , fils d'Adalbert , 

acheta, en 1646^ le duché de Sagan. Par les petits-fils 

de celui-ci , la maison se partagea en deux branches. 

La famille ayant vendu, en 1786, Sagan au dui; de 
Courlande, son majorât de Raudnitz en Bohême fut 
élevé au rang de duché. Le comté princier de Stern* 
stein ayant perdu son immédiateté par la confédéra- 
tion du Rhin, leprince de Lobkowitz le vendit, en 1807, 
au roi de Bavière. Toutes ses possessions actuelles sont 
situées en Autriche et en Bohême : elles sont très-con* 
sidérables, mais les ducs de Raudnitz sont étrangers à 
l'Allemagne , si ce n'est par le titre de prince d'em- 
pire qu'ils ont conservé. 



XXXIX. Maison £ Autraherg. 

La maison d'Auersberg fait remonter, avec une 
certaine probabiUté , son origine à une famille ro- 
maine qui est venue se fixer en Carniole : toutefois sa 



XXXIX. 

Av»BaxAO« 
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XXXIX. généalogie y fondée snr clés diplômes , ne commeace 
qu'au dixième siècle. 

Les comtes d'Auersberg qui sont grands-chambd' 
lans et grands^maréchaux héréditaires de Carniole se 
divisent en plusieurs lignes et branches. Une seule de 
ceshranches, revêtue, depuis 1653, delà dignité de 
princes, a été immédiate jusqu'en 1806 pour le comté 
princier de Thengen , et a siégé à la diète au collée 
dés princes. Cette possession ayant été, en 1!B06, soti* 
mise à la souveraineté de Bade « la maison la rendît; 
en 1811, au grand-duc. Elle possédait aussi en Silésie 
les duchés de Mûnsterberg et de Frankenstein^ qu'elle 
vendit, en 1791, au roi de Prusse. Le titre ducal fut 
alors attaché à sou comté de Goitschée en Carniole. 
Elle est proprittaire du comté de Wels dans l'Autri- 
che au-dessus de TEns. 



xl.lambkio. XL. Maison de [éambetg. 



Ancienne famille autrichienne qui se divise en plo^ 
sieurs lignes dont l'aînée seule est revêtue de la dignilo 
de prince d'Empire. Jean Maximilien, comte de Lam- 
berg, assista comme plénipotentiaire impérial au con- 
grès de Wetsphalie. Son petit-fils, Léopold, obtint, 
en 1707, la dignité de prince pour lui-même , et , au 
défaut de ses descendans mâles, pour tous ceux de Jean- 
Maximilien,d'aprèsle droit deprimogrniture.En 1709, 
l'empereur lui conféra le landgravîat de Leuchtenberg 
qu'il avait confisqué sur l'électeur de Bavière : le 
prince obtint en même temps voix et séance au col- 
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^e des princes de la diètç. U fnt aussi investi de la XL. 
;harge hëréditaire de grand-veneur de rarebiduclié 
i'Autriclie au^essus de Ifîns. Ce prince mourut 
în 1 71 1 sans laisser de fils. Son père, François-Joseph , 
jaï vivait encore, lui succéda comme prince de Lam* 
berg et landgrave de Leuchtenberg. Il transmit , 
en d 712, ces titres à son fils François-Antoine > mais 
la paix de Bade ayant stipulé que l'électeur de Ba- 
vière serait restauré dans tous ses Etats , le prince de 
Lamberg perdit le landgraviat de Lieuchtenberg avec 
le siège à la diète et cessa ainsi d'appartenir à l'Aile* 
magne : toutefois, ses chefs continuent de se nommer 
princes d'Empire* 



XLI. Maison de ^nzendorf. xtism 



DOl>F. 



La maison de Sinzendorf, éteinte en 1833, dérivait 
son origine des anciens Guelfs par un comte Elbicon , 
frère puîné de Rodolphe (Guelf) duc de Bavière. Au- 
guste de Sinzendorf fut créé baron en 161 1. Il était 
grand-écbanson héréditaire en Autriche au-dessus de 
l'Eus, grand-écuyer tranchant, porte-^bouclier et juge- 
de-camp béréditaire dans les deux Autriches. Son fils 
Rodolphe fut investi, en 1 655, par l'électeur Palatin du 
fief de trésorier héréditaire de l'Empire. Il acheta le 
bourgraviat de Bbeineck , sur le Rhin entre Cologne 
et Juliers, et devint ainsi état et comté d'Empire. Ce 
bourgraviat ayant été perdu parla paix de Lunévillc?, 
le comte de Sinzendorf obtint, en 1 803 , le bourgra- 
viat de Winterrieden , que l'empereur éleva au rang 
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xLi. SiMiBH. de principauté; celle-ci par Tacte delà coaCédëration 
du Rbîn fut soumise à la souveraineté du itn de Ba- 
vière « et appartient aujourd'hui au comte de Wald- 
bott de Bassenheim. 

xui. Lnra. XUI. Maison de la lÀpp^. 

■ZîdTûSî- Nous avons fait connaître * Torigme de celte raai- 

*^**^"""*^' son qui est aujourd'hui souveraine, et sa division en 

trois lignes par les fils de Simon VI, mort en 1613. 

Deux de ces lignes vont nous occuper seulement ici : 

la troisième fait l'objet d'un article particulier. 

I. Ligne de Deimold, 
Simon YII, i6i4— 16^7, 
Simon-Louis, 1627 — 1656. 
1 • Branche de JDetmoU, 

Uermau-Adolphe y frère de Simon-Louis, i656— 1666. 

Simon — Henri, 1666—1697. 

Frddëric- Adolphe, 1697—1718. 

Siraon-Henri-Adolphe, 1718—1754. 

Simon- Auguste, 1754-1782. 

Lëopold, i^Ss—iSca. 

Lëopold, iSofl. 
a. Branche apanagét de Biaterfeld ou Sternberg^Swcdenberg, 

Josse-Herraan , fils de Simon VII, d'un second lit, 1667 

—1678. 
Rodolphe-Ferdinand, 1678—1756. 
u. Rameau de Biaierfiài, 

Frëdéric-Charles-Auguste, 1736—1781 . 

Charles-Ernest-Casimir, 1781 — 181 o, 

Ernest, 1810. 

i yoy.vol.XX.Vl,p.3. 



1 
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b. Ram$au de ff^eUaenfeltL XUl. Unst 

FerdiDaod-Louis, j 736-1791. 

Frëdëric-LouiSi f 17911 avant le père. 

Ferdinand, 1794. 
II. lyignt de BrcKke» 
OiloUy i636— 1659« 
Casimir, \ C — 1700. 

Guillaume, > frèref| 1659 < — 1690. 
Frédéric, J l— 1684. 

Rodolphe, fils de Gisimir, 1700—1707. 
Louis-Ferdinand, (Us de Frédéric, 1684—1709. 

On voit par ce tableau que depuU rextinclion de la 
ligne de Bracke, la maison de Lippe que nous regar- 
dons toujours comme étrangère i celle de Schaum- 
bourg , ne subsiste plus que dans une seule ligne qui 
se divise en une seule branche régnante et deux bran- 
ches anciennement paragëes^ aujourd'hui apanagées 
seulement* 

Simon^Henri f comte de Lippe- Detmold, acquit 9 
par son mariiige avec une bourgrave de Dohna , la 
seigneurie de Vianen et d'autres belles terres en Hol* 
lande ayant anciennement appartenu aux seigneurs 
de Brederode , après l'extinction desquels elles étaient 
entrées dans la maison de Dohna. La maison de 
Lippe, surchargée de dettes^ les vendit en 1725 ^« 

La maison de Lippe était État d'Empire et siégeait 
à la diète dans la curie des comtes. L'empereur 
Charles VI l'éleva à la dignité de prince, titre dont 
elle n'a fait usage que depuis 1789. 

Simon VI avait introduit , par son testament , la 

' Elles furent acquises bientftc après par les Étals d'Hollande. 
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XLii. Lippt. succession par ordre de primogéiillure, die manière 
que les princes puînés devaient se contenter d'apa- 
nages; mais lorsqu'en 1623 Simon VII se maria en 
seconde noce à une fille de Christian ^ souche delà 
• ligne de Waldeck-Eisenberg , qui lui apporta en dot 

la moitié des bailliages de Scbwalenberg et d^OIden- 
bourg que la maison de Waldeck avait possédée jus- 
qu'alors en commun avec révôclié dePaderbom^il 
fut stipulé dans le contrat de mariage que les fils de 
Simon YII de ses deux lits succéderaient en portions 
égales dans toutes les possessions de la maison. Ses 
fils du premier lit ne se conformèrent pas à cet ordre^ 
de succession; mais Josse-Herman , fils du second 
lit y se mit, après la mort de sa mère , en possession 
de sa part aux bailliages de Scbwalenberg (où est si- 
tué le château de Bîsterfeld) et d'Oldenbourg, Son 
oncle, Simon-Henri, signa, en 1667, un arrange- 
ment par lequel Josse-Herman devait avoir , comme 
surplus , la part lippoise du bailliage deStoppelberg S 
mais Josse- Herman refusa la ratification de cette 
transaction , et il en résulta un procès qui fut terminé, 
en 1762, par arrangement. La branche de Bisterfeld 
rendit les bailliages et accepta des rentes k titre d'à* 
panage. 

Les princes de la Lippe sont souverains depuis 1807. 

* C'est-à (lire les 3/4 du bailliage ; ic dernier quan apparteoail à 
l*évéché de Paderborn. 
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XLin. Maison de Schaumbourg^Lippe. xuii. 

8CRA1TJllOini«« 

La maison de Schaumbourg descend de Philippe, 
troisième fik de Simon VI, comte de Lippe, qui, 
dans le partage de la succession paternelle , avait eu 
le bailliage de Lipperode et le château d'Alverdissen» 
Ayant hérité, en 1640 i, d'une partie du comté de 
Schaumbourg , la maison en prit le nom. Des con- 
testations qui s'étaient élevées à ce sujet avec la mai- 
son de Hesse furent arrangées , en 1617> par un traité 
confirmé par la paix de Westphalie. La moitié du 
comté de Schaumboui^ fut adjugée au landgrave de 
Hesse-Gassel ; en revanche , Philippe obtint , comme 
fiefs masculins hessois , les bailliages de Stadthagen , 
Arensbourg et Hagenbou^ , et une partie de celui 
de Sachsenhagen , et devint la souche de la mai- 
son de.Schaumbourg-Lippe« Comme les comtes éta- 
blirent leur résidence à Bûckebourg, on les appela 
communément comtes de Lippe-Biickebourg. 
. Suit la filiation de la maison de Schaumbourg- 
Lippe* 

Philippe, 1693—1681. 
L léigne de Bûckebourg. 
Frédéric-Christian y 1681 — 1798. 
Albert-Wolfgang, 1798—1748. 

Gaillaume, feld-maréchal au service du Portugal , 1748 
—1777. 

' Par M MBor Élisabclb^ qui ea hérita de son fiU, Otton , dernier 
somte de Holstein-Schaumboarg. 
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uv^Ji^i!mo. 6"*^0" s'élait élevé dans toute rÂUemagne; comment |^^ 
Frédénc le Grand aurait -il couvert de honte ses 
cheveux blancs , en approuvant la spoliation de t^or* 
phelln ? Il écrivit au landgrave d^une manière ami* 
cale j lui offrant sa médiation pour le tirer du mauvais 
pas quUl avait fait , mais lui annonça la nécessite de 
renoncer à son projet. Le Undgrave ne ponvait s'y 
résoudre. 

Les tribunaux de l'Empire montrèrent en cette 
occasion une activité qui ne leur était pas coutumiëre. 
La plainte de la régente fut présentée ^ le 19 mars 
1787 9 au conseil aulique ; le 25 , cette cour prononça 
son conclusum composé 1°. d'un rescrit sévère de 
Fempereur ordonnant la restitution de tonte chose 
en son état primitif; 2^. un mandat enjoignant am 
directeurs du cercle de Westphalie d'exécuter cette 
ordonnance si le landgrave n'obéissait de lui* même; 
5°, des lettres'patentes par lesquelles les sujets du 
comté étaient relevés du serment de fidélité qu'ils 
avaient indûment prêté au landgrave; 4*^. une réqui- 
sition adressée au fiscal de TEmpire qui le chargeait de 
porter plainte contre le landgrave pour perturbation 
du repos public. 

Les subdélégués des directeurs du cercle , réunis à 
Bonn , voyant que le landgrave avait laissé passer le 
termerqui lui avait été fixé pour obéir, requirent, le 
15 avril y le général prussien de Gaudi qui comman- 
dait le corps destiné à l'exécution de l'ordonnance 
impériale y de se mettre en marche : celte mesure en- 
gagea le landgrave à retirer ses troupes le 39 avril* 
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Ainsi finit une usurpation de onze semaines qui fit bJ^ 
tnal augurer du gouvernement du nouveau landgrave 
de Hesse-Gassel , et dont il fut obligé de payer les 
frais* 

Le comte de Schaumbourg-Lippe fut, en 1807 y 
no des signataires de la confédëration rhénane et prit 
le titre de prince. Les traités suivaos lui ont conservé 
la souveraineté qu'il s^arrogea en même temps. 

XLIV. Maison cCOstfriseK ^^iï.JEî^ 

Nous n^avons que peu de choses à dire de cette 
maison éteinte. Ulric II , huitième comte d'Ostfrise , 
mort en 1648, eut pour successeurs d'abord jSti/io/z- 
Loida^ son fils aîné (1648-1660), qui^ en 1654, 
fut élevé à la dignité de prince d'Empire , ensuite le 
second George-Louis ( 1660-1665 ).^ 

Chrislian-Éberhard , fils posthume de celui-ci, 
obtint, en 1667 , voix et séance parmi les princes de 
la diète, et mourut en 1708. 

George^ Albert j son fils (1708-1734 ), ei Charles ^^^^^^l 
Edzardy son petit-fils, lui succédèrent (1734-1744). «wïîjmi. 
La maison s'éteignit alors et le roi de Prusse succéda 
dans la principauté en vertu d'une expectative qu'il 
avait reçue en 1694 ^. 

• Suite du vol. XXVI, p. 31. • Voy. vol. XLII , p. 21. 
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*^'ïi«?^' XLV- Maison JPEsierhazy. 

Cette maison rapporte son origine i Pcud Estoraz, 
prétendu descendant d'Attila , qni se fit baptiser en 
969. En 1421 , la famille acquit la seigneurie de Ga- 
lantha dans le comitat de Presbourg. Vers la fin du 
seizième siècle, elle se partagea en plusieurs lignes , 
dont la plus jeune acquit, en 1623, la seigneurie de 
Forchtenstein , et fut élevëe^ en 1625, au rang de 
i comte* Paul IV^ comte d'Esterbazy , fut nomme , en 

1687, prince d'Empire, et obtint de l'empereur 
Lëopold de fort belles prérogatives , telles que le droit 
de frapper monnaie, d'anobKr, etc. Il bâtit la rési- 
dence d'Eisenstadt, et augmenta considérablement 
ses possessions. En 1785, la dignité de prince, qui 
n'avait été attacbée qu'à la personne du cbef, fut 
étendue à tous les membres de la famille. Pour pou- 
voir siéger à la diète comme état d'Empire , le prince 
d'Esterhazy acheta , en 1804 , du prince de Ligne la 
seigneurie d'Edelstetten ; mais , par l'établissement de 
la confédération rhénane , elle fiit placée sous la sou- 
veraineté du roi de Bavière. 

xr.vï. kau- XL VI. Maison de Kaimitz-Rieiberg» 



«TS. 



La ville et le château de Kauaitz en Moravie sont 
le berceau de cette famille noble qui fut décorée ^ en 
1642^ du titre de comte, et se divisa en deux lignes , 
dont la cadette dite de Moravie fut élevée , en 1761 , 
au rang de prince d'Empire. 
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Le petit comté de Rietberg en Westphalie avait XLvt. 
anciennement des comtes particnliers qni, en 1456 , AequuiuM 
devinrent vassanx de la Hesse, et s^ëteignirent en^*******^' 
1595. Noos avons rapporte ^ comment un cadet 
d^Ostfrise devint, par son mariage, la soucbe d'une 
seconde maison de Rietberg , qui s'éteignit k son tonr, 
en 1687, avec son petit-6Is, Ferdinand-Maximilien. 
La fille de celui-ci reçut, en 1692, l'inféodation par 
la Hesse et porta 9 en 1699 , le comté dans la maison 
de Kaunitz en épousant, en 1699, Maxiniilien Ulric, 
comte de Kaunitz* 

Celte succession fut attaquée par la maison de 
Licbtenslein, descendant d'Agnès, sœur de Sabine- 
Catberinc, par laquelle le comté de Rietberg était en- 
tré dans la maison d*Osl frise. Il en résulta un procès Tr«oMcti<m 
qu'une transaction du 28 février 1726 termina. La uobi«ii»r«i>. 
maison de Kaunitz resta en possession du comté, mais 
la succession à défaut de mâles fut réservée k la fa- 
mille de Licbtenstein. 

Nous avons vu ^ que Sabine-Catberine et Agnès coaiettatum 
étaient filles de Walpurge, béritière non-seulement î^ril^ni. '*' 
du comté de Rietberg « mais aussi du Harlingerland , 
c'est-à-dire d'Ésens , Stedersdorf et Witlmund , et 
que, par le mariage de Walpurge, ces districts 
étaient entrés dans la maison d'Qstfrise. Lorsqu'en 
1744 cette maison s'éteignit, Marîe-Tbérèse, en qua- 
lité de ducbesse de Gueldre , suzeraine du Harlinger- 
land, le conféra à la famille de Kaunitz, qui obtint 
un jugement du conseil aulique , par lequel le roi de 

' Voy vol. XXVI, p. 23, • Voy. ibid., p. 24. 
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xi^vi. kav- Prusse était condamDo à se désister d^ la possessaon 

MHS 

du district. Mais cette sentence n^eut pas d'exécution. 
Dominique-André^ prince de Kaunitz-Bietberg, filsca- 
det du célèbre Wenceslas- Antoine, chancelier d'état, 
hérita, en 1752, par testament, des terres de la mai- 
son de Questenberg et du titre de comte de Queslen- 
berg. 

Le comté de Rietberg se trouve aujourd'hui sous la 
souveraineté de la Prusse ; il appartient à la ligne ca- 
dette de la maison qu'on nomme la ligne de Moravie, 
qui est décorée de la dignité de prince. La ligne ainée 
ou bohémienne porte le titre de comte. 

xLvii. Met- XLVIL Maisou de Metlemich. 

TBBlilCH. 

A côté de la maison de Kaunitz, nous plaçons celle 
de Mettemich, dont le chef actuel lui est allié par 
mariage >• 

Les Metternich sont une famille de dynastcs , ori- 
ginaire de la Westphalie , et dont une tradition , res- 
pectable par son antiquité, fait remonter Toriginc 

' Clcfiicnt , prince de Metternich , avait épousé en premières 
noces la fille unique et héritière (VErncst-Chrislophe , prince de 

Kaunitz, fils aîné de Wcnceslas-Âutuine *. 

* Voici la Gliatton de» princes de Kaunitx. 

MaximiUen^ Ulric, comte de Kauuits, ambatRadeur auprès d'Innocent XJ J t. -f 1746i 
époux de l'bëriltère de Rietberg, père de f^enceslas-Anloint , premier prince de 
Kaunitt'Rietberg^ lecëlèbie premier ministre, \ 1794. Celui-ci eut pour succèNeiut: 

1* De 1794'17D7, Eraeal-Christophe , Sun fil» aîné, beau-père du prince de M«i- 
ternioh. 

2« De 1797-1812^ Domimique-Judré, ton second fils, rbérilier de Questeabprg, 
. auquel succéda son fils, AloySy que nous avons ru niinislre ou au:bas»adeuj- à Co]<>^ 
bague, Dresde, Naples et Fulerme. Madiid et Rome. 
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sqa^aux temps de Charkiiii^iie* On «nnon^ , dit- xltii« ^ttt^ 

1 , à cet eospereiir, qn^mi dief Saion, nommi^ MH* 

r, «Tcc plusieurs de ses camarades nouYellemcnt 

»nTerlis au christianisme, avaient akandcmiMS rarmtV 

» Francs pour retourner au culte de leurs itloles» 

u nom de Metter^ Charlemagne arrêta les dcnon- 

ateur»; pour les autres, c'est possible, dit'-^il, mais 

feiier non {Métier nicfU). Quelques jours aprâs , 

MTit pénétré plus avant dans les épaisses forêts de 

iclerborn , on trouva Mctter, qui , avec une poignée 

i fidèles, avait cherché rcnneml , et était occupé A 

nverser la fameuse Irmensaule. Ne vous Tavais-je 

is dît? s'écria l'empereur : Meltcr non! L'irmiV» 

pcta les derniers mots , qui restèrent comme nom au 

lef saxon. 

La souche diplomatiquement prouvée de celte mai- 
rfi , Cliarles de JUeUemichf acheta, en 1400, la 
igneurie de Zievel dans le pays de Jullers. Edmondy 
1 de ses descendans au quatrième degré , eut , avec 
ne seule femme , vingt-cinq enfans , et devint le fon- 
ileur de la branche de la maison d'où viennent les 
rinces de Metternich. 

Deux Metternich occupèrent , dans le dix-septième 
èclc, le siège électoral de Mayonce; savoir, en 
673, Lothaire-Frédéric j delà ligne, aiijonrd*hui 
teinte, de Burscheid (dans le duché de Luxcm- 
)oiirg); et, en 1676, Cluirles' Henri , do la branche 
le Wînnebourg. Un autre baron do Mclternîch , 
lommé Lothaire j fut nommé, en 1699, élcclciir do 
Trêves , et gouverna jusqu'en 1623. Son n^gne c»l rc- 
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x^TT.^M»r- marquable comme l'époque de la formation de la Li- 
gue catholique dont ce pcélat fut un des promotean. 
Les seigneurs de Wianebourg et de Beilstein s'étant 
éteints au commencement du dix-septième siècle ^ et 
leurs fiefs étant dévolus à Farchevéché de Trêves y Lo- 
thaire les conféra à ses neveux > qui formèrent d'abord 
deux branches ; mais elles se réunirent en 169 & , et, 
en 1696^ la branche survivante obtint le rang de 
comtes d'Empire. Le recez de 1803 donna àu eomle 
de Metternich-Winnebourg-Beilstein des terres en 
Souabe y et l'empeteur lui conféra la dignité jde prince 
d'Empire. 

Son fils, le prince Clément deMetternich actuel i^ 
a vendu ces terres qui > en 1806 , étaient tombées 
sous la souveraineté du Wirtemberg. La maison dont 
les possessions sont situées dans la monarchie autri- 
chienne serait ainsi devenue étrangère à l'Allemagne > 
si depuis 1815 elle n'était devenue propriétaire du 
beau domaine d'Iohannisberg ^ , fief autrichien situé 
dans le duché de Nassau, mab sans être sounûs^a la 
souveraineté du duc de Nassau. 

' Le prince de MeUernîch se trouve , par rapport aa lobanois' 
berg I dans une catégorie unique. On ne peut pas dire qu*îl est on 
souverain , car Teropereur d* Autriche est son suzerain et son chsin- 
parteur ; mais, en lui conférant le fief, il ne s'est pas réservé laioa* 
veraineté. 
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XLVIII. Maison de fFindiêch-Gralz. xltiii. w.,. 

}ette fttniUe est nomiiMSe ainsi d'après une petite 
e de la Stirie , dont le nom yeut dire petite ville 
Slaves; Vendo-GraeciumouSlayo-Graecium. Elle 
effectivement située dans rancienne Windîscb- 
rky c'est-à-dire Marche des Venedes. Le mot de 
oedes daigne originairement an habitant des câtesy 
Vend ou Vand signiGe, en plusieurs langues , 
i ou mer. De U les Henetes ou Yenetes en Gaules , 
la mer Adriatique , la mer Noire et la mer Bal* 
lie, qui tous étaient peut-être entièrement étrangers 
uns aux autres. D'après Jomandès , une des trois 
sdes divisions des Slaves s'appelait Vendes ou Vin- 
\y dont une partie s'établit en Camiole el Stirie. 
!st de ceux-ci qu'il s'agit dans ce moment. 
3n trouve à la fin du onzième siècle un Weriatid, 
^eur ou comte de Windisch-Gratz j dont les des- 
odans furent 9 en 1551 j nommés barons de Wald* 
in et dans la Vallée (im Thaï), et en 1682, 
inces d'Empire. La maison acquit , par la suite , la 
gneurie immédiate d'Egloff , qui lui donna séance 
la diète du cercle de Souabe, avec la àeignenrie de 
Sgen, qui appartenait aux terres de la noblesse ini- 
édiate. En 1804 , l'empereur déclara les deux tèrre$ 
unies ^ principauté d'Empire , soit;s le nom dé Win- 
sch-Gratz. Le prince perdit son immédiateté en 1806. 



BERO. 
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é XLIX. Maison de Siolberg* 



naisoo 



Origine de u Quoiqu'îl 8oit Certain que la maison de Stoiberg 
remonte à la plus haute antiquité j sa généalogie est 
néanmoins enveloppée des ténèbres du mojen-âge. 
Une tradition à laquelle nous ne prétendons ajouter 
aucune importance hUtorlque, rapporte que l'empe- 
reur Frédéric , voulant récompenser un individu de 
la famille Colonna qui lui avait rendu des services eir 
Italie j ou peut-être le soustraire aux persécutions des 
Orsini , lui donna le comté de Stoiberg. 

Ce comté , berceau de la famille , est situé en Tbu- 
ringe, au pied du Harz, petit pays ayant anepopu* 
lation d'environ 19,000 babitans. Les comtes de 
Stoiberg augmentèrent, successivement leur patri- 
moine. 

sesocqaisi- 1. Eu 1412 ct 1413 • îls acbetércut des comtes de 
Hohnstein la mo^ltié des bailliages de Heringen et 
Kelbra , ainsi que le château et le bailliage de Hohn- 
stein 1 , le tout ayant 7,000 habitans» 

2. Lorsqu'en 1429 la maison de Wemigerode s'é- 
teignit , son comté , situé dans le Harz , ayant au- 
jourd'hui 14,000 babitans, échut aux comtes de 
Stoiberg en vertu de pactes de famille existant entre 

les deux maisons. 

3. En 1555, à Textinction des comtes de Kô- 
nigstein de la maison d'Epstein ^ , les comtes de Stoi- 
berg héritèrent de Gedern ct Ortenberg avec 7,000 

I Voy. vol. XXV, p. 380. « Voy. vol. XIV, p. 322. 
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labitans, et les seigneuries de Rochefort dans le^*''^;,^!^ 
Luxembourg et le pays de Li^e i. 

4. Areztinclîon de la maison de Henneberg, ils 
héritèrent par testament du dernier comte, le cliâteau 
et le bourg de Schwarza. 

Par une de ces anomalies qui étaient si frécpientes 
dans la constitution de l^mpire, les comtes de Stol- 
berg éiaient États d^mpire pour le comté de Stol- 
berg, quoiqu'il ne fut pas immédiat; ils le furent 
aussi pour leur part du comté de Konigstein. Le 
comté de Stolberg était placé sous la supériorité ter- 
ritoriale de l'électeur de Saxe^ Wemigerode sous 
celle de Brandebourg, et Hobnstein sous celle de 
Brunswick; mais, en vertu de conventions passées 
avec ces trois maisons, les possesseurs jouissaient de 
droits considérables dont l'ensemble différait peu de 
la supériorité territoriale. Us perdirent toute espèce 
d'indépendance par la dissolution de l'Empire ger- 
manique. 

Chrislopbe qui mourut eu 1658 ayant réuni toutes T«biM« g^Nj- 
les possessions de la maison au Harz et dans le cercle '^»''^* *^^ 
du Haut-Rbin, devint la soucbe de toutes les lignes 
et branches de la maison , d'après le tableau suivant : 

I. Première ligne principale , 
fondée par Henri-Ernest , fils aîné de Christophe , i638 — 
167J. 

1. Branche iUenbour g ^ 1673—1710, 
a. Branche de Gedern, 
fondée par Louis-Christian ; en 1671. 

* Voy. Ldwcostein-Wertheim. 



5 

!t 



318' LIVRE VIII. CHAP. XIX. ALLBHACNF. 

XLiX*.!Htttr» a. RameautUWemigtrode^ 

fondé, eu 1710 , f>ar Ghristiau- Ernest , fils aioë df'lx 
Louis-ChiîstiaD. Ce rameau existe eucore et réside if 
Wemîgerode. 

b. Hameau de Gedern, 
fondé, en 1710, par Frédéric-Charles , second fils^t 
Louis-Christian, éteint en i8o4» 

c. Hameau de Schwarna^ 
fondé, en 1710, par Henri- Auguste , troisième filsdf 
Louis-Christian, éteint en 1748. 

II. Seconde ligne principale^ 

fondée par Jean-Martin, second fils de Christophe, i£38— 

1669. 
1 • Branche d'Orienberg' , 
fondée par Christophe-Louis, fils aîné de Jean-BIartio, i 
1669 — 1704. 

a. Hameau de Stolberg , 
fondé, en i7o4, par Christophe-Frédéric, fils aînédb 
Christophe-Louid. 
1) Hameau principal y 

fondé, en 17 38, par Christophe-Louis II, fils alnëde 
Christophe-Frédéric, subsiste encore, est Luthérien 
et réside à Stolberg. 
9; Hameau secondaire , 
fondé, en 17 SB, par Chris tîan-Gontliier, second fib 
de Christophe-Frédéric, subsiste encore. 

b. Hameau de Hoaala^ 
fondé, en 1704, par Juste-Christian, second fils de 
Christophe-Louis. Il subsiste. 

a. Branche de Slolberg, 
fondée, en 1669, par Frédéric-Guillaume, second fils de 
Jean-Martin, éteinte en i684. 

Les comtes de Stolberg- Wernigerode , qui seuls 
encore existent de la première branche principale, eu- 
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it dans ForigiBe le eomté de Wernîgerode, ayec ^fwx. êtaor 

HUM* 

e petite partie de Hohnstein ; ils hëritèretit , en 
48, de Schwana^et, en 1804, deGedern, etpossè- 
Qt de grands biens en Sil^sie. 
Le rameau de Gedem avait été ëievé, en 1742, à la 
;nîté de prince d^Empire* 

Le rameau de Stolberg-Stolberg possède les baillia- 
I de Stolberg, Hayn et Hohnstein. Le rameau se^ 
idaire de Stolberg-Stolberg a produit, dans le dix- 
itième siècle, deux célèbres poètes allemands, deux 
res , Frédéric-Lëopold , père du comte d'aujour-^JJjj^^j*^^ 
lui, mort en 1819, et Christian, mort en 1821. Le Sî^Sl*. 
rmier, après avoir résigné les charges dont il était 2^^*^*'***^ 
étu dans un pays protestant, 6t abjuration en 1802 
€ son épouse et ses enfans, et publia une histoire de 
religion de Jésus-Christ, en 15 roi* in-8, ouvrage 
s-estimc, mais plutôt ascétique et polémique quliis* 
ique. 

Le rameau de Stolberg-Rossla possède cinq baillia- 
du comté de Stolberg , (Rossla^ Questeuberg, 
olfsberg , Ebersbourg , Bemrode) , les bailliages de 
ringen et Kelbra, en£n le comté de Kunigstein« 



L. Maison de Bentheim. l. u 

Les anciens comtes de Bentheim s'éteignirent en 
50, et leur comté, nommé d après un château fort 
evé dont on attribue la construction à Dnisus , 
tssa par mariage dans la maison des comtes d'Hol- 
ode. Le second fils de Thierry VI, comte d'Hol- 
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L, BmiasiM. lande, nomme Oihon, devint la souche d*ime 

maison de Bentheim qui s'éteignit en 1421. D'E 
wyn P', dynaste de Gûlteraufych^ neveu (par sa 
du dernier comte, vint une troisième maison de 
beim , laquelle par diffcrens mariages acquit la 
gneurie immédiate de Steinfurt, le comté deT 
bourg , les seigneuries de Rheda , Hbhen-Limbotti 
Alpen , Gronau , Helfensteia, Lennep^ les bail 
d'Ucht et de Freudenberg. La maison se divisa d|f 
deux lignes , de Bentbeim-Tecklenbourg et de 
beim-Bentheim. La première a perdu Tecklenbooig 
qui ayant par héritage passé à la maison de Solms, 
été achetée au commencement du dix-huitième 
par la Prusse. Elle possède Rheda y Hohen-Lim 
et Gronau, ayant ensemble plus de 18,000 habi 
Le droit de primogéniture y fut introduit par un statsl 
de famille de 1746. La ligne de Bentheim^Bentheûrf 
avait, en 1755, engage le comté de Bentheim au Hano- 
vre. Cette convention a été annulée en 1&22. Elle pos- 
sède de plus le comté deSteinfurt, Alpen,etc. Le tout 
ayant plus de 28,00& habitans. 

Les deux lignes ont perdu leur immédiateté, et ont 
aujourd'hui le titre de princes. 



LI. FUGOSH. 



Son origine* 



LI. Maison de Fugger. 

Jean Fugger ^ tisserand du village de Greben, 
s'établit, en 1 370 , à Augsbourg , et y fonda une riche 
maison de commerce. Son petit-fils ./ocçmc* fut anobli 
par l'empereur Maximilien. En 1550, Charles-Qui«t 



\ 
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ira les descendans de Jacques Fugger an rang de lt. rvoom. 
ntes. Les Fugger continuèrent à acquérir de grandes 
hesses et à acheter des terres et des seigneuries. Ils 
se distinguèrent pas moins par leur fortune que par 
noble usage qu'ils en firent en protégeant les lettres 
les arts , en encourageant toute espèce d'industrie , 

formant des établisseniens utiles et de bienfaisance, 
autres se sont illustrés aux champs de la gloire ; 
I Fugger ont été les bienfaiteurs de leurs conci- 
•yens. 

La maison de Fugger possède les comtés de Kirch- 
lerg et de Weissenhorn, sur Tller et le Danube, les 
cîgneuries ci-devaut immédiates de Kirclieim, d'Ep- 

f'chhausen et de Babenhausen^ les seigneuries de 
urkenfeld et Schmuchen, de Muckhausen , SchAvin- 
k|g, Glott, Booss, WoUenbourg , et beaucoup 
fautres : le tout réuni a une surface de seize milles 
irrés géographiques, et une population de 54,000 
libitans. La maison avait voix à la diète dans la curie 
les comtes. Avant la paix de Westphalie, elle avait, 
titre d'engagemens autrichiens , plusieurs possessions 
D Alsace , que Louis XIV a retirées. 

Nous allons indiquer les divisions de la famille : 
reorce, souche de toute la maison de Fugger d'aujourd'hui, Tabi^u Ri-m*- 

^ ' oo J ' rai (lu celle m.ii- 

-{- i5o6. •**"• 

. Ligne ainée OMde Raymond^ 
fondée par Rajrraoud, flb aîud de George, premier comte de 

Fugger, -[- 1535. 
1. Branche de Ferrttte (Pfirt), 
fondée , en i535 , par Jean-Jacques , (ils aîné do Ray^ 
mond. 
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XI. Fvoosti. a. Hameau de FernUeoM de GœUemdor/^ 

fondé par François-Bennon, pelit-fiis de Jean-Jacq 
fieurit encore sous le nom de Fugg^r^Zinnenberg- 
teradorf. 

b. JRameau de Semedingen, 
fonde par Gmstantin, frère de François - Beniioff 
éteint en 17 38. 

c. Hameau d'jidehhofen ^ 
fondé par Jean- Frédéric, frère deFrançois^Be&aon 
de Constantin , éteint en 17*. 

s. Branche de Kirchberg-Weisâenhorny 
fondée, en i535, par George, second ûls de Raymond. 

a. Rameau de Weisêenhor/ij 
fondé par Charles -Philippe, arrière -petit -ûls 
George, éteint en i6go* 

b. Rameau de Kirchhergy 
fuudé par Albert, frère de Charles-Philippe, fleuril 
encore. 

II. Ligne cadette ou d'Antoine^ 

fondée par Antoine, fils cadet de George. 
1 . Branche de Marc^Fugger ou de Norndorf^ 
fondée, en i56o, par Marc, ûls aîoé d'Antoine, éteioM 
en 1676. 
a. Branche de Hans-Fugger^ 

fondée , en 1 56o, par Jean, second fils d'Antoine, 
a. Rameau de Jean-Ernesi ou GlœU. 

fondé par Jean-Ërnest , Tainé des petits- fils de Jean. 
(1) Subdivision de Glœil, 
fondée, en 1711, par Antoine- Ernest, arrière-j 
petit-fils de Jean-Ernest , fleurit encore sous m 
noms de Hans-Fuggtr-Glœtt ou de Marc-»FuggeH 
Oberndorf. 
(3) Subdivision de Stetlenftls^ 

fondée, en 1 71 1, par Louis-Xavier, frère d'Anloi 
Ernest, éteinte en 1830. 
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b. Rameau d OUon^Htnri^ U. fuocbb, 

fondé par OtUm-Henri (f 1644), le second des petits- 
fils de Jean. 

(i) Suhdiviêipn de KircMeùn^ 
fondée , en i644, par BonaTenture , fils atné* d*Ot- 
ton-Henriy subsiste encore. 
(3) SuhdipUionde FTôrth, 

fondée, en i644, par Sébastien , second* fils d*Ol- 
ton-Henri, subsiste encore sous le nom de Hans- 
Fugger-Nomdorff. 
(5) SubdiviemadeMiihaueenovLGriinenbaih^ 
fondée, en i644, par Paul, troisième > fils d'OtUm- 
Henri, éteinte en iBo4. 
3. Branche de JtKob'Fugger^ 
fondée, en i56o, par Jacques , troisième fils d'Antoine, 
t 1598. 

a. Hameau de Babenhaueen, 

fondé» en 1698, par Jean , fils aîné de Jacques, 

(j) Subdivieion de BaLenhaUêen^ 

fondée, en i685, par Jean-Rodolphe, petit-fils de 
Jean , éteinte en 1758. 

(2) Subdivieion de Boae , 

fondée , en 1693 , par Jean-Jacques- Alexandre , se- 
cond fils de Jean-Rodolphe , subsistant aujourd'hui 
sous le nom de princes de Babenhausen. 

b. Bameaude WcdUmbourgy 

fondé , en 1998, par Jérôme , second fils de Jacques, 
éteint en 1764. 

Ce tableau montre qu^il ezbte aujourdliuî six 
branches de la maison de Fugger^ savoir : 

* « s D'après quelques généalogistes, Kirchheim est la seconde 
•akdÎTÎsion da rameaa d'Otton-Henri , Wôrth la troisième , et 
Vickluuscn la première. 
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u. FirooBR. 1. Branche de Zinneberg et Adel8ho^\^ WVmà 

fen, 
2. Branche de Kirchberg - FVeissen 

homj 
5. Branche de Hana^Fugger^GlôU, 

4. Branche de Hana^Fugger^Kirchr-. _ _ ,. 

, . V de la ligne 

5. Branc?u>deHans.Fugger.Nomdorr}^^''''''^ 

6. Branche de Fugger-Babenhauaenj 
La dernière a étë ëlevée j ea 1 803 , au rang de prince 

d'Empire; mais toutes les branches delà ligne d'An- 
toine ont perdu, en 1806 , leur îmmédiateté; la ligne 
de Raymond ne l'a jamais possédée. 

Mi.KôMios- LIT. Maison de Konigsegg. 



BGG. 



I 



r 



r 



La première souche, mais un peu douteuse , dcb 
maison de Konigsegg a été un nomme Cunon qw>| 
dans le moyen-âge, doit avoir bâli le château de Cu- 
nonseck en Souabe, dont on a fait Konigsegg. 

Hugues et Jean-George , fils du baron George à 
Konigsegg, furent en 1629 élevés au rang de comtes p 



d'Empire, et obtinrent voix curiale à la diète. Ils de- ^^ 
vinrent les fondateurs de deux lignes. 

L'aînée portait le nom de Konigsegg-Rothenfeh^ ^ 
parce qu'elle possédait le comté de Rothenfels avec li, '^ 
seigneurie de Stauffen dans l'Âlgau. En 1804, ellelep 
troqua avec la maison d'Autriche contre la terre de 
Boros-Sebas en Hongrie. Elle devint ainsi étrangère^ 
l'Allemagne. 
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La ligne de Jean-George porte le nom de Kœfdgê^ ui. 
^^Aidendorf^ parce qu'indépendamment déterres 
1 Hongrie et en Autriche, elle possède en Souabe 
lepois 1806 sons la souTeraînetë wartembergeoise^ le 
Mnté de Koenîgsegg et la baronnîe d'Âolendorf. 



Lin. Maison des Truchsess de fValdbourff, un. 

■OVEO. 

Gérard on Quebhard, comte de Thann, doit avoir oniiiwde u 
iii, au commencement du quatrième siècle , le chÂ- 
au de Waldbourg en Souabe. On prétend qn^Egaj 
laire du palais de Neustrie sons Dagobert 1*', au 
ïmmencement du septième siècle , fut nn de Sjes 
escendans. Ce qui est certain, c'est ^\3l Archambauld^ 
\s dHËga, et son successeur dans la mairie de Neustrie, 
;t nommé dans les diplômes Ârcbambauld de Wald- 
901^ f cousin de Dagobert par son père et sa mère. 
et Arcbambauld réunit les trois mairies de Neustrie, 
s Bourgogne et d'Austrasie. Dans une charte de 665 
est qualifié de Prafecius urbis regiœ : il prend le 
xe de comte de Paris dans un diplôme de 666 , par 
juel il donna à la ville de Paris sa maison qui depuis 
t devenue THôtel-Dieu , sa chapelle qui a été T^lise 
\ St-Ghristophe , et sa terre de Corbeil. De sa pre- 
lère femme il eut un fils , nommé Leudesille , qui 
t maire de Neustrie et père d*JEtichony duc d'Alsace, 
souche des maisons de Habsbourg , de Bade et de 
orraine. Babo, fils di Archambaiddy Aq son second 
ariage , habitait le château de Waldbourg , et fut 
>nite de Thann et de Winterstelten vers 680» On le 

JKLIII. 1 5 
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un. Tmres- regarde comme la souche commane des maisons à^Al 

'^'ÙZ'r' iharm et de PFaldbourg. 

Les comtes de Waldbourg portent aussi le nom je 
Truchsesa^ qui désigne proprement une dignité dont 
ils ont été revêtus. C'est celle de aénéchal ou de (b- 
pifer^ à laquelle étaient attachées la qualité de magistrat 
ou juge de tout ce qui tenait à la cour^ et la préroga- 
tive de poser, dans les jours de grand gala, le premier 
plat sur la table du souverain. Les comtes de Wald- 
bourg ont constamment été ea possession d'exercer 
cette charge auprès des ducs de Souabe et des empe- 
reurs de cette maison. Charles-Quint les autorisa, en 
1525, à se vLommev granda-'maitrea héréditairea à 
TEmpirey et, en 1528, l'électeur Palatin, en sa qualité 
d'arcbi-grand-maitre(£rjs<rz^A«tf««), leur donna Tez- 
pectf^tiv^e de cette charge, dont une autre famille était 
revêtue. Ils entrèrent en fonction vers la fin du sei- 
zième siècle, et depuis ce temps le titre de leur charge 
leur a tenu lieu de nom, de manière qu'ils sont aasâ 
bien connus, sous celui de Truohsess que sous leur 
nom defamillct 

Il est naturel de trouver des seigneurs de cette mai- 
son dans toutes les entreprises héroïques : aussi lit-on 
leur nom parmi les neuf chevaliers allemands qui, dans 
le neuvième siècle, voulurent délivrer la Catalogne du 
joug des Arabes dont elle était menacée. Un Truch- 
sess se fixa dans cette province, et y bâtit le château de 
la Roca di S. Jaimes^ ainsi que la ville de Sagn, qui, 
dans ses armes , porte une pomme de pin , armes des 
maisons d'Âlthann (dont le nom signifie vieux pin) 
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et de Waldbourg, et de la ville d'Aossbonrg : il pa-' liu.t» 
rait même , à en juger par quelques anciennes nie- *ovro* 
daîlles, que les Romains représentaient la Vindëlicieou 
In Souabe sous l'emblâme d'une pomme de pin. Les 
Truchsess établis en Espagne portaient le nom de flf- 
nos Dapifer de Moncada y et étaient revêtus de la 
charge de sénéchal du royaume d'Aragon. Ils parais- 
sent s'être éteints dans la seconde moitié du dix-hui- 
tième siècle. 

J^an, comte de Waldboui^, fils du comte Éberard 
et d'Agnès, duchesse de Teck, mort en 1419, avait eu 
quatre femmes ; savoir, i°. Elisabeth, comtesse dé 
Habsbourg-Lanffenbourg; 3^. Catherine j comtesse de 
Cilli, cousine-germaine de l'impératrice, femme de Si- 
gismond *, 3**. Madelainej comtesse de Montfort ; 4*^. 
Ursule d'Abensberg et de Traun. Il est la tige de tous 
les Waldbourg ou Reichs-Erb^Trucheess (grands- 
maîtres héréditaires de l'Empire). Ses fils Jacques et 
George fondèrent deux lignes ; celle de Jacques se 
subdivisa sous ses petits-fils Gidllaume et Frédéric. Là 
branche de Guillaume, qui a possédé Scheer et Trauch- 
bourg, s'est éteinte; Frédéric entra au service du grand- 
maître de l'ordre teutonique, et se fixa en Pnisse , où 
ses descendans, qui ont embrassé la réformation, exis- 
tent encore sous le nom de Truchsess de Wald bourg, 
sans avoir jamais participé aux possessions immédiates 
de leur maison en Souabe ; car, lorsque la branche de 
Guillaume s'éteignit, ses terres passèrent à la ligne 
fondée par George. Cette branche produisit dans le 
i^eizième siècle deux prélats célèbres : Ernest-Otton , 
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i,ni. TBtKw- prince-évéque d'Âugsbourg^ prince-abbë d'Elwangen 
et cardinal qui fonda en 1545 l'ordre équestre de Saint- 
Jean en Souabe, et procura à tous les Waldbourg , 
borames et femmes, le droit de cité à Rome; l'autre 
est ce fameux Guebhardj électeur-arcbevéque de Co- 
logne, qui, ayant apostasie pour épouser Agnès de 
Mansfeld, devint Fauteur des troubles qui préludèrent 
à la guerre de trente ans* 

La ligne de George se divisa en deux brancbes en 
1589 à la mort de Jacques^ descendant de George au 
cinquième degré. Henri f son fils aîné, fonda la bran- 
che de Wolfegg 5 Frohenius , le cadet , celle de Zeil. 
Cette ligne géorgienne a fourni quelques hommes re- 
marquables : tel fut ce George III Truchsess qui , 
commandant, en 1 525 , les troupes du cercle de Souabc 
mit fin à la révolte des paysans qui menaçaient l'Em- 
pire d'un bouleversement. Tel fut MaximUien Wili- 
baldj qui en, 1633 et 1616, défendit vaillamment Con- 
stance et Lindau contre l'armée suédoise. La branche 
de Zeil a eu des hommes d'état distingués y deux comtes 
de cette branche , Jean-Jacquea , du rameau de Zeil- 
Zeil, et Sébastieri'fVunïbald de Zeil-Wurzach, mort 
en 1700, ont été présidens du conseil aulique impé- 
rial^ le premier a rempli, en 1741, la charge de prési- 
dent du Vicariat. Ces présidences sont regardées comme 
une grande illustration* 

La ligne catholique de George possédait , jusqu'à la 
dissolution de l'Empire germanique, la charge de 
grand-maître^ dont le doyen de la ligne faisait les 
fonctions. Les chefs de toutes le9 branches furent éle^ 
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yésy en 1805 9 au rang de princes, et toutes les posses- uu.Twai< 
sions de la maison furent érigées en une seule princi- kntho. 
pauté d^fjnpire. Cette principauté a une surface de 
15 1/2 m. c. g- (37 1/2 l. c.) et 28,00» babitans. 
L'acte de la confédération du Rfain la plaça sous la 
souveraineté de la Bavière et du W^urtembei^* 

La souche commune de tous les Truchsess de TMemm^^ 
"Waldbourg, depuis 1105, est Jean, dont les fils*^ 
Jacques , Eberard et George, fondèrent trois lignes. 

I. Ligne de Jacques, 
fondée par Jacques, i4o5. 
1 . Brunche de Guillaume ou de Scheer^ 
fondée par un petit-fils de Jacques. 

a. Rameau de Scheer^Scheer ou Fiiedherg-Sc/teer, 
fondé, en i6ia, par Guillaume-Henri, ai-iière-petil- 
fils de Guillaume , éteint en 1764. 

b. Jimmeau de Trauchbourgy. 
A>ndé, en 1613, par Frédéric , frère de Guillaume- 
Henri , éteint en 1772. 

3. Branche de Frédéric oxl pruesîenne^ 
fondée par Frédéric , antre petit-fils de Jacques , existe 
encore sous le nom de Capustigal. 
n« Ligne d' Eberard ou de Sonneàerg, 

fondée par Eberard , éteinte en j 5i i . 
ni. Ligne de George, 

fondée par George en 1 4o3. 
1. Branche de Wolfegg, 
fondée y en 1689 , par Henrt, descendant de George au 
sixième degré, 
a. Bameau de Wolfegg-Wolfegg^ 

fondé, en 1667, par Maximilien-François^ pclit-fils de 
Henri, éteint eu 1798. 
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Liu. Trvch- h, Bameau de J^olfigff-PVtikiaee, 

*"*"™*"''*' <<>ndë, en 1667, par Jean-Marie, frère de MaxîmUirth 

François, subsiste encore. 
3. Branc/àe de Zeii, 
ffindée, en 1689^, par Frohenius, frère de Henri. 
i\ . Bameau de ^eiî~Zeil , 

fondé, en iGyé , par Paris-Jacques , petil-fils de Fr<H 
henius. 

(i) Subdivision des princes de Zeil^Zeil ^ depuis 1818. 
(a) Subdivision des comtes de Zeil-Lustnau^Hokenermy 
depuis 1818. 
b. Rameau de Zeil-PF'urzach^ 

foncië, en 1674, par Sébastien-Wunibald, frère de Pa- 
ris-Jacques , subsiste. 

Lorsque le rameau de Scheer-Scheer s'éteignit, en 
1764, ses possessions, savoir: le comté de Friedberg 
et les seigneuries de Scheer, Dûrmeting et Buss , échu- 
rent au rameau de Trauchbourg, et les quatre branches 
de la ligne de George conclurent entre elles un pacte 
de succession, par lequel, à l'extinction du rameau de 
Traucbbourg , la branche Prussienne fut entièrement 
exclue , et les terres de l'ancien rameau de Scheer- 
Scheer , passèrent au rameau de Wolfegg- Wolfegg , 
Wolfegg-Waldsee et Zeil-Wurzach , pour les posséder 
rn commun 5 mais celles qui avaîeùt originairement 
fait le lot de Trauchbourg , à Zeil-Zeil. La branche 
Prussienne ne put faire valoir s^s prétentions. Comme 
cette branche n'a jamais possédé de terre immédiate, 
elle n'appartient pas à la haute noblesse. 

L'ancien rameau de Wolfegg-Waldsee, qui forme 
aujourd'hui la maison des princes de Waldbourg, 



I^RIKCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES, 35l 

I 

à Wolfcgg et Waldsee , possède les comtds de Wolfegg un T«i«t- 
et de Waldsee, les seigneuries de Waldbonrg , Prass- •<"«•• 
berg, Lcipolz, Waltershofen et la moitid de celle de 
Kîsslegg. Les anciennes possessions du rameau de 
Scheer n'appartiennent plus aux trois rameaux co- 
partageant en 1764; ils les ont vendues , enl785y 
au prince de la Tour et Taxis. 

Le rameau deZeil-Zeil , que depuis 1772 on appelle 
aussi Zeil-et-Traucbbourg, possède la moitié du 
comté de Zcil, les seigneuries de Balgheim, Vol- 
maringen, la seigneurie de Trauclibourg , et celle de 
Herrotb. 

Lustnau, qu'une subdivision de Zeil-Zeil a eu par 
mariage, est un ancien domaine royal (Konigshof), 
dans le comté de Hobenems, près du Rbin. 

Les princes de Zeil-Wurzacb possèdent la moitié 
du comté de Zcil, les seigneuries de Wurzach, 
Marstelten et la moitié de Kisslegg. 

LIV. Maison de Trauimannsdorf. wv. thjvt. 

^ MAiniwomy. 

• 

Il n'y a pas de nom plus illustre dans l'bistoire mi- 
litaire et politique de la maison d'Autriche, que celui 
de Trautmannsdorf. Ainsi que les Fabius des Romains, 
on compte les Trautmannsdorf qui ont péri dans les 
batailles livrées par les empereurs de cette maison. 
Quatorze cbevaliers de ce nom payèrent de leur sang 
la victoire que Rodolphe de Habsbourg gagna , en 
1278, sur Ottocar, roi de Bohème, et qui fonda la 
grandeur de sa maison. De vingt-trois Trautmanns- 
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wv. trawt- dorf qui défendirent les droiU de Frédéric d'Autriche 

uAinaoojut. * 

contre Louis de Bavière , yingt périrent à la bataflle 
de Muhibergy en 1322 ; mais c'est surtout le premier 
comte de Trautmannsdorf , qui rendit son nom célèbre 
en terni inant heureusement les négociations deMÛDSter 
et d'Osnabriick, 

La famille de Trautmannsdorf est de la plus hante 
antiquité; son nom vient de deux châteaux situés, 
l'un en Stirie, Tautre en Basjse-Âutriche. Lorsqu'en 
1623 l'empereur Ferdinand créa le baron de Traut- 
mannsdorf comte d'Empire , il lui reconnut , dans le 
diplôme , une ancienneté de sept siècles. La famille se 
divise en plusieurs lignes , dont Taînée, qui possède 
les terres de Weinsberg et de Neustadt sur le Kocber 
en Souabe, obtint, en 1778 , séance au collège jes 
comtes de la Souabe, et fut élevée j en 1804 , à là di- 
gnité de prince , laquelle fut attachée à sa seigneurie 
d'Umpfenbach en Franconie, qui a été médiatisa 
en 1806. 

i-v. bkm- LV. Maison de Beniinch. 

IInCK. 



Anomaiit. qui Cclte maisou , à qui appartiennent les seigneuries 
de la !.ei4neuvu.jg Kniphauscu ct dc Vatcl , forme aujourd'hui une 

de Kuipuaueeu. i 7 j 

classe de seigneur , à laquelle aucune autre , en Alle- 
magne ni en Europe, ne ressemble; sa position est 
une anomalie et une vraie monstruosité en politique, 
qu'il est difficile d'expliquer autrement qu'en disant 
ce qu'elle iHest pas. 

La seigneurie de Kniphausen n'est pas souveraine; 
quoique située en Allemagne,' et en formant une 



intégrante 5 elle n'appartient pas à la Gonfëdë- ^^^ 
germanique ; la souveraineté sur Kniphausen 
•rcée par un membre de cette Confédération , 
;e membre ne jouit pas de la supériorité territo- 
ur Kniphausen ; celle-ci appartient au possesseur 
seigneurie ; la souveraineté qu'exerce le membre 
empire n'est que celle qu'anciennement l'Empire 
npereur exerçaient sur les Etats. Ainsi , le séi- 
de Kniphausen jouit de cette quasi-souveraineté 
airement appelée souveraineté ) , dont les élec- 
y princes et autres États de l'Empire, jouissaient 
'en 4 806 5 et comme l'empereur et l'Empire, 
[ui cette quasi-souveraineté éprouvait quelque 
ition, qui empêchait qu'elle ne devint véritable 
Taineté, n'existent plus^ ils sont remplacés par 
mbre de la Confédération ; quoique le seigneur 
liphausen ne soit ni membre de cette Confédéra- 
ni sujet d'aucun de ses membres, il est cependant 
lis aux lois qu'elle rend. 

seigneurie de Kniphausen, dont une petite partie 
Dmmée seigneurie dinnhansen , est située à l'en- 
; où la Jahde tombe dans la mer du Nord , et en- 
ment entourée de la seigneurie de lever. Son 
teur avait la supériorité territoriale , et quoique 
ibre immédiat de l'Elmpire, il n'était ni État 
ipire, ni État de cercle, ni membre de la noblesse 
édiate. Il n'était pas soumis aux contributions de 
pire, et ne fournissait pas de contingent pour 
lée de l'Empire. Quand le trône impérial était 
3t, les vicaires de l'Empire n'avaient aucune ju- 
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Lv4BnN- ridiction sur la seigneurie. Sous le rapport fëodai, 
elle dépendait des ducs de Brabant. 

u Silon d"Al! Nous avons raconté ailleurs * de quelle manière lei 
dciibourg,i788. ^^^^çg d'Oldenbourg acquirent la seigneurie de 

Knipbausen qu'Antoine Gontbier, dernier comte 
d'Oldenbourg, conféra, avec la seigneurie de Varel) 
soumise à la supériorité territoriale d'Oldenbourg, k 
son fils naturel 5 que l'empereur créa comte d'Alden* 
sJL'îm^k**^''' i>otirg. Cette maison d'Aldenbourg s^éteignit dans la 
ITe^t v!1Ïl'°" niâles en 1738. L'héritière avait épousé Guillaume 
comte de Bentinck , et sa descendance possède auj 
d^hui ces seigneuries. 

Yarel fut toujours une dépendance d'Oldendoi 
et suivit le sort de ce comté devenu duché. Il n'i 
fut pas de même de Knipbausen. Gomme cette 
gneurie n'était pas nommée dans l'acte par le 
l'Empire germanique fut dissous , le comte de BeiK 
tinck se trouva à cet égard un moment en plei 
souveraineté; mais, en 1807, Napoléon Buonap 
adjugea la souveraineté de Knipbausen au royan 
de Hollande de sa création , et j par le sénat 
suite de 1 810 , il réunit la seigneurie à la France. 

En 1813 , l'armée russe occupa ce pays , et en 
l'administration au duc d'Oldenbourg. L'acte d* 
congrès de Vienne n'en parle pas. Lorsqu'ensuite le 
comte de Bentinck réclama sa propriété , il se préseoti^ 
de grandes diflScultés^ Après de longues négociatioaSi 
on parvint à conclure, le 8 juin 1825 , uu arrange*^ 
ment par lequel les rapports entre le seigneur J( 

» Voy. vol. XXVI, p. 9. 
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Knîphausen et le duc d'Oldenbourg furent dëtermi- lv. vb». 
nés, car cest ce prince qiii représente envers le 
comte de Bentinck l'empereur et l'Empire. 

LYI. La maison de Schonbourjr. lvi. so»»». 



BOirmo. 



jQ n'existe pas de principauté ou de comté de 
Scb&ibourg ; les possessions de la maison qui porte 
ce nom consistent en cinq grands fiefs saxons, savoir : 
les seigneuries de Glauchau, de Waldenbourg, de 
Lichtenstein , de Harlenstein et de Stein , et dans 
plusieurs fie6 communs, les uns et les autres enclavés 
duis le royaume de Saxe , et soumis à sa souverain 
■été* Les quatre grands fiefs sont aussi désignés sous 
: k nom de seigneuries de recez ( Recess-Herrschaf- 
||.JÉ»)f parce qu'en vertu d'une transaction ou d'un 
L^ieoex conclu en 1740 entre l'électeur de Saxe et la 
taïaîson de Schôubourg, celle-ci y jouit de certains 
jiioîts r^alieus qui découlent de la souveraineté ^. 
arrangement a été confirmé par le congrès de 
lenne. Quoique la maison de Schônbourg n'eût ja- 
is poss^é aucune terre immédiate, elle avait cepen- 
séance à la diète parmi les comtes de Wettéravie. 
La maison de Schônboui^, proprement Scbdnbei^ , 
originaire de la Tburinge ^ ; le cbâteau dont elle 
le nom est situé près de Naumboui^. Dans le 
ième siècle, elle se fixa en Misnie. On trouve 
cette époque plusieurs Scbônbourg au service 

< Voy. ^L XLII, p. 269 saiT. , ei ^288. 

' Une autre faraille de ce oum est originaire <ia iUun. 
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Lvi sonôM. civil et militaire des princes de la maison de Su 

jiouno. * 

d antres ont ëté évoques de Meissen ou deNaumboai 

A l'époque de la rëformation, un Nicolas de Scliô 

bourg était procureur-général de l'ordre des Dod 

nicains à Rome^ ambassadeur de Léon X en Hong! 

puis archevêque deCapoue et cardinal. Un Gaspard 

Schonbourg fut ambassadeur de Télecteur Georgel 

en 1612, à la diète d'élection de Mathias, et, 

1614^ & l'assemblée deNaumbourg où la confrat 

nité héréditaire entre les maisons de Saxe, deBn 

debourg et de Hesse fut renouvelée. 

Le nar^bai Uu autrc Gospurd dc Schonbourg est devenu < 

8«*M»n^>^g* lèbre sous le nom de maréchal de Scfiomberg, 

trouvant) en 1562, à Angers pour y apprendn 

français , lorsque les Catholiques firent la tentai 

de surprendre cette ville, le jeune Schomberg se 

à la tête des Protestans. Il resta en France^ entra 

service du roi , fut créé comte et envoyé , en 1571 

la cour de Saxe pour négocier une alliance des prii 

protestans avec la France. Il servit ensuite Henri 

et Henri IV. Ce fut lui qui persuada surtout Henr 

de quitter une religion qui était la sienne >. Il i 

vailla avec le président de Thon à la réduction 

Paris. Par son mariage, il devint comte de Nante 

Un coup d'apoplexie le frappa le 16 mars 1599, 

campagne de M. de Villeroi , pendant le dîner, pi 

que à côté du roi. 

Le marëcbai Sou fils, Henri cfe SchoTTiberg , se rendit plus 

scbomberg. lèbrc cncorc. Il épousa l'héritière du marquisat d 

• Voy. vol. XVII, p. 187. 
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lay, fbt, sous Louis XIII, pendant quatre ans, l'^i* 
ministère des finances ^ , ensuite maréchal de 
mce. Nous l'avons vu servir avec éclat dans les 
■rres de France. Il mourut en 1652. 

Charles^ son fils, épousa la duchesse dlSalIuin^ ^^deHÎuSi^^ 
tîsL lui-même le titre de duc d'Halluin. La bataille 
Leucate lui procura le bâton de maréchal de 
mce. Il fut aussi vice-roi de Catalogne , et mourut 
1656 sans laisser de fils. 

Revenons à la maison de Scbônbourg en Âllema- 
?• Ernest de Schônbourg, mort en 1554, est la 
tche de tous les princes et comtes de Schônbourg* 
i fils , Hugues et Wolfgang , fondèrent les deux 
les de Waldenbourg et de Penig , dont chacune 
subdivisa en plusieurs branches* Elles obtinrent, 
commencement du dix-huitième siècle , le rang de 
lites^ et la ligne de Waldenbourg , en 1790, celui 
princes d'Empire. Elle possède les grands fiefs ci- 
muB nommés , excepté Glauchau , qui est le patri- 
fine de la ligne de Penig. ^ Toutes ses terres ont une 
ifiu» de 8 m. c. g. (22 1. c.) et 29,000 habitans. 
L' en estime les revenus à 360,000 fr« Les posses- 
kis de la ligne de Penig ont aussi 8 m. c. g. , avec 
t800 habitans ; mais les revenus de cette ligne sont 
^portionnellement beaucoup moindres , et estimés 
20,000 fr. seulement. 

ïonte la maison de Scbônbourg est lulhérienne. 
ligne de Waldenbourg se divise , depuis 1815 seu- 

Yoy. ▼ol. XXVII, p. 125. 
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^^uî2?"* lement , en deux branches , nommées Slein-WaUeU' 
bourg et Stein-Hartenslein. 

^BMM^w'" LVII. Les comtes (tOraim-Rosenberg. 

Nous avons eu occasion i de nommer cette ilh 
famille. Le vœu que nous avons formé de recevoir i 
renseignemens sur l'histoire de cette maison n'a 
été exaucé. Elle n'appartient pas proprement à 
liste ^ puisqu'elle n'a joui que par intervalle d*i 
voix curiale parmi les comtes de Franconie ^ mais 
a été revêtue , en 1790 , de la dignité de prince d'I 
pire pour le possesseur du majorât, qui consiste en 
sieurs seigneuries y telles que Sonnegg , Feyersl 
Stein, etc. 

Lviii. khi> LVin. Maison de Khepenhiiller. 

TXMBUXtLBK.. 

i 

. Cette maison, originaire de la Franconie, s'étabt 
en 1080, en Garinthie, où elle bâtit le dhâteau Si 
chelberg, dont elle joignit le nom au sien. Ellen'l 
jamais été immédiate, et n'appartient pas aux famil 
dont nous nous occupons ici. Nous lui avons 
une place dans cette section , à cause du mérite 
quelques-uns de ses membres dont nous avons eai 
3ion de parler, et parce que l'aîné d'une de ses 
possède, depuis 1761, le titre de prince d'EmpirtJ 
et, depuis 1775, l'office de grand-maître hérédit 
en Autriche sous l'Eus. C'est celle de Khevenhûl 
Metsch à Hohen-Ostervîtz. 

• Voy. vol. XXII, p. 150. 
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LXL Maison de SUirhemberst* lvix.atar. 

I/illustre origioe de celte maison , et la cdlâ)ritd de 
plusieurs de ses membres ^ lui donnent une place dans 
celte liste* Elle est une branche de l'ancienne maison 
des ducs de Slirie. La branche de Starhemberg prit 
ce nom d'après le château qu'en 1176, Gondacrel*' 
bâtit sur le Storchenberg en Autriche. Sous ses des- 
aendans , la maison se partagea en plusieurs lignes et 
branches* Ernest-Rûdiger, qui sauvaYienne en 1683 ^p 
Bt Essek en 1690 a, appartient a la branche aînde 
de la ligne dite de RûdigeT-?anl , qui, en 1761, ob- 
iiot la qualité de prince d'Empire pour le chef de la 
maison. La maison n'a jaàiais dlé immédiate , mais 
elle a de grandes possessions, des majorais considéra- 
bles et le domaine dhrect de plus de quatre-vingt-dix 
Befii nobles. 

LX. Les comtes dHOrtenbour g, lx.outin. 



BOOAO. 



Dans le onaième siècle , une branche des comtes de 
Sponheim acquit , par divers mariages , de grands 
biens en Carinthie , tels que le comtd de Lavant , au- 
Icurdlitii propriété de l'évéque de Lavant, le comté 
B^alatin de Krainbourg et le duché de Carinthie 3, et 
lifltit le château d'Ortenbourg en Carinthie. Uu des- 

. • Voy. vol. XXXII, p. 259, • Voy. ibid., p. 277. 
3 Ce tont \k Ut ducf (le Carinthie dont nous avons parlé vol. iV, 
|>. 307-313. 
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^^ lOOTo^ cendant de ces seigneurs bâtît Ortenbourg près Pas- 
sau 9 et fonda une autre ligne de la maison qui subsiste 
encore , et obtint Timniddiatetë et la qualité d'État 
d'Empire. Le comte actuel troqua, en 1805^ ses pos- 
sessions avec la Bavière contre le village deTambach, 
situé sur la frontière de Saxe-Cobourg y qui fut érigé 
en comté d'Ortenbourg-Tambacb. Il perdit, enl806> 
son immédiateté. 



Telles sont les maisons d'Allemagne aujourd'hui 
souveraines , ainsi que celles qui , avant 1806, ont été 
revêtues de la qualité d'État d'Empire y jouissant oa 
ayant au moins ^ depuis 1803, dû jouir d^une'voii 
soit virile, soit curiale, à la diète de l'Empire, en 
tant que nous avons trouvé quelques notices flipr lenr 
histoire. Nous devons ajouter ici une observation-, 
c'est que, par des décisions des 18 août 1825 et f 
13 février 1829, les membres de la confédération ger« | 
manique ont reconnu à toutes ces maisons le droit de 
prendre la qualité de Durchlaucht (^Altesse^y si elles 
ont le titre àe princes y et cA\eà*Erlaucht^y si elles 
sont simples comtes. Nous croyons qu'aucune maison 
de la première catégorie ne manque dans cette section*, 
il y en a un grand nombre de la seconde ou des sim- 
ples comtes dont nous allons donner la liste > sans y 

' Non altesse se'rënîssime. Voy. vol. X|; p. 295. 

* Mot intraduisible ; c*est une nuance de Durchlaucht. Ancieo- 
neinent on le donnait aux princes d*£mpirc qui n*e'taient pas dt 
maisons revélncs de la supériorité territoriale. 
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XHnpreDcIre les branches coUatërales des maisons 
lont nons ayons parlé» 

1. Caatellj maison protestante de Franconie daon- 
sîéme siècle, immédiate. Etat d'Empire, revétne de la 
lignite héréditaire de grand échanf on de Tévèché de 
IVurzbourg et du duché de Franconie* 

2. Erhachj maison protestante de la Franconie, 
Ltat d'Empire, grand échanson héréditaire del'électo- 
-at Palatin! • 

3. Giech, maison protestante en Franconie, État 
l'Empire» 

4. Schlitz dit GôHz^ famille protestante de la pins 
laute antiquité. La seigneurie immédiate de Schlitz sur 
a Fulde obtint, en 1803, la qualité d'État d'Empire. Le 
^ébre diplomate Eustache, comte de Gôrtz, mort en 
1821, était de cette famille. 

5» Harrach, maison bohémienne, revêtue de la 
rliarge héréditaire d'écuyer del'archiduché d'Autriche. 

6m Kueffàtein^ maison catholique, originaire du Ti- 
*ol. État d'Empire, revêtue de la charge héréditaire de 
irésorier de l'argenterie de l'archiduché d'Autriche 
^Obrist-Erb-Land-Silberkammerer in OEstreich ob 
und unter der Eus.) 

7 • Neipperg^ ancienne maison catholique de Souabe; 

Etat d'Empire. 

8. Plaien-Hallermund en Westphalie, État d'pm- 
pire, grand-maitre héréditaire des postes ^ dan^ les 
^tats de Brunswick -Wolfenbûttel et d'Osnabrûck. La 
:Càmille appartient aux Platen de Poméranie* 

* Voy., sur Torigine de cette maison , vol. I, p. 351. 
XLIII. 16 



/ 
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9. FleUenberg-Mieiing^n,mà\sonc9Liho\iqiaede 
la plus haute antiquité, car elle remonte à Charlê- 

magne. 

10. PucUer-Limpurg ou ligne aînëedes cOmles Je 
Pûckler qui a ses possessions en Franconie. 

11. Quadt'lsivjr» 

12. Rechberg. 

13. Reckteren-Limpurgj possesseur du cotnlé dé 
Speckfeld. 

14. Scfuisberg-TTumnheim» 

15. Scltànborn, maison catholique, divisée en plu- 
sieurs lignes et branches ayant leurs possessions en 
Franconie, en Autriche, Stirie et Hongrie. Les comtes 
de Schonborn-Buchheim sont grands-maîtres hérédi- 
taires de Tarchiduché d'Autriche. 

16. Les comtes de Stadion'^Thannhausen j origi- 
naires du pays des Grisons où l'on voit encoire les rui- 
nes du château de Stadion • 

17. Sternberg ^ Manderscheid ou plutôt Siern- 
berg'Schussenried et fVeiasenau, car il perdit le comté 
immédiat de Manderscheid parla paix de Luuéville. 

18. Tôtring - GiUenzell ci-de\aLni Tôrring-Grons- 
fsld^. 

■ Noof avons dît, vol. XXV, p. 242, que les Gron»feIii étaient oae 
branche des comtes de Bronchorst : Jean-François^ dernier comte 
de' Gronsfeld , légua son comté à^son épouse, Marie-Anne Je 
Tôrring. Par une fille de celle-ci, de son second mariage, l< 
comté paaia, en' 1745, au comte Maximilien-Ëuianucl de TùrrtniT. 
La famille obliat , en 1(K)3, en remplacement de cette posseiiiua, 
Tabbaye deGuteozcU. 
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19. fVoMboU-Baaêenlieim. 

20. Walmoden-Gimborn. 

21. ff^urmbrandj dont la ligne atnde avait scaDce 
parmi les comlea de la curie de Franconie* 
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CHAPITRE XX. 



Suisse^. 



Pendant la plus grande partie de notre huitième 
période , les puissances prépondérantes de l'Europe 
furent en guerre entre elles. Il était de l'intérêt de la 
confédération helvétique de maintenir la bonne intel- 
ligence avec toutes , et de résister aux tentatives que 
tantôt Tune y tantôt l'autre faisait pour l'entraiDcr 
dans la guerre. Le voisinage de rÂllemagne, et parti- 
culièrement des possessions de la maison d'Autriche , 
celui de la France et de la Lombardie , qui étaient 
souveut le théâtre des hostilités , rendit quelquefois 
cette tâche très-difficile. Plus d'une fois la confédéra- 
tion crut nécessaire d'envoyer des troupes sur les 
frontières pour défendre sa neutralité et empêcher 
que son territoire ne fût violé. Les personnes chargées 
du gouvernement des cantons avaient même à lutter 
contre l'esprit de parti , ou plutôt de religion , qui ne 
cessa de diviser les Suisses, et qui faillit quelquefois 
rendre vains les conseils de la prudence. La confédé- 
ration fut riche , à cette époque , en hommes d'état 
sages et vertueux 5 leur constance et leur fermeté pré- 
servèrent la patrie de toute participation à la guerre, 
et sauvèrent peut-être l'indépendance ou l'intégrité 
de la Suisse. 

' Suite (lu vol. XXXJt p* 320. 
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L'exécution du traité, connu sous le nom de Ciini- . Convrt.ii 

. ' > lie MiLo il 

tulalion de Milan, de 1639 ^ , avait fait naître pla«- ^^^ 

sieurs différends relatifs aux limites entre les Grisons 

et le duché de Milan, qui se prolongèrent pendant 

plus de cent vingt ans. L'impératrice Matie-Thérèse 

j mit fin par une convention en quarante-neuf ar^- 

iicles , qui fut signée à Milan le 8 février 1763. Elle 

céda aux trois liguea- le Laghetto , ou cette partie du 

lac de Como^ qui entre dans le pays de Ohiavenna-, 

avec les villages situés sur ses rives , à condition de 

n'y établir ni forteresses ni douanes. Lé^ articles- sni- 

▼ans règlent tous les objets de juridiction , de dom- 

ttiei^ce et autres , sur lesquels il s'était présenté des 

difficultés. Ces détails nous restent nécessairement 

étrangers. 

Depuis long-temps le gouvernement français deoian- Tnii^ d'.u 
daitlerenonveilemeùt de son alliance avec les cantona, tiMiuaYr« u 

Fi»Bce, 1777. 

de rannée 1663, qui avait expiré en 1732. Il leur 
av^it donné trop de sujets de mécontentement par 
%on inexactitude à payer la solde des Suisses qui 's'é- 
taient engagés à son service , et par la violation des 
capitulations accordées à ces régimens, pour qu'on 

fôt tenté d'entrer ayec lui en des liaisons plus étroites ' • 

■ Voy. vol. XXXI, p. 286. 

* L^ 3 Dcurcmbre i761, 1$ chevalier do Braatcvi|le ^aml^aMaclear 
de Franee en SuJMe ,. caadut , avecfef cantons de Loccrnc » Glarît 
catholique , Friboarg et Appenzcll catholique , et avec Tabbë de 
S.'Gall, pour vîngt-cînq ans, une nouvelle capitulation pour les 
troupes que ces cantons avaient en France , en rëserrant aux antres 
cantons catholiques la (acuité d*y aecéder. Soleure, les deux Unter- 
vrald , Uri et Zug en profitèrent. Cet acte , en dnquante^^l^ain ar- 
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Enfin ^ Louis XVI monta sur le tràne; la rê^utalioii 
de probité et de bonne foi que ce jeune monarque ne 
tarda pas d'acquérir, et que partagea le comte de 
Vergennes, son ministre , changea toutes les disposi- 
tions des Suisses, et il ne fut pas difficile aux négo- 
ciateurs que ce ministre leur envoya, de vaincre les 
obstacles et de détruire Iles préjugés qui pouvaient 
s'opposer encore à la couclusion d'une alliance. Ce 
négociateur fut le propre frère du ministre, Jem 
Gravier j. seigneur de Yergennes^ président au parle- 
ment de Difon. Le 22 septembre 1776, les dépatà 
de tous les cantons et alliés ouvricent des confë» 
vences à Soleure^ avec Vergennes. Lorsque tout fqt 
convenu, celui-ci fut nommé ambassadeur, et le 
traité fut signé le 28 mai 1777. 

Les tji^ize cantons, l'abbé et la ville de Saint-Gall, 
la république de Vallais et les villes de Mulhonseet 
Bienne, sont nommés dans le pcéambolc coiniiie 
parties contractantes. k 

La paix perpétuelle de 1516 ^ est la base de- la noQr 
velle alliance^ elle est réservée et rappelée comme 
devant subçisiter toujours, à l'exception djes articles 
auxquels il est dérogé par 1^ stipulations suivanti^. 
jért. 1. 

Tous les États composant le corps helvétique, et 
ceux de leurs alliés qu'on conviendra d'admettre i , , 
raltiance, y participeront, jirt. 2. ^ 

ticles y traits de la composS^ipii 4m rëgîmciu , du cccrolcno^ol » ^ 
différentes arm^s « de la solde de« olKci^ri, ctne. 
% Voy. Tol. XVJ, p. 17ii 
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b^alMaHce est purement ddfifnaivo, ayaat |YOur 
^bjet le repos 9 la défense et. la conservation de leurs 
|jersonnes , royaumes^ état^ , pays , droits , honneurs^ 
seigneuries et sujets en Europe. Art. Z eti. 

Si 1q roi, attaqua dans ses états d'Europe, juge 
«Foir besoin d'un plus grand nombre de troupes 
amsBes qu'il i;i'ei| aura alors à son service et que celai 
f|ui aura été.déterminé p^r les diverses capitulations , 
il pourra faire à ses frais une nouvelle levée de gens vo^ 
lontaires^ au nombre de 6,00 Q hommes. Art. 5. 

Les. Suisses qbservieront et maintiendront la neutra- 
lité dans tous les cas et sans distinction vis-^à-vis da 
tputes les puissances. A ri. 6^ 

L'alliance est contractée pour cinquante ans. Art» 7\ 

Pendant la durée, les Suisses ne feront aucunes ca^ 
pitulalions ou traita qui y soient contraires. Les capi- 
loktions existantes avec d'autres, puissances sont 
réservées comme ne renfermant rien qui pourrait 
empècht;r l'entière exécution des engagemens pris par 
le pr^nt traité. ^/Y. 8. 

Les capitulations entre la France et les Suisses pour- 
ront^ à leur expiration , être renouvelées ou discon- 
tiouëessans préjudice à l'alliance. Art. 10. 

Lesar^. 11, 12, 13, 14 règlent les droits des sujets 
respectifs qui peuvent résulter de mariages, succes- 
sions, sentences rendues, la manière de traiter les ban- 
queroutiers frauduleux et criminels fugitifs. 

« Si, dit Y art. 15, des criminels d'état, des assas- 
sins ou autres personnes reconnues coupables de délits 
publics et majeurs, et déclarées telles par Içurs souve- 
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rains respectifs, cherchaient à se réfugier dans les états 
de Tautre nation , S. M. et le corps helvétique pro- 
mettent de se les remettre de bonne foi à la première 
réquisition. :h 

U n^y avait nul inconvënient, en 1777, de contrac- 
ter cet engagement entre deux ëtats gouvernes d'aprèf 
une forme stable et professant les mêmes principes èe 
justice ; mais une malheureuse expérience a prouvé aux 
Suisses le danger de promettre l'extradition de persan^ 
nés qu'un gouvernement révolutionnaire jugeracrimi- 
nelles d'état y et il faut espérer qu'un article pareil an 
15* de l'alliance de 1777 ne se trouvera à l'avenir dans 
aucun traité conclu par un gouvernement légitime qui 
ne . voudra s'interdire le droit d'accorder asile à des 
condamnés qui, aux yeux de la justice, auraient peut- 
être plutôt mérité une couronne civique? 

Uart. 17 accorde aux Suisses la faculté d'acheter 
en France et d'eu exporter librement tout le sel dont l 
ils auront besoin, ainsi que le libre transit par la France 
de toutes les denrées qu'ils feront venir de l'étranger, 
et le droit d'exporter librement le produit de leurs 
terres situées en Alsace. 

On sait que l'Hclvétie manque presque entièrement 
d'un produit dout , à cause de ses bestiaux et pour la 
fabrication des fromages, elle a un plus grand besoin 
que quelques autres pays, savoir le sel. On peut donc 
regarder l'art. 17 comme le plus important et le plus 
avantageux à la Suisse que le traité renferme* Le be- 
soin de sel que la Lorraine fournit en abondance* 
mettra toujours la Suisse dans une espèce de dépen- 



SUIS8K. 249 

dance de la France; car on a éprouvé que les salines de 
la Bavière et du Salzbourg ne peuvent y remédier eu- 
lièrement. 

Pour ne pas retarder la conclusion de Talliance, on 
convint, par VarL 18, que, dans le cours de deux 
années , on tiendra des conférences pour régler les ré- 
clamations formées par les Suisses , le roi déclarant 
%'ouloir conserver à la Suisse les privilèges et avanta- 
ges que ses sujets ont acquis , et dont ils ont légitime- 
ment joui en France. 

Les arrangemens convenus avec les cantons catho* 
tiques et , en 1773, avec les Protestans , relativement 
au droit d'aubaine , seront maintenus ; mais le droit 
d*j4bzug (de détraction) , est maintenu. 

Uu hbtorien moderne de la Suisse ^ fait la remar- 
que que si ce traité ne renfermait rien qui empêchât 
la France de continuer à s'immiscer dans les affaires 
intérieures de la Suifse, d'un autre côté, il recréa 
pour ainsi dire l'unité du corps helvétique, en réunis- 
sant les Catholiques et les Protestans qui, depuis 
long-temps , formaient deux corporations ennemies. 

Le renouvellement des privilèges dont les Suisses i^SÎI*xvi d» 
devaient jouir en France, éprouva des difficultés, parce viunMat/*"*' 
que les Suisses , regardant ces privilèges non comme 
des faveurs qu'ils devaient au roi , mais comme des 
droits acquis par la paix perpétuelle de 1516, leur 
donnaient une extension que^ comme le déclara, en 
1 780, le vicomte de Polignac, ambassadeur de France, 
le devoir d'un souverain envers ses sujets ne lui per- 

• M. Mever de Knokau. 
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mettait pas d'accorder^ et que ces mêmes Suisses ne 
voulaient pas accorder la réciprocité; Finalement 
Louis XVI, mettant 6n à toutes ces discussions, de fou 
autorité souveraipe fixs^, par Tédit de Versailles du 
mois de décembre 1781, les privilèges dont les Suisses 
jouiraient dorénavant en Frai^ce. Lie préambule ren- 
ferme 1^ déclaration suivantjc :.« Après avoir examiné 
avec la plus scrupuleuse attention les privilèges dont 
la nation si^isse a joui dans notre royaume^ nous 
avons reconnu qu'il en est quelques-uns qui émanent 
principalement de la paix perpétuelle de l'année 1516, 
et d'autres de différentes concessions qui lui ont été 
faites et confirmées de temps en temps par les rois 
nos prédécesseurs. Tous. ces| privilèges^ fondés sur 
Tesprit et sur la lettre du traité de la paix, perpétuelle 
de 1516, reposaient sur l|i base de la pari^ite récipro? 
cité qui y est stipulée; mais le cocps. helvétique, 
n'ayant rempli daus aucun temps les conditions de 
celte réciprocité , qu'il représente comme incompati- 
ble avec la constitution des différentes républiques 
qui le composent, non-seuleisient les articles de h 
paix, perpétuelle qui accordent des privilèges aux 
Suisses , mais les concessions qui en ont été comme la 
suite^ sembleraient abrogées par le fait, et nous aurions 
pu ôtre d'autant plus facilement porté à les regardée 
comme entièrement caduques^ que le changement des 
circonstances , la progression étonnante du commerce 
des Suisses et le tort considérable qu'il fait à nos su- 
jets et à nos finances , étaient pour nous un motif 
puissant et légitime de faire cesser des prérogatives 
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^ssi pi'éjiidiciables^ Néanmoins) voulant donnera la 
lialîou helvétique un témoignage éclatant de notre 
constante affection ^ nous avons préféré les moyens de 
concilier les intérêts de nos peuples et de nos propres 
revenus avec les avantages dont nons pouvons faire 
|ouir les Suisses dans notre royaume, sans exiger d'eux 
une réciprocité que leurs constitutions ne compor* 
tent pas. i» 

Ces privilèges sont consignés en dix*Kuît articles , 
et coucernent la libre entrée et le séjour des Suisses 
en France , leur droit d'y établir leur domicile , d'y 
faire des acquisitions comme les nationaux, et d*y 
exercer leur industrie, sans être sujets à la capitation , 
ni au tirage pour la milice , ni au logement des gens 
de guerre. Les productions de leur industrie , leurs 
fromages j toiles , toiles de coton , fils de fer jouiront 
de certaines exemptions que les articles de Tédii défi- 
nissent* 

C'est à ces deux événemens. la conclusion de Tal- TmobiM m 
liaAce de Soleure et la publication de l'édit de Ver- J^ !"•*»"*•" 
«ailles,^ que se borne ce que la politique extérieure de 
la confédération helvétique offre d'intéressant , de 
1 720 jusqu'à la révolution française* Dans l'intérieur, 
il y eut plus d'un mouvement entre les partis qui di- 
visaient ces petites républiques ; il y en a peu qui 
soient d'un intérêt assez général pour que nous 
croyions devoir les faire entrer dans notre précis. 
Parmi ceux qui nous semblent mériter une excep- 
tion , se trouve cette suite de troubles qui , dans le 
4ix- huitième si^le^ agitèrent la république de Ge- 
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nève ; troubles qui, plusieurs fois apaisés, renaquit 
rent toujours , et , à une époque qui sort de notié 
cadre, finirent par priver les citoyens industriaiX) 
spirituels et instruits, mùis turbulens, de Genève, dé 
l'heureuse indépendance dont ils jouissaient , pont 
leur imposer, sous le nom de liberté, le joug bontevt 
d'un despotisme étranger: 

Sous le régime établi en 156&i, où tous les pou- 
voirs étaient sagement balancés, et sous une* adminis- 
tration paternelle, la republique de Genève jouit dé 
la plus grande tranquillité pendant plus cfce deux cent 
trente ans. Chose étonnante ! le peuple obéissait sani 
murmurer à des lois quU connaissait à peine; car an<«> 
cune de celles qui étaient postérieures à l'année 1568" 
n'avait été rendue publique par voie dé l'impression, 
et les citoyens n'apprenaient ce qu elles statuaient qœ 
par les sentences rendues par les juges. Faut- il une 
autre preuve de la confiance que les vertus des magis^ 
trats avaient inspirée? Pendant cette longue paix, 
l'indastrie et le commerce enrichirent la population*, 
avec Topulence arrivèrent le faste et l'arrogance; les 
riches citoyens affectèrent une espèce de patriciat,. 
se séparèrent des autres classes, et établirent leurs ha- 
bitations à la cité ou dans la partie élevée de la ville 
où était placé THôtel-de-Villç , centre du gouverne- 
ment. Il vint cependant un temps où la classe infé* 
rieure ayant fait des progrès dans la civilisation^ se 

' "Voy. vol. XV, p. 889. Il est nécessaire, pour rinlelligence Je 
ce qui va suivre, que 1c lertcur ait présent à la mémoire ce que o3US 
y avons dit sur la constitution établie en 1568. 
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trouva clioquc'e de cette distinctioD ; et quoiqu'elle* 
SBiéme fit sentir son orgueil aux deux classes infé- 
rieures dos natifs et des simples habitans , qui furent 
Jntroduites à cette époque, elle laissa exhaler son mé- 
contentement en murmures. Le conseil des deux-cents 
«onçnt de la jalousie contre celui des vingt-cinq, et fit 
quelques démarches pour le dépouiller d'une partie 
de ses prérogatives. Des Français que la révocation de 
l'ëdit de Nantes avait chassés de leur patrie , et qu'on 
avait reçus à bras ouverts à Genève, entretinrent et 
augmentèrent Fesprit d'indépendance qui s'était em- 
paré de la bourgeoisie, et qui n'attendait que des 
w^eta pour éclater : il s'en présenta inopinément deux^ 
l'avocat Fatio et un nommé Lachesna. Ces deux dé- 
anagogues, dans un mémoire présenté aux syndics, au 
commencement de Tannée 1707, demandèrent : 1^. 
qne les lois fussent publiées par voie d'impression ; 
3*« qu'on ne votât plus de vive voix au conseil , mais 
que. le scrutin y fut introduit*, 5®* que le conseil des 
vingt-cinq fût dépouillé du droit de présenter au 
cpnseil des deux-cents les membres à élire; 4*^. qu'il 
me pût siéger dans le conseil plus de trois personnes 
^ la même famille. 

Gomme les ccmseils ajournèrent leur réponse , La- 
c^hesna forma une association contre les magistrats; 
L^acte de c^te confédération fut saisi chez Tauteuir ; 
tnais cacheté en sa présence sans avoir été lub Là- 
c^hesna , conduit devant le conseil des vingt-cinq, 'f^t 
t^éprimandé :)es magistrats ne voulurent pas céfiiia^ré 
tes coupables signataires de l'acte ; en présence de La-^ 
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de ciUs et ensuite, pour récidive, le condamna à une 
prison perpétuelle. 

On contesta alors aux conseils le droit d'établir des 
impositions , et les termes vagues de Tédit de 1570 
qui, en exécution de celui dei7i2, avait été impriuK^^ 
en fournirent le prétexte. Pour éviter une discussion 
solennelle , les conseils ne prolongèrent pas , en 1734, 
Timpôt, mais le remplacèrent par un empruntée 
600,000 livres , portant intérêt à 2 ^ pour cent. 
Miniuion de Déchus dc l'cspoir de commencer la guerre dans le 
conseil général même, les chefs des mécontens dres- 
sèrent alors un mémoire que le peuple en corps alla 
présenter aux syndics pour demander la révocation de 
l'édit de. 1570. Un des syndics, nommé Trembley, 
homme d'un caractère énergique, votait pour que les 
conseils usassent de force pour réprimer les séditieux* 
Craignant que le peuple ne renouvelât le projet, at- I 
tribué jadis à Fatio, de s'emparer de Tarsenal , Trem- t 
bley fit secrèlement boucher les canons par des tam- 1 
pons pour empêcher qu'au moins, dans le premier 
moment, on ne pût s''en servir. Cette mesure, trahie 
par son collègue Le Fort qui courtisait le peuple) 
donna lieu à un nom de parti ; ou désigna les citoyens 
opposés à la multitude par le sobriquet de Tampo- 
neurs. IJJn faux bruit qu'on répandit à dessein, comme 
si des troupes étrangères s'approchaient de la ville, en- 
gagea le peuple à prendre les armes le 2 juillet 1734; 
la garni$on fût désarmée, et le conseil général con- 
voqué ppur le 8. Dans cette assemblée, l'édit de 1670 
fut aboli. Il fut arrêté cependant que Ton continue- 
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rait la construction des fortiGcatîons et la perception 
des impôts pendant dix ans ; mais qu'au bout de ce 
terme, on ne pourrait établir d'imposition que du 
consentement du conseil-géncTah 

Le détail des mouvemens qui eurent lieu à Genève, 
peut paraître fastidieux à quelques-uns de nos lec- 
leurs 'j mais rivant dans un temps de révolutions, et 
prévoyant qu'un iori pareil est réservé à nos enfans , 
nous croyons qu'il est instructif de mettre sous leurs 
yeux le tableau de ces convulsions politiques pour les 
prémunir contre les artifices des révolutionnaires dans 
les grands états comme dans les petits , et sous quel* 
que nom qu'ils se cachent* 

La transaction du 8 juillet 1734 ne put rétablir le eufcîfofdT 
calme, parce qu'elle ne tranquillisait pas la conscience 
des aéditieux qui se sentaient coupables. Au bout de 
quelques jours, ils soulevèrent de nouveau la bour-* 
geoisie, et forcèrent les conseils à reconnaître par une 
déclaration publique qu'elle n'avait pris les armes 
qu'avec leur autorisation et dans des vues de bien pu- 
blic ; ainsi la révolte du 2 juillet fut change en une 
action glorieuse* Cependant les héros de cette journée 
se rendaient plus de justice en eux-mêmes ; la pers- 
pective du supplice les effrayait, tant que le courageux 
Trembley était en place. Ib en demandèrent la desti- 
tution. Le syndic qui s'était soustrait à la fureur du 
peuple, adressa au petit conseil une lettre justificative, 
dans laquelle il lui reprochait de ne pas avoir adopté 
le plan de défense qu'il lui avait proposé pour ne pas 
devenir le jouet des factieux. Les traitresqui siégeaient 

XLIll. 17 
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au conseil rendirent cette lettre pubKque: les rebellée 
demandèrent qu'on fît le procès aux auteurs et pro- 
moteurs du plan de dëfense quMls repr^ntèrent 
comme une haute trahison. Ils ùe se Contentèrent pas 
de présenter cette requête ; ils prirent leâ artnes, as- 
saillirent rhôtel -de-ville, et arrachèrent au conseil la 
destitution de cinq magistrats et le bannissement per- 
pétuel de Trembley. Peu rassurés encore sur les sui* 
tes, ils firent convoquer le conseil-général le 20 dé- 
cembre 1734. tl y fut statué que tout ce qui avait été 
feit lors des deux prises d'armes , demeurerait fermé 
et stable , sans qu'à l'avenir on put y porter at- 
teinte sous quelque prétexte que ce fut , et que ja- 
mais personne ne pourrait être recherché pour ce qai 
avait été dit et fait. On appela cette loi Édit de paci- 
fication. 

Depuis te moment , les conseils aviRs furent iHns 
autorité, et Lefort régna comme dictateur sans en 
avoir le titrer Néanmoins il eut bientôt le sort de 
toutes les idoles populaires. En 1737, il se retira au 
moment où le conseil^ s'étant concilié l'afiet^tion des 
Natifs 1, en leur promettant une extension de leurs 
droits, voulait, avec leur aide , frapper un coup d'au- 
torité sur le démagogue. 

L'ordre que le petit conseil donna, le 21 août 1757, 
d'arrêter quatre individus qui avaient cherché à sou- 
lever les esprits, fut le signal d'une nouvelle sédition, 
la première dans laquelle le sang fut versé. Le com- 
niandant de la garnison fut tué, un syndic fut griève- 

*■ *Voj. plus bas i'czplkatioa de ee mot. 
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ment blessé, mais plusieurs rebelles perdirent la vie. 
Les conseils réclamèrent alors l'assistance des répu- 
bliques de Zurich et de Berne; Tintervention de M. de 
La Closure , résident de France, fit que , réciproque- 
ment , on s'abstint de toute voie de fait ; mais les 
bourgeois restèrent maîtres de tous les postes; ils pla- 
cèrent des gardes aux portes des salles où s'assem- 
blaient les conseils. Ces réunions étaient peu nom- 
breuses , la peur ayant fait partir un grand nombre 
de conseillers. Le conseil des vingt-cinq se trouva 
réduit à quinze personnes ; celui des deux cents à 
soixante. Les bourgeob leur présentèrent un mémoire 
en soixante-un articles , dans lequel ila demandèrent 
plusieurs cbangemens dans la constitution , et nom- 
mément le droit de nommer aux places vacantes dans 
les trois conseils. 

. D'un autre côté^ parmi les fugitifs , se trouvait un 
grand nombre de jeunes gens , parens des magistrat» 
proscrits, dont l'orgueil supportait avec peine la domi-* 
nation des marcliands et artisans. A leur tète se 
trouvait le comte de Montréal , descendant du célèbre 
Guillaume Budé ^ , nourri dans les principes très- 
opposés aux prétentions plébéiennes. Ces mécontens 
formèrent un rassemblement , se préparant à rentrer 
dans Genève l'épée à la main* On accusait la cour de 
Turin , l'ancienne ennemie de Genève, d'avoir fomenté 
cette guerre civile. 

Les villes de Zurich et de Berne ayant froidement 
accueilli la demande des conseils , ceux-ci , par un 

• Vpy.vol.Xlil, p.58,70. 
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mémoire que M. Thelasson , chargé des affaires de la 
république, à Paris, remit au cardinal de Flenry, 
réclamèrent la protection de la France , en vertu des 
anciens traités de 1679, 1605 et 1658, par lesquels 
les rois s'étaient engagés expressément i veiller, de 
concert avec les deux cantons , au maintien de la cons- 
titution de Genève. La bourgeoisie s'était organisée 
en dix-sept compagnies , qui chacune avait nonmié 
deux députés. Le résident de France invita ces trente- 
quatre che& à une conférence ; mais comme ils n'igno- 
raient pas que c'était pour leur communiquer l'offre 
de médiation du roi de France , ils ne se rendirent 
pas à la réunion indiquée^ ils se présentèrent ino- 
pinément , Tépée à la main , dans le conseil des vingt- 
cinq , et le forcèrent de convoquer l'assemblée géné- 
rale pour un jour très-prochain , dans Tespoir d'y 
faire approuver les soixante-un articles , et de rendre 
ainsi la médiation française superflue. Le résident 
prévint ce coup en faisant imprimer la proposition 
qu'il avait voulu faire de bouche aux trente-quatre 
députés, et annonçant à la bourgeoisie qu'il lui laissait 
quarante-huit heures pour accepter ou refuser la 
médiation du roi. Cette menace indirecte ùt son effet; 
la convocation du conseil-général fut révoquée, et la 
médiation du roi acceptée^ 

Le comte de Lautrec , nommé commissaire par le 
roi, arriva le 13 octobre 1737 ; de la part des deux 
cantons , vinrent Jean Hofimeister et Jean-Gaspard 
Escher , de Zurich; Isaac Steiger et Louis de Wattewjl, 
de Berne. Il fallut employer un langage menaçant 
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pour décider la bourgeoisie à désarmer et à remettre 
la garnison en possession des postes ; mab le comte 
de Lantrec n'éprouva pas moins de difficultés de la 
part des conseillers rentrés de leur exil , qui , d'après 
sa manière de Toir^ avaient apporté des principes trop 
peu populaires, qu'appuyaient les plénipotentiaires 
d'un des deux cantons médiateurs, tandis que les 
démocrates de l'autre montrèrent beaucoup d'intérêt 
pour la bourgeoisie. 

&i(in, les médiateurs s'accordèrent sur un réglé- p^SoSTaî* 
ment ayant pour but de procurer une paix solide à 
Genève et de lui assurer une forme de gouvernement 
cpi fit respecter les lois en conservant les droits et 
privilèges du peuple, ainsi que l'indépendance de l'é- 
tat* En voici les principales dispositions : 

Les syndics, les conseils des vingt-cinq, des soixante 
et des deux cents , ainsi que le conseil-général , sont 
maintenus dans l'exercice respectif de leurs fonctions, 
d'après les lois fondamentales. 

Les syndics ne pourront être choisis que parmi les 
membres du conseil des vingt-cinq ^ ceux du conseil 
des vingt-cinq et des soixante parmi les membres du 
conseil des deux cents , et ces derniers parmi tous les 
citoyens et bourgeois de Genève. 

Les prérogatives du conseil- général sont spécifiées 
dans l'art. 5. Il aura le droit législatif en tant qu'il 
approuvera ou rejettera les projets de lois qui lui sont 
soumis (ainsi sans qu'il jouisse de l'initiative) , il élira 
les quatre syndics , le lieutenant de police , les audi- 
teurs et le procureur-général sur une liste qui lui sera 
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prëseniéc par les conseils, mais qa'il pourra rejeter efiP 
entier. Il agrée ou rejette l'augmentation des fortifi«- 
pations, l'établissement de nouveaux impôts et la pro* 
longation des anciens , sans avoir le droit d^en révo- 
quer un qui aurait été établi avant 1714 ; il fixera le 
prix du vin, exercer^ le droit de guerre et de paix. 

Aucune majliëre ne pourra être proposée au con- 
seil rgénéirail que par les syndics, petit et grand 
conseil. 

Tout objet, avant d'être porté au conseil des deux 
cents, sera traité et approuvé dans le conseil des 
vingt-cinq , et ne pourra de même être porté à Tas-f 
semblée générale de la bourgeoisie^ qu'il n'ait été é^* 
lement traité et approuvé d^ns le conseil des deux 
cents. 

Les citoyens et bourgeois conservent le droit de 
faire des représentations aux syndics et aux conseils, 
pourvu qu'elljss ne soient pas accompagnées de vio« 
lences. 

11 ne pourra y avoir à la fois , d^ns le conseil des 
viugt-cinq, deux frères, germains, consanguins ou 
utérins , deux oncles et neveux de qaême famille ou 
par alliance^ 

On ne pourra être élu membre du conseil des deux 
cents avant Tâge de trente ans accomplis. 

Le nombre des membres du conseil nommé des 
deux cents ^ précédemment composé de deux cent 
vingt-cinq membres, sera porté à deux cent cinquante- 
six, et il ne sera procédé, à l'avenir, h aucune promo^ 
jtipn , c'est-à-dire élçictipn de nouveaux membres, 
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^^V n'y ait cinquante places vacantes , lesquelles se- 
tout remplies i la fois. 

^ Pour qu'un chacun connaisse les lois de Fëtat et 

' J soumette arec plus de docilité, il en sera fait , le 

plus tôt que faire se pourra, un code général imprimé 

9Qi renfermera tous les édits et ré^emen^n y» dit 

i'ort. 42. 

Les cas où les bourgeois prendront Içs armes sont 
déterminés; ces cas exceptés^ on décerne les peines les 
plus sévères contre tout individu qui paraîtrait dans la 
Yîlle armé d'un fusiL 

Les NatijEi ' seront , i l'avenir, admis à toutes sortes 
de métiers., et pourront parvenir aux maîtrises, en 
payant au fisc les droits établis par les ordonnances. 

Les six magistrats dégradés en 1751 sont déchargés 
de toute accusation intentée contre eu% ; on leur ac- 
corde les honneurs et én^olumens dont ont coutume 
de jouir les magistrats qui se retirent volontairement. 

Le roi de France et les cantons de Zurich et de 
Berne garantissent l'exécution de ce règlement. 

II fujt porté, le 8 mai 1738, à la sanction du conseil- 
général , et approuvé presque à l'unanimité, et déclaré 
loi fondanxentale et perpétuelle. 

Pendant vingt-quatre ou vingt-cinq ans, la répu-|^J^j|^1^*^ 
blique de Genève jouit de la tranquillité que les mé- !^!ÎJ^'"^ *• 
diateurs de 1758 y avaient établie. Grâce à l'industrie 
active des citoyens et à d'heureuses spéculations de 
commerce , Genève était devenue une des villes les 
plus opulentes du continent ; mais, à mesure que les 

' ilfi mot ftcra explique plus bas» 
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richesses augmentèrent, le laie j dermt dominanti' i>>v) 
et avec lui les mœurs se corrompirent. Les consôb^s^ 
regardant comme le souverain , affectèrent une ano* 
gance, qui n'est que trop firéquente parmi les àoA 
des petites républiques, et les simples citoyens rem- 
plis d'envie, trouvèrent insupportable cette aristocn»- 
tie bourgeoise. Un citoyen de Genève , Jean-Jacqnei 
Rousseau, publia en 17 64 ses Lettres écrites de laMo&f 
tagne , qui causèrent de nouveaui troubles dans n 
patrie. D'après le principe de la souveraineté du pea- 
pie, prêché par ce philosophe, les chefs des états ne 
sont que des délégués du peuple > qui leur a confié 
une partie de son autorité. Gomme la souveraineté 
est inaliénable et imprescriptible^ le peuple a le droit 
d'annuler à chaque instant la mission qu'il a donnée ^ 
et même de changer la constitution de l'Etat , dans ses 
parties ou en entier , dès que sa volonté a changé; et 
tout serment par lequel une génération , ou une pr* 
tie d'une génération , en voudrait lier une autre estnuif 
LeGontrat Social même d'où Rousseau dérive toute au- 
torité , ne peut être qu'un mandat. D'après la consti- 
tution de Genève , les conseils partageaient la souve- 
raineté avec l'assemblée générale des citoyens. D'aprèi 
les idées nouvelles , elle devait rentrer dans les mains 
du peuple ou de 1400 citoyens environ, qui compo- 
saient alors la masse du peuple souverain; car, ni les 
natifs j ni les simples hahilansj n'étaient parvenus à 
jouir des droits de cité , et les ]iabitans n'avaient pas 
piême l'espoir de les obtenir. 

Les idées de Rousseau , alors nouvelles , flattaient 
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^ la Ttnitë dei citoyens qai n'aTaient pas part au 
^ernement , poar ne pas tronver un accaeQ fayo- 
(^le. Tontes les têtes fermentaient i Génère ; le parti 
Claire ayant entendu parler, pour la première fois, 
Uie constitution représentative , nomma des repré- 
Uana chargés de présenter des projets de lois ans 
iieils : ceux-ci , qui niaieni que l'assemblée du pen- 
jonît de l'initiative , furent nommés Négatifs / 
li les deux partis eurent des noms qui les distin- 
îent. 

jes syndics engagèrent le grand-conseil i pronon- 
pdbliquement sa réprobation des nouveaux prin- 
ei y en condamnant Rousseau , comme contumax , 
i prison ^ et le privant de son droit de cité. Cette 
narche ne fit qu'irriter davantage les esprits. Les 
irësentans saisirent l'occasion de l'élection de deux 
iveaus magistrats, le procureur-général et le lieu- 
ani de police, qui devait avoir lieu vers la fin de 
iSy pour forcer les N^atifs k £iire la volonté des 
olntionnaires , qui professaient les maximes qn'au- 
rd'hui on qualifie de libérales. Le moyen qu'ils 
rent pour cela était d'empècber l'élection des non- 
lUX magistrats, en rejetant huit fois les listes qui 
ir furent successivement présentées. Ces listes, con- 
'mément au règlement de 1738, ne contenaient que 
s membres du conseil des vingt-cinq, que les ci- 
fens déclarèrent avoir perdu la confiance de la na- 
D* Les mêmes scènes se renouvelèrent lorsqu'au 
mmencement de Tannée 1766, on dut procéder à 
lection de nouveaux syndics. Les principaux chefs 
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des rëvolutionnaires étaient, è cette époque ^Fkôthf^^ 
ger Deluc et ses deux fils : les nouveaux prindp^- 
étaient prêches dans les cercles^ précurseurs des cli 
politiques, 
ivoubiflt d» Pour prévenir les troubles dont cette obstinatv 

des citoyens menaçait la république , le conseil de»^ 
vingt-cinq réclama la médiation et la garantie de 
France et des deux cantons qui , eu 1758 , avaient 
beureusement rétabli l'ordre. Il y eut alors une 
lutiou à Genève ^ les bourgeois fermèrent les portes 
la ville, et garnirent les remparts de canons, soi»^ 
prétexte de faire honneur aux plénipotentiaires 
médiateurs qu'on attendait : c'était, de la part de 
France , le chevalier de Beauteville, ambassadeur 
Louis XV en Suisse. 

Dès le 15 janvier 1766, la bourgeoisie , ou le pai 
des représentans , avait accepté la médiation ^ maiSj 
par une adresse pr(^entée le 31 janvier, elle demandi'^ 
que la question relative au choix des syndics fût déci** 
dée sans l'intervention des médiateurs. 
MeMiatioa Lc chevalicr de Beauteville , ainsi que Henri Elscha- 
et Jean-Conrad Heidegger, de la part dre Zuricb, 
Frédéric Sinner et Sigismond Âugsburger, de celle 
de Berne, arrivèrent a Genève les 16 et 17 mars 1765, 
et furent reçus avec de grands honneurs. Le 2 avril, 
ils firent paraître une publication par laquelle ils au- 
torisaient tous les citoyens ayant droit de suffrage à se 
présenter devant eux , ou seuls ou plusieurs ensemble 
pour leur donner des informations et leur faire des 
représentations qu'ils pussent ensuite examiner avet 
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"^partialité la plus parfaite. Personne ne se présenta. 
-«es médiateurs , par une faiblesse à laquelle Fambas- 
^Mleor se laissa entraîner par ses collègues , permi- 
ïient alors aux bourgeob d'élire vingt-quatre commis- 
juires chargés de leurs intérêts. Ceux-ci, accompagnés 
k.930 citoyens, remirent, le 11 avril, aux média-- 
^pprsy un mémoire renfermant leurs doléances et leurs 
jjonandes, au nombre de trente-un articles. Le con- 
|»1 des vîngt-cinq , de son côté, requit les médiateurs 
jfouiminer et de juger toute sa conduite. Le 21 juin , 
pi commissaires des représentans remirent à ces mè- 
|ies médiateurs un mémoire conçu en termes si peu 
MBSurés, que le duc de Choiseul s'en plaignit comme 
jfime offense faite au roi. 

Cependant il ne régnait pas la plus grande harmo- 
tte entre les médiateurs, ou plutôt , entre les instruc- 
Bons dont ils étaient munis. Le duc de Choiseul, 

Eî nous avons vu très-faible, lorsqu'il s'agissait de 
endre la religion contre le parti des philosophes , 
iésapprouvait pourtant leurs principes politiques. Il 
pirait voulu, qu'avant de déployer le caractère de mé- 
diateurs , les plénipotentiaires des trois gouverne- 
ttens, par un jugement solennel^ flétrissent la con- 
Suite des représentans, justifiassent les conseils^ sup- 
^massent et condamnassent les livres publiés contre 
mx , et prononçassent le bannissement contre les chefs 
ies troubles. Il voulait effrayer à jamais les révolution- 
naires par un exemple de sévérité, et déjà deux r^i- 
sens étaient en marche pour soimiettre les réfractaires. 
j^ plan échoua contre la résistance des deux cantons. 
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et par la trahison de quelqu'un , dont le eoncooni 
rait été nécessaire^ mais il fut exécuté , en partie^ 
une déclaration que les ministres médiateurs 
rent le 25 juillet. 

Elle portait, qu'après avoir examiné les repi 
tions des citoyens et les réponses du conseil^ ainsi 
les divers mémoires qui leur avaient été remis à œi 
jet , et pris les informations nécessaires sur la con( 
du conseil depuis 1738 , les ministres de France et 
deux cantons avaient clairement reconnu que le 
seil avait entendu et exécuté les lois coiiformémeiitj 
ce qui s'était pratiqué avant 1738 , et suivi la 
prescrite par le règlement de cette année; que> 
d avoir donné des sujets de plaintes légitimes. par 
innovations , il leur paraissait au contraire ne s'^ 
point écarté des devoirs sacrés d'un magistrat ûdi 
que son administration avait été légale, intègre, 
dérée et paternelle; qu'il s'était montré constami 
animé du désir de procurer le bien public et pai 
culier. 
diSSI w"î* Ainsi la première partie des instructions de M. 
Beauteville était exécutée , sinon avec toute la sév(~'' 
de la loi , au moins avec la justice due aux pai 
liers. Les ministres travaillèrent ensuite à un plan 
médiation , et finirent par s'accorder sur tous 
points qu'il devait renfermer. Le plus essentiel étaftl 
celui qui traitait du droit négatif, qu'on regardait ^ 
Versailles comme une digue contre le torrent révoltt-i| 
tipnnaire : il fut donc décidé qu'il serait conserfé,ii 
mais enlevé au petit conseil pour être placé entre ki 
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Ed'an tribunal particulier, qui serait composé 
xante- dix -neuf membres pris dans tous les 
de l'état. C'était à ce tribunal que devaient être 
les plaintes de la bourgeoisie sur la conduite 
eopseik relativement^ soit à l'interprétation des 
soit i leur exécution. Ce tribunal aurait le pon- 
de forcer les magistrats à réparer, si c'était le cas, 
torts , sans que jamais l'assemblée générale ne 
dans le cas d'y intervenir. Le petit conseil était 
[tenu dans le droit de prononcer définitivement 
les représentations qui auraient pour objet d'a- 
ir une ancienne loi ou d'en établir une nouvelle, 
bourgeoisie ne pourrait traiter dans ses représen- 
que d'un seul et même objet, et ne s'assembler 

tau nombre de douze personnes pour le présenter 
i syndics. Afin de prévenir le refus qu'elle pourrait 
«ouveler, d'élire les syndics, il était arrêté que, 
^bque tous les membres éligibles du petit conseil 
fibtaient été rejetés , les noms de tous seraient présen- 
|Ci à la fois au conseil-'général , qui serait tenu d'élire 
■SX syndics dans le nombre^ sans pouvoir demander 
■ nouvelle liste. Le lieutenant et les trésoriers conti- 
Bberaient d'être cboisis parmi les membres éligibles 
Ié petit conseil, sans pouvoir jamais être pris dans les 
Bktres ordres de l'état. 

^'Ce règlement ayant été approuvé à Versailles, 
IL de Sartines, lieutenant-général de police à Paris , 
fe«t ordre de £iire assembler cbez lui les principaux 
Scnevois domiciliés dans cette ville, et de leur annon- 
Irir que si ler^lement était rejeté par le conseil-géné- 
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I 

rai , ils seraient tenus de sortir du royaume danUtl 
espace de temps très-limit(^. On fit même arrêter et oo 
duireàla Bastille un nommé Litiieps, le plus empo 
d'entre eux. Cette fausse déùiatche, au lieu d'eflh 
les démagogues , les aigrit davantage , et lorsque^l 
décembre 1766, le règlement fut porté au eon 
général, ilfut rejeté par 1095 voix contre 515. 

Les ministres déclarèrent alors que leurs fonc 
de médiateurs ayant cessé, il ne leur restait plu! 
de faire exécuter la garantie du règlement de 1 
dont leurs souverains s'étaient chargés. Ils quitt 
Genève au mois de janvier 1767, et un corde 
troupes françaises, tiré sur la frontière, intei 
toute communication entre la France et le ten 
de la république. Cette espèce de blocus futph 
sible aux provinces limitrophes de la France , q 
purent plus vendre les produits de leur sol aux( 
vois, qu'à ceux-ci qui tirèrent leurs besoins 
Suisse et de la Savoie, et qui n'avaient pas d' 
manufacturés^ dont l'exportation aurait été g 
puisque , à l'exception de l'horlogerie et de la 1 
terie, toute leur industrie s'était portée à sp 
sur les papiers d'état français. 

Les ministres de France et des deux cantons si 
rèrent à Soleure pour exercer la garantie de l'ac 
1738. Cette résolution effraya les factieux, ma 
donna lieu à beaucoup d'intrigues, qui retard 
l'opération des ministres. La discordance des 
cipes fut cause que les conférences de Soleure i 
interrompues pendant quelque temps, lesdëpa 
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1 et de Berne s'ëtant retirés pour chercher de 
les instructions. Le parti des représentans , à 
e , essaya de flëchir la colère du roi en faisant i 
es de soumission envers M. Hennin, qui était 
omme chargé d'affaires ; mais tout cela n'était 
ur la forme , et ils ne cédèrent sur aucun point. 
Ghoiseul fit une fausse démarche : il envoya 
ment , à Genève, Jacques Necker , banquier de 
Ile 9 établi à Paris, en faveur duquel on avait 
? exception à Tordre qui enjoignait à tous les 
>is de quitter la France^ il devait tâcber de dis- 
le parti récalcitrant à accepter le règlement 
mais au lieu de se borner à suivre ses instruc- 
il entama une négociation pour une transaction 
les deux partis. Cette démarche enhardit les 
ntans et augmenta le mal : il fallut imposer 
au négociateur maladroit. C'est le mémeNecker 
nsuite acquis une si triste célébrité. 
r punir Genève d'une manière fort sensible, le wJ'^itute" 

Ghoiseul projetait de faire un nouvel établis- v^w^ST*"'* 
; à Versoix , village situé à quelques lieues de 
ille, sur le lac. On y envoya des ingénieurs pour 
les rues d'une ville, pour établir des routes et 
p un port. Le ministre de France se flattait d'y 
un grand nombre de Genevois, par une distri- 

gratuite de terrains , et par la concession de 
ges. Ce projet , parce que l'auteur ne connais* 
s la nature du commerce de Genève , ne réus- 

in , les ministres réunis à Soleure eurent Tordre Aciedti m*- 
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<Uatoar*4ai5 posîtif dc proDoiicer. Leur jugement est du 15 
bre 1767.11 porte: 

1**. Que le droit du conseil-geliëral de rejeter 
listes qui lui ëtaient présentées pour rélectiondbi 
syndics, était borné par l'art. 3 du règlement de 1738, 
qui dit que ces syndics sont nommés annueUenuÉ 
dans le conseil des vingt-cinq ; que par conséquent 
si , par des rejets successifs de liste, il ne restait ph 
de membre de ce conseil à présenter, on présenteni 
ensemble tous les membres élîgibles du petit conseO 
afin que le conseil - général remplit le devoir qii 
ledit règlement lui impose ; 

2°. Que le petit conseil avait le droit de rejeter li 
représentations des citoyens (le droit négatif, conui 
on disait h Genève), ou de les porter aux conieili 
selon qu'il le jugerait convenable ; 

3''. Que les représentations que les citoyens et bon 
geois voudraient faire parvenir au petit conseil, i 
pourraient être portées que par un petit nombre ( 
citoyens ; 

4**. Qu'il serait incessamment imprimé un code g 
lierai qui renfermerait tous les édits et régleme 
sanctionnés par le conseil-général depuis 1568, 
que l'explication donnée présentement du régleme 
de 1738, en ferait essentiellement partie; à la suite ( 
code , les petit et grand conseils feront imprimer I 
réglemens émanés de chacun d'eux , sans qu'il soitd 
rogé au droit de ces conseils de les changer ; 

5°. Qu'aussitôt après la publication du pronono 
les commissaires chargés par les citoyens et bouige( 
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our remettre leurs mémoires aux médiateurs, seront 
opprimes ^ sans qu*â Tavenir on puisse en établir 

autres sous quelque prétexe ou quelque dénomiua- 
on que ce soit. 

Quand on eut connaissance à Genève de ce juge- 
lent, l'esprit martial s'empara tout-acoup de ses 
abitans; tous prirent les armes; les vingt-quatre 
lefs de la bourgeoisie, effrayés de ce mouvement, 
uèrent la comédie d'un sacrifice patriotique : ils 
)nnèrent leur démission , feignant de se soumettre 
la décision des puissances garantes; cela se fit avec; 
ti appareil qui pouvait paraître touchant à une gêné- 
ition pour laquelle un spectacle de ce genre était 
OQvcau. 

Les conseils montrèrent, dans la publication et 
exécution du nouveau règlement , autant de faiblesse 
u'ils avaient montré d'arrogance quelques années 
lus tôt. Le petit conseil dressa un plan de concilia- 
on qu'il soumit à la cour de France. Le duc de Choi- 
iu\, fatigué des tracasseries de ces petits souverains , 
(*pondit qu'on laissait les Genevois libres de s'arran- 
er entre eux, mais que désormais le roi ne voulait 
tre ni l'arbitre de leurs différends , ni le garant de 
îurs constitutions. 

Le petit conseil porta alors son plan de conciliation 
U conseil-général, qui le rejeta presque unanime- 
lent. L'époque des élections de syndics pour 1768 
tant arrivée, les bourgeois répétèrent Tancienne ma- 
œuvre du rejet de toutes les listes. Le petit conseil 
nnonca alors qu'il allait suivre la marche qui lui était 



274 LIVRE VIII. CHAP. XX» 

tracée par Tacte du 15 octobre 1767 : aussitôt le pett* I 
pie prit les armes*, investit Thôtel-de-ville, etforfit 
ses magistrats à adopter uu autre règlement , ou, pour I 
parler le langage moderne, une constitution qal, I 
portée à l'assemblée générale le 11 mars 1768, (nt 
reçue avec des cris de joie. j 

AcoumiBode- II porte cu substance les dispositions suivantes : r^ 
U.4I» i7t8. Ijçj syndics 9 le lieutenant et le trésorier ne pour- 

ront être pris que parmi les membres du petit con- 
seil ; les auditeurs et le procureur-général parmi ceux *^^ 
du conseil des deux cents. 

Lorsque tous les membres éligibles présentés suc- 
cessivement pour les cbarges de syndics , de lieute- 
naiis et de trésoriers , auront été rejetés , alors on les 
présentera de nouveau en masse au conseil-général , 
qui sera obligé d'élire, sans pouvoir, sous» quelque 
prétexte que ce soit, demander une nouvelle élection; 
il en sera de même pour les auditeurs et le procareur- 
général , pour lesquels on présentera d'abord succes- 
sivement tous les membres du conseil des deux cents, 
et, en cas de rejet, tout le corps en une fois. 

La promotion sera déclarée ouverte dans le conseil 
des deux cents , dès qu'il y aura cinquante places va- 
cantes ; le conseil- général en élira la moitié ^ et le pe- 
tit conseil l'autre. 

Il suffira d'avoir vingt-sept ans accomplis pour être 
admis dans le conseil des deux cents. 

Le petit conseil continuera d'exercer annuellement 
un grabeau^ sur le conseil des deux cents^ cependant, 

I Une ceasure, une épuration. 
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|>our remettre leurs mémoires aux médiateurs, seront 
supprimés^ sans qu*â Tavenir on puisse en établir 
d'autres sous quelque prétexe ou quelque dénomina- 
tion que ce soit. 

Quand on eut connaissance à Genète de ce juge- 
ment , l'esprit martial s^empara tout-acoup de ses 
habitans; tous prirent les armes; les vingt-quatre 
chefs de la boui^eoisie, effrayés de ce mouvement, 
jouèrent la comédie d'un sacrifice patriotique : ils 
donnèrent leur démission , feignant de se soumettre 
à la décision des puissances garantes; cela se fit avec 
un appareil qui pouvait paraître touchant à une géné- 
ration pour laquelle un spectacle de ce genre était 
nouveau. 

Les conseils montrèrent, dans la publication et 
l'exécution du nouveau règlement, autant de faiblesse 
qu'ils avaient montré d'arrogance quelques années 
plus tôt. Le petit conseil dressa un plan de concilia- 
tion qu'il soumit à la cour de France. Le duc de Choi- 
seul^ fatigué des tracasseries de ces petits souverains , 
répondit qu'on laissait les Genevois libres de s'arran- 
ger entre eux, mais que désormais le roi ne voulait 
être ni l'arbitre de leurs difierends , ni le garant de 
ieors constitutions. 

Le petit conseil porta alors son plan de conciliation 
au conseil-génrral , qui le rejeta presque unanime- 
ment. L'époque des élections de syndics pour 1768 
étant arrivée, les bourgeois répcîtèrent ^ancienne ma- 
nœuvre du rejet de toutes les listes. Le petit conseil 
annonça alors qu'il allait suivre la marche qui lui étai* 
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Depuis ce moment , le gouvernement de Genève 
fut eiilîèroraent démocratique ; les auteurs de la réro- 
lution furent récompensés par les places de syndics^, 
et M* Grommelin ^ ministre de la république à Paris) 
étant mort, M. Necker fut nommé son successeur. le 
roi de France permit aux Genevois de rentrer dans Ifc 
royaume ; mais on les dépouilla des prrvil^es dont ib 
avaient anciennement joui , et ils furent assujétis à la 
capitation. Ce ne fut qu^en 1769 que Louis XV rendit 
la liberté au commerce de Genève. 
^/K'''^^.±! Dans les derniers troubles il avait été auestion, 

Nallf», 1770. 4 ' 

pour la première fois, des NaUfs >de Genève. Cette 
classe^ composée principalement d^artisans indus- 
trieux, fils ou petits-fils de réfugiés français^ était 
traitée avec hauteur par les bourgeois , qui les regar- 
daient comme des ilotes condamnés à travailler ponr 
enrichir leurs maîtres, qui leur avaient donné le so- 
briquet de Grimauds. Conformément au caractère 
national , ces desoendans de Français se consolaient de 
Tal^ection dans laquelle ils vivaient, par des chansons 
et des vaudevilles , où les aristocrates plébéiens étaient 
bafibués , en attendant que fût arrivé le moment de 
venger leur injure dans le sang de leurs oppresseurs. 
Les représentans avaient profité de ces dispositions 
pour engager les Natifs à faire cause commune avec 
eux, en leur promettant l'extension de leurs privi- 
lèges. Ce parti triompha , mais il ne put supporter que 
la liberté qu'il avait conquise, tournât au profit de 
tous ; nous venons de voir que la faveur accordée aux 
Natifs par Tacte du 11 mars, se réduisait à .peu de 






»ii08e 5 encore ne leur tint-on ptts parote. Le gouver- 
nement français pouvait alors attirer une nombreuse 
K)pulation à Versoix, s'il avait voulu accordera ces 
4ilvlnistes le libre exercice de leur religion qu'ils de- 
landaient. Cependant les Natifs ne se contentaient plus 
e murmurer et de chanter; ils avaient appris à ap- 
rëcier la force des assemblées populaires*, à Fezemple 
e leurs maîtres y ils formèrent des cercles et signèrent 
es pétitions ; il y eut des émeutes , des coups de feu « 
es arrestations, des délivrances forcées, des ovations 
opnlaires. Enfin, la peur arracha aux conseils Fédit 
n 22 février 1770, qui accordait plusieurs droits à 
ette classe de la population ; mais les ci-devant com- 
lissaires témoignèrent un si vif mécontentement de 
ette concession, que le conseiV, saisi d'une nouvelle 
«ur, la révoqua au bout de huit jours. L'Europe 
ntière s'intéressa , depuis ce moment^ au sort des 
pprimés. 

Nous devons nous arrêter un instant à l'époque de 
'avènement de Louis XVI au trône de France, pour 
hre quel intérêt lesGenevois prirent dans le premier 
emprunt que fit ouvrir ce monarque , avec lequel la 
confiance publique aVait repris. Les Genevois placèrent 
in France sept millions de rentes viagères^ et la ma- 
lièrc avantageuse avec laquelle ils surent faire ces pla- 
lemens, leur assura un gain de près de vingb-quatre 
nillions. Leurs fonds rentrés, ils choisissaient depuis 
'ingt jusqu'à soixante jeunes filles , âgées de cinq ou 
ix ans , nées de parens bien constitués , et ayant toutes 
ru la petite vérole. On faisait un^cootràt de rente sur 
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toutes ces têtes collectivement , et ce contrat 
négociable en tout ou en partie ; quand il momnl 
une tète , il p'Jrissait un vingtième ou un soixantièm 
de la rente; mais les financiers prouvèrent, par in 
calcul fait , que par suite de leurs combinaisons aiti- 
(icielles , le roi payait plus de quatre fois le capital^ M 
l'aurait payé sans les éyénemens survenus en 1789. 
»u?*j"^?,!d« d" ^ publication du code de lois prescrite pat b 
i^i,Î777.' ' règlement de 1758 et l'édit de 1768, devint Toca- 
sion de nouveaux troubles. On découvrit à cette oc- 
casion^ en 1777, que les bourj^epis avaient formj 
entre eux une association , par laquelle cl^acun d'eof 
s^était engagé par serment, quelle que fût, dans chaqœ 
question qui était soumise aux débats , son opinioi 
particulière, à se ranger toujours dii côté de celle dff 
chefs du parti ; ce moyen assurait aux représentai» 
une majorité apparente dans le conseil-général , puis- 
que 1000 à 1200 démocrates l'emportaient nécessai* 
rement sur quatre cents Négatifs. 

La publication du code présentait des diflScuItÀ 
d'une nature toute particulière , qui avaient été cause 
qu'on s'était arrêté à l'impression de l'édit de 1568. 
Elle avait prouvé que ces lois antiques , cpuçuesoi 
termes peu clairs , donnaient lieu aux interprétations 
les plus diverses; il régnait des contradictions entie ^ 
plusieurs d'entre elles; il y en avait d'autres, somp 
tuaires et respirant toute la rigidité du calvinisme 
primitif, qui ne cadraient plus aux mœurs du temps p< 
et au luxe qui avait remplacé la simplicité du seizîèntf 
jsiùcle. EnQn, un projet d'un nouveau code, qu'un par- 
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^ulier avait (ait imprimer, fit entrevoir qu'une telle 
"^lication serait la source de nouvelles dissensions. 
«Qt-il s'étonner que les chefs de la faction Texigërent 
autant plus impérieusement? Pour vaincre la résis- 
ince des Négatifs, la bourgeoisie fit usage, pour la 
remière fois, au mois de janvier 1777, du droit de 
^lecliou, que l'accommodement de 1768 lui avait ac- 
>rdé, et de la majorité artificielle que le pacte des 
ourgeois avait créée , pour exclure quatre membres 
u petit conseil. Les magistrats consentirent alors à 
t rédaction du code , par une commission composée 
e q^uatre membres du petit conseil , et seize de celui 
fS9 deux cents ^ et présidée par un syndic. U fut. 
prescrit aux commissaires de ne point altérer la conS- 
itution actuelle de la république^ et de ne faire aucun 
bangement, ni à la quotité des impôts, ni ila forme 
e leur perception. Ces instructions étaient terminées 
lar cette clause: U ne sera (ait ni changement, ni 
inplification au règlement, que sur la réquisition de 
I commission. 

. La disfïordc ne tardii pas à se mettre entre les com- 
iii;»aires. Les enthousiastes, qui en faisaient le plus 
jrand nombre , et parmi lesquels un avocat , nommé 
)u Roveray , et un vieux représentant , nommé Vieus- 
tfjpif étaient les plus fougueux^ s'appliquaient moins 
. réformer ce que les ancieimes lois pouvaient offrir 
Uf contraire aux usages introduits par le temps , qu'à 
«1 créer de nouvelles qui fussent favorables à la démo* 
^H^Ue.. La première partie du nouveau code fut pu- 
>U^ eo, 17.79 :, c'étfût nm mauvaise pai^^pbrase des 
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lois politiques seulement , récligée dans des vues pei« 
fides, et faisant peu d'honneur aux talens dies ré- 
dacteurs. Cette publication fit naître un nouveau noiQ 
de parti à Genève : les adversaires du code se nommé- ^a 
rent Constitudonncdrea , comme étant les défensean fû 
de la constitution de la république. 

La commission avait tellement perdu son temps en 
discussions oisejnses^ qu'à peine eut-elle publié la pre- 
mière partie du travail dont elle était cbargée, lili 
arriva le 1** septembre 1777 , terme fixé à son exîs- \} 
tence. Elle demanda une prolongation \ le petit con- ^ 
seil^ qui n'était plus que ^instrument passif du peu- ïnt 
plesouverain^l'accordp.Leconseil des deux cents, qui ^ 
avait conservé quelque indépendance , déclara que h 
commission n'ayant pas rempli la tâche qui lui avait 
été imposée, était dissoute. 

Les principes énoncés dans la partie publiée du tn- 
vail de la commission , ne pouvaient laisser de doute 
à un homme d'état éclairé , comme le comte de Yer- 
gennes , qui était alors à la tête du cabinet français^ 
sur le dessein formé d'introduire à Genève une démo- 
cratie absolue, et d'établir ainsi sur les frontières du 
royaume un foyer de troubles qui rejailliraient sur li 
France. On croyait alors que tout état indépendant 
avait le droit d'empêcher , s'il le pouvait , son voisin 
de faire c^qui menaçait la tranquillité des antres. On 
pensait que lorsqu'il éclatait des troubles chez ce voi- 
sin , et qu'il y avait une lutte entre deux partis , il était 
permis à la same raison de les juger , de condamner 
Tun et d'approuver l'autre ^ et que la saine politique 
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>rdon]iait de De pas rester spectateur tranquille de la 
rictoire de Tinjustice sur le bon droit. Le comte de 
VergenneSj qui croyait à un droit dMntenrention , 
pensa que le moment était Tenu, où le roi de France 
ierait renoncer à la neutralité que , par mépris 9 il ^ 
iTait observée , et exercer une garantie qui se fondait 
mr les traita. M. Gabard, qui était alors chaîné des 
iffiiires du roi à Genève , sortit de la longue inaction 
|iii lui avait été imposée y pour annoncer officiellement 
m petit conseil , que le roi ne permettrait pas qu'on 
^ntrevtnt aux dispositions du r^lement de 1738 , 
lont il avait garanti l'exécution j de concert avec les 
cantons de Zurich et de Berne. 

En même temps , le vicomte de Polignac j ambas- imer^wnio- 
sadenr de France en Suisse , fit connaître à ces can- 
tons que l'intention du roi était de terminer, d'une 
manière ou d'une autre (c'étaient ses expressions), les 
troubles qui s'élevaient à Genève. Nous ne scruterons 
pas les motifs qui engagèrent les gouvememens, d'ail- 
leurs si estimables, de Zurich et de Berne, de répondre 
que l'intervention des puissances garantes ne leur pa- 
raissait pas nécessaire pour apaiser les troubles de Ge- 
nève , et que la division élevée eotre quelques mem- 
bres de la république n'avait pour principe qu'une 
légère différence d'opinion sur la forme à observer 
dans la confection du code , et non sur le code lui- 
même. Ils exhortèrent néanmoins les Genevois à con- 
cilier ce différend qui , par l'acharnement de Tun 
des deux partis, pouvait devenir important. 

Jjà France fit alors une démarche que nous ne pou- 
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vons que réprouver , parce qu'elle ne convenait ni à 
la probité de M. de Vergennes, ni à la dignité d'un 
grand monarque. Le chargé d'affaires eut ordre d'ex- 
citer les Natifs & prendre la défense des Constitution- 
naires : quatre mille Natifs qu'on aurait armés étaient 
bien en état de maintenir quinze cents bourgeois ac- 
coutumés au luxe et aux commodités de la vie* Cette 
tentative servit ensuite de prétexte au parti des Re* 
présentans pour entamer une intrigue avec les Nati&, 
auxquels on promit le droit de cité. L'exécution d'une 
telle promesse pouvait avoir des conséquences trop 
dangereuses pour la France , pour que le gouverne- 
ment de ce royaume ne la contrariât pas. Deux des plus 
fougueux démagogues de Genève, Etienne Glaviére et 
Du Roveray, furent envoyés à Paris par les Représen- 
tans pour changer , par la supériorité de leur élo- 
quence , la manière de voir du comte de Vergennes. 
Le ministre refusa de les voir comme députés , mais il 
les admit en sa présence^ comme particuliers, avec 
MM. de Chapeaurouge et Mallet, que les Constitution- 
naires envoyèrent. Après avoir écoule leurs discus- 
sions , il rédigea un plan de conciliation qui fut com- 
muniqué aux cantons de Zurich et de Berne, que le 
comte de Vergennes espérait faire sortir de leur in- 
difll'rcnce, résolu néanmoins à exécuter seul son plan 
de pacification , s'ils continuaient à tergiverser. 

Les droits attribués au conseil-général^ par le règle- 
ment de 1738, devaient lui être conservés. On s'abs- 
tiendrait de faire une nouvelle définition de ses préro- 
gatives^ dans la crainte de perpétuer les troubles^ 
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mais on éviterait de donner aux autres conseils la dé- 
nomination de souverain. 11 faut observer que depuis 

^ qoelque temps les démagogues affectaient de dire : le 
souverain j quand ils voulaient parler du conseil-gé- 
néral* 
Les suffrages continueraient à se donner suivant 

r Fordre usité de tout temps : la bourgeoisie ne préten- 
drait jamais k F^alité avec les membres du grand 
iConseil. Ceci se rapportait à une prétention formée 

^' dans les derniers temps , les bourgeois ne voulant pas 

^ permettre que, dans le conseil-général , le conseil des 

^ deux cents votât , ainsi que celui des vingt-cinq , sépa- 

'' rément et avant les autres bourgeois. 

"^ La bourgeoisie serait maintenue dans son droit de 

" faire des représentations ; mais il faudrait qu'elles fus- 
sent préalablement communiquées au procnreur-gé- 

' néral , et elles ne pourraient être portées aux syndics 

' que par huit personnes* 

On diviserait en deux classes les objets qui pour- 
raient être la matière des représentations. Dans le cas 
où la bourgeoisie proposerait des innovations ou des 
cbangemens tendant à altérer la constitution , le petit 
conseil aurait le droit de rejeter les représentations, 
sans qu'elles pussent lètre renouvelées ni portées à 
d'autres conseils* Si , au contraire, il ne s'agissait que 
d'une simple interprétation de la loi , et que la bour- 
geoisie ne fût pas satisfaite de la réponse du petit 
conseil, elle pourrait présenter une seconde représen- 
tation , qui serait portée au conseil des deux cents^ 
^1 sui&rait que la cinquième partie de ses menbres y 
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accédât) pour qa'il fut érigé sar-le-champuntrib 
temporaire , composé d'un nombre égal de magutnl 
et de citoyens > désignés par le sort. Ce tribunal pio^ 
noncerait irrévocablement sur le sort de la représen^ 
talion y et déciderait souverainement si elle 
être rejetée ou portée au conseil-général* 

La bourgeoisie renoncerait au droit qu'elle avait 
usurpé^ d'élire la moitié du conseil des deux cents; 
cette préci^ative serait restituée au petit conseil i on 
partagée entre lui et le conseil des deux cents. 

Le pouvoir judiciaire^ exercé jusqu'alors par k 
petit conseil^ serait confié au conseil des soixante, et 
en (-change, la direction des affaires potitiques.qa'avail 
celui-ci, serait transportée au petit conseiL 

On accorderait aux Natifs les droits utiles de b 
bourgeoisie et la faculté de parvenir au grade de sons* 
officier dans les troupes delà république; tous les ans, 
la bourgeoisie serait conférée gratuitement à cinq 
Natifs; ceux qui avaient été bannis en 1770, seraient 
rappelés. 

On s'occuperait de la rédaction du code , dans le* ^ 
quel on altérerait , le moins qu'il serait possible , k 
texte des anciennes lois. 

Enfiu, la république reconnaîtrait authentiquement 

le droit du roi et des deux cantons , d'intervenir en 
leur qualité de garans, dans les discussions intérieures, 
et de veiller à l'exacte observation du règlement de 
1738 et des édils postérieurs qu'ils auraient agréés. 
coi.rrreiiccs Lçg dcux cautous • après avoir fait attendre leur 
1780. réponse pendant quatre mois , persistèrent dans leur 
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oluiion primitive. M. de Vergennes essaya encore 
s fois de la faire changer; sa lettre se terminait par 
mots soivans : a Si les devoirs de garans vous 
eut 9 S. M. m'ordonne de vous annoncer qu'elle 
prête à vous en délier et & faire tout acte qui sera 
é nécessaire pour constater qu'elle ne vous deman- 
da jamais rien relativement à Genève , en consé* 
*nce de vos engagemens de 1738. Le roi, libre 
engagemens qui l'obligeaient, jusqu'à présentai 
icourir avec vous à la tranquillité de Genève, ne se 
;arderail pas comme exempt de devoirs envers cette 
mblique , et l'intérêt de S. M. , autant que celui de 
nève, le porterait à empêcher, qu'en ancnn temps, 
peuple genevois , livré à ses guides turbulens, ne 
I nuire en rien à la tranquillité de ses frontières^ 
au bien-être de ses sujets. » 

Le chargé d'affaires de France ayant , au mob de 
cembre 1780, appelé chez lui les principaux Cons- 
ttlionnaires et Nati& , pour leur communiquer une 
pêche de sa cour , relative à leurs intérêts , Du Ro- 
ray , qui avait été élevé à la charge de procureur- 
uéral, dénonça les Natifs comme coupables d'infrac- 
m d'un édit de 1655, qui défendait aux Genevois 
ate correspondance avec les ministres étrangers. 
lus le réquisitoire qu'il prononça devant le petit 
useil , il déclama fortement contre le gouvernement 
ificais: <c S'il est, dit- il. une vérité incontestable 
>ur toute personne non prévenue , qui aura suivi 
ec attention le fil de nos évéuemens politiques, c'est 
le^ malgré l'intention bienfaisante de la cour de 
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tinrent par des moyens de persuasion que la bour-^ 
gcolsie posât les armes. Bientôt après, Zurich aussi en«< 
voya des députés y et le petit conseil suspendit, à leur 
demande, l'exécution de Tédit du 16 février. La 
France proposa aux deux cantons d'établir le si^de 
la médiation à Soleure en même temps qu'on enver- 
rait des députés à Genève pour surveiller les meuve- 
mens. M. de Yergennes voulait qu'en renonçant i^ 
tous les moyens palliatifs^ on extirpât la cause du mal 
en donnant ^ la république de Genève une constitu- 
tion allouant au gouvernement une force suffisante 
pour se faire obéir, de manière qu'il ne se retrouvât 
jamais dans le cas dlmplorer l'assistance des puis- 
sances voisines. Après être convenus d'un pareil acter ^ 
les ministres devaient se transporter à Genève pour le 
faire approuver par le conseil-général. Si on ne réus- 
sissait pas à concilier les esprits, les ministres devaient 
revêtir le caractère de juges, citer à leur tribunal 
ceux qui avaient enfreint les dispositions du r^le* 
ment de 1738 et décerner contre eux les peines qu'ils 
avaient méritées. Mais avant de discuter le plan de 
constitution, il y avait un point préliminaire à régler. 
Le moment approchait où , par la mort de quelques 
vieillards prêts à descendre dans la tombe , les va- 
cances du conseil des deux cents se monteraient au 
nombre de cinquante, et qu'on serait dans le cas 
de procéder à une élection. On ne pouvait se dissi- 
muler que la bourgeoisie remplirait de ses créatures 
le seul conseil où elle ne dominait pas déjà. La 
France exigea qu'il fût décidé d'avance que les éleC" 
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tîons seraient suspendues jusqu'à l'arrangement défi- 
nitif* 

Il n'y eut pas un seul point de ce plan sur lequel les 
deux cantons fussent d'accord avec la France. Tout ce 
que celle-ci proposait , leur paraissait une yiolatiou 
de l'indëpendance de la république de Genève pour 
laquelle ils montraient un respect que le gouverne- 
ment français attribuait à des intentions perfides. Sans 
ajouter foi à cette accusation^ nous remarquons 4ans 
la conduite des représentans de Berne et de Zurich et 
dans celle de leurs commettans une méfiance contre le 
gouvernement français dont on pourrait connaître la 
cause en fouillant les archives des deux républiques. Le 
plan de conciliation que leurs députés remirent au vi- 
comte de Polignac , était moins un règlement propre 
à ramener le calme à Genève qu'un moyen de se dé- 
barrasser pour le moment de la médiation, sauf à la 
reprendre à une autre époque. Les conférences de So- 
leure furent interrompues pendant quelques mois. 
Lorsqu'elles furent reprises au mois de septembre 
1781, le comte de Vergennes signifia aux cantons que La France 

, , , - .• »•! -.1 renonce à !■ ga 

le roi renonçait à une garantie qu il ne pourrait plus notie aei'edîi 

• *• >•! / 1 A de 1738, 

exercer conjointement avec eux sans qu il en résultât 
une tache à sa gloire. 11 leur labsait le soin de pacifier 
Genève, et d'y établir la forme de gouvernement qu'ils 
j ugeraient lui convenir^ pourvu que ce régime ne dé- 
générât pas en démocratie. Si le roi dépouillait lecarac- 
tère de garant , il conservait le droit de protection 
qu'il tenait de ses ancêtres : ses yeux resteraient ou- 
verts sur la république^ et ce ne serait pas impu- 

XJLIII. 19 
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némeut qu'un parti se permettrait des excès contre 
l'autre. 

Dans la lettre du 28 septembre 1 7.81 , par laquelle 
M. de Vergennes annonça au petit conseil cette véso* 
lution du roi , il dit que le monarque, prenait indis^ 
tinctement sous sa protection tous les ordres de TÉtat, 
et que si la république manquait de volonté ou de 
pouvoir pour punir quiconque attenterait à la liberté 
ou à la vie d*un de ses concitoyens, il ferait U3age des 
moyens que la Providence avait mis dans ses mains, 
pour en tirer une satisfaction proportionnée au délits 
En même temps des troupes se mirent en marche vers 
la frontière. 

Immédiatement après cette démarche , les deux 
cantons renoncèrent également à leur garantie* 
TiKi>uif«*dtt Genève fut dès-lors le théâtre des plus vives agita- 
tions. Au commencement de l'année 1782, on procéda 
à l'élection des cinquante membres qui manquaient 
pour compléter le conseil des deux cents. Les Natifs 
qui avaient embrassé le parti des représentans , de- 
mandèrent l'exécution ^u règlement du 10 février 
1781 5 le petit conseil la leur ayant refusée, ils pri- 
rent les armes, le 7 avril 1782. Il y eut du sang ré- 
pandu ^ et seize Constitutionnaires des premières fa- 
milles furent arrêtés, quelques*uns dans la salle même 
du conseil. Après s'être rendus maîtres de la ville, 
les représentans bouleversèrent la république ; le grand 
et le petit conseil furent abolis, et le gouvernement fut 
confié aux syndics, à dix conseillers, six assesseurs et 
douze simples citoyens. On érigea un tribunal révo- 
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lutionnaire sous le nom de comité de sûreté. M. de 
Gastelnau qui ëtait alors ministre résident de France 
à Genève^ s'était retiré dès le commencement des trou- 
bles ; le nouveau gouvernement annonça son existence â 
M* deVetgennes par une lettre que le ministre renvoya 
sans l'ouvrir. Les deux cantons ayant reçu une notifica*- 
tion semblable^ répondirent qu'ils ne pouvaient recon- 
Daitre une autorité établie par la violence ; ils exhortè- 
rent cependantles chefsà rétablir promptementrancien 
ordre de choses , et à faire sortir d'esclavage des ma* 
gistrats vertueux dont on n'avait appris qu'arec hor- 
reur la détention. 

Quant au roi de France ^ il était évident que doré- Yeî^JîJ^'t^?, 
navant il devait intervenir d'une autre manière que *^rd!i'r* '* * 
par des négociations, des exhortations et des juge- 
m6ns. n s'était présenté un allié qui voulait partici- 
per à l'intervention. Le comte de Perrons, ministre 
des affaires étrangères du roi de Sardaigne , ambition-^ 
nait la gloire de rendre la paix à une ville qu'il aimait^ 
parce qu'il y avait fait ses études sous le célèbre Buim 
làtnaqui. D'ailleurs , en satisfaisant à son penchant , il 
servait les intérêts de son maître* Il offrit à la France 
de partager avec elle l'intervention, et on accueillit aveti 
empressement cette proposition à Versailles. Une né-^ 
gociation s'ouvrit entre le comte de Vergennes et le 
comte Ponte de Scarnafis, ambassadeur du roi de 
Sardaigne en France. Par un traité signé à Versaillei 
le 6 juin 1782, il fut convenu que chacune des d(3ux 
puissances ferait avancer vers Genève un corps de 
troupes dont les commandans seraient revêtus du ca-# 
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ractére de minisires plénipolentiaires pour travaillei* 
à la paciGcatlon de celte ville , lorsque la tranquillité 
y serait rétablie. Si les cantons de Zurich et de Berne 
voulaient prendre part à la pacification , soit en en- 
voyant des troupes , soit par l'entremise de plénipo- 
tentiaires , on les y admettrait. Le but des deux cours 
est d'établir dans Genève un gouvernement qui ait 
pour base le règlement de 1758 et le prononcé de 
1768; on fera agréer par la république de nouvelles 
lois qui puissent donner au gouvernement assez de 
force pour réprimer les insurrections et contenir le 
droit de représentations dans de justes bornes. Les 
deux puissances garantiront le nouvel ordre de 
choses. 

Le roi de Sardaigne donna le commandement du 
corps qu'il fit marcher, et la qualité de ministre plé- 
nipotentiaire > au comte de la Marmora i. Louis XYI 
confia cette double commission au marquis de Jau- 
court X le corps français était de 6,000 hommes , celui 
de Victor- Amédée III de 3,500. Berne, qui se décida 
à quitter son rôle passif, fit marcher de son côté 2,500 
hommes, sous les ordres du général Lentulus , ancien 
ofiScier prussien. Les deux cantons exhortèrent encore 
une fois les bourgeois de Genève à prévenir par la 
soumission les maux qui allaient fondre sur eux. Mais 
ceux*ci, exaltés jusqu'au plus haut degré du fanatisme 
parles chefs^ qui juraient de s'ensevelir plutôt sous les 
ruines de la ville que de faire une chose indigne de ré- 

' Il avait ëlé anibassaileur en France de 1765 à 1773. Voy. 
vol. XXXV, p. 394. 
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publicains y brûlaient d'envie de combattre les enne- 
piis de la liberté. 

Le 28 juin , les généraux sommèrent la ville d'où- j^^J^^e'^Hr 
Yrir ses portes. Déjà les chefs avaient perdu l'espoir ***"*^* 
de fkire résistance ; mais il était difficile de disposer les 
bourgeois à une mesure qui seule pouvait les sauver 
d'une ruine entière. Ils remirent ce soin i une commis^ 
sion de vingt«quatre personnes , qui ne put vaincre 
qu'avec peine l'opiniâtreté des enthousiastes. Dans la 
nuit du i^' au 2 juillet , pendant que le peuple déli* 
bérait encore sur la reddition , une vingtaine des plus 
ardens démagogues ouvrirent secrètement une porte , 
s'embarquèrent sur le lac et se sauvèrent. Du Roveraiy 
et Clavière furent du nombre. Le lendemain, 300 Ber- 
nois, 500 Piémont ais«t 1,000 Français entrèrent daHS 
la ville. Aussitôt la bourgeoisie fut désarmée ; les àm* 
ciens magistrats reprirent leurs places , dont les nbii<* 
veaux furent expulsés; les édits qui avaient été rendus 
depuis le 7 avril 1782 , furent annulés, et les Natifs; 
qui , pour récompense de U part qa^ils avaient pvise'{\ 
la révolte, avaient obtenu des lettres. dé. bourgeoisie, 
furent tenus de les rapporter nux syndioSé . . ! : i* ; / 

Au lieu d'imposer arbitrairement à la république 
un nouveau jégin^b'^ les ministres' fifentl Hommier ine 
commission composâ&.de së|)t men]ibt>8s^ iirés du' petit 
et du grand conseil, et de dejiit ireprësràitans , 'qui 
toutefois , effrayés par les menaces desplui enri^géi:diê 
leur parti, se reitirèrent pro9iptem^t4)Ija) couf ^ de 
Turin et le sénat de BemedemandèreHil^^destpueiiob 
4es.forti6cations de Genève ^ l'opposition de la Firânce 
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les sauva' ^ seulement il fut ordoBiié de démolir les 
nouveaux ouvrages qui avaient été construits depuis 
le 7 avril. 
KJi» ji^^çj»*" Les plénipotentiaires s'occupèrent «lors d'un ëdit 
veinbwiTsa. de pacification y qui fut publié le 12 novembre 1782. 
Ou y maintint chaque ordre de l'état dans les droits 
que les édits précédons lui avàhênt attribués. On con- 
firma au conseil-général la dénomination de souverain; 
mais ou décida que dans toutes les assend)Iées de ce 
cpnseil , le premier rang appartenait aux membres du 
p^tit et du grand conseil, «t aux pasteurs. Il fut Matué 
qu^ dorénavant les anciens syndics rentreraieat en 
charge après quatre ans révohis^y «a moine qu'ils ne 
fussent exclu» par les trois quarts des sufiîvges da 
ponseil-général. Au surplus^ilè devaient, ava^t d'ètue 
présentés, passer par la censure ( le ^abeau) du petit 
et du grand conseil. 

Le droit d'élire les membres du gt^nd etfi>seil fut 
ireùdu au petit conseil , auquel , pour «ette opération , 
on adjoindrait vingt-cinq membreti du Conseil des 
deux cents même, tirés au 9«yrt« Leà'éleetiOBS devaient 
avoir lieu chaque fois qu'il ^ aurait 9éifce fdacés 
vacantes. 

La loi sur lès réélections fut abrogée-, et tous tels 
membi^es du petit -conseil^ 'qUi s'étàteftt retirés ott 
avaient été deetituét^^ furent îh vîtes à venir y prendre 
leurs places* 

On accorda è ceux des j^atifs qui étaient restés fi- 
dèles au gouvernement , ks droits utiles de la bour- 
geoisie, et il fut statué que, pendant dix ans, on en 
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admettrait chaque aniK^e cinq aux droits de la bour- 
geoisie , et trois pondant les années suivantes. 

La république ne pourra recevoir au nombre de ses 
bourgeois aucun sujet du roi de France, ni de celui 
de Sardaigne , ni du canton de Berne ^ sans le conseu* 
tement exprès de ces souverains. 

Les cercles furent abolis* et il fut défendu, sous 
des peines rigoureuses, d*en établir de nouveaux. 
On les remplaça par des cafés soumis à l'inspection* 
de la police, et Ton construisit une salle de spec- 
tacle. 

Le petit conseil conserva le droit négatif ou celui 
de rejeter les représentations de la bourgeoisie, dans 
le cas où elles tendraient h l'établissement d'une nou- 
velle loi ou à l'abrogation d^une ancienne. Le conseil 
des deux cents prononcera sur toutes les autres. Les 
représentations ne pourront être présentées par plus 
de trente-six individus. ' 

Trente-six bourgeois, possédant un immeuble de 
10,000 livres, et tirés an sort tous les ans , assisteront, 
sons le nom tV adjointe y à celles des assemblées *«hi 
conseil des deux cents qui^ tienneot^le premier liïrtSi 
de chaque mois , ^ qui sont destinées à faire àb Vive 
voix des propositions relatives à Padminisrtratfon ' èl 
au bien public. lUy aurdnt voix déHbilhitivé,^roftque 
les qttestiôns a grfées auront poiir^but làréToi'iïrè ^Aè 
quélqnes abirâ où l'iÎDCterprétaUôii''fle''qtt^^e'art!è^ 
de la loi. Le conseil des'dèùx cents consnltèi^a le petit 
conseil sur la réponse à faire aux Xtetiteh^h booi^^dh; 
11 suffira que vrngt-cin^ &t ces delri^iers u^'éDiént pas. 
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satisfaits pour que le conseil des deux cents prenne de 
nouveau Taffaire en considération; le jugement qu'il 
prononcera sera définitif. La représentation rejetée ne 
pourra être réitérée qu'au bout d'uii an , et , si elle est 
rejetée une seconde fois , elle ne pourra èir^ renouve- 
lée qu'au bout de dix ans. 

Dix-buit de ces adjoints pourront assister à la dé- 
fense des personnes accusées devant le petit conseil, et 
aux conclusions du procureur-général. 

Dans le délai de quatre tùois , on publiera un code 
de tous les édits non abrogés ou auxquels il n'aura 
pas été dérogé par le présent règlement. 

Le gouvernement aura à ses ordres une garnison de 
80Q à 1,200 hommes qui seront casernes. Leur nom- 
bre ne pourra pas ^tre augmenté sans le consentement 
du conseil-général. 

Aucun article de ce règlement ne pourra être 
abrogé que par les trois quarts des sufirages des deux 
cents et du conseil -général. 

Tous lets citoyens e^ bourgeois prêteront serment au 
règlement dans l'espace de deux mois , faute de quoi 
leur droit 4^ bourgeobie sera, suspendu pendant deux 
ans; et si, ce temps expiré, ils persistent dans leur 
refus , ils le perdront sans retour. 

Lie 12 novembre 1782, jour de la signature de l'é- 
dit de pacification, les ipinistres des trois puissances si- 
gnèrent un acte par lequel leprs squverains garanti- 
rent les articles de l'édit ^promettant (sans néanmoins 
toucher à la souveraineté et à l'indépendance de la 
fépi^blique de Genève , réservées de U u^apîère la plai{ 
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lennelle ) d'en maintenir rexécution et de ne pas 
Tmettre qu'il y fût porte atteinte d'une manière 
lelconque , s'engageant en outre ^ en cas de mouve-. 
ens séditieux , de prise d'armes on de riolence que 

gouvernement n'aurait pu réprimer, d'intervenir 
t concert y même sans en Être requis , et sur la seule 
>toriété publique , pour rétablir l'autorité légitime , 

tranquillité et la sûreté publique , se réservant pour 
t effet la faculté d'employer tous les moyens qu'ils 
Limeront convenables aux circonstances , et , en par- 
rulier, de se faire rigoureusement rembourser par le 
rti qui serait jugé coupable , tous les frais qu'aurait 
tcasionés l'exercice de la garantie. 

Par un second traite annexé au premier , on assura 

neutralité de Genève pour le cas où deux des puis- 
nées garantes 9 ou toutes les trois, seraient en 
terre entce elles. 

Cependant on ne se flattait pas que ce régleiAenI 
tiendrait Tassentiment de l'assemblée du peuple. 
près ayoir quelque temps balancé les divers moyenà 
tiaginés ponv échapper à l'inconvénient d'un refus , 
^ imagina le suivant* Les ministres fixèrent au petit 
niseil on terme de huit jours pour porter le régle- 
lent à la sanction d^ conseil des deux cepts et du 
ftuseil-général *, mais ils exigécent que tous les ci-^ 
>jrens et bourgeois qui avaient eu part sfux troubles 
levés depuis le 7 avril , fu^ut exclus de la d^libi^ 
ttioD. 

L'assemblée générale eut lieu, le 20 novembre 5 elle, 
lait réduite à 500 personnel^ y dpo^t un cinquièmeien'» 
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viron eut le courage de refuser la sanction du té^ 
meut. Accepté par la majorité, il fut mis à a 
cation. 

1,16$ troupes rftrungères éfacnèrent la yiUe dau 
QOurs de la seconde année* Les pins chauds potni 
genevois conviennent que, dans les années suivuti 
leur patrie f&t gouremée avec justice , sagesse et b 
dération ; mais les conseils ne réussirent pas à se d 
cilier l'affection du peuple. La constitution de 1! 
ne se maintînt pas boit ans. Bientôt Genève fiit < 
traînée dans lé tGuriHllon de la révolution franc»» 
w recouvra qu'au ixHit de vingt ans son «aristenee 
litique. 

On vit, en 1766 , en Suisse y un événement rw 
bien extraordinaire : un grand monarque plaîJ 
contre ses sujets devant un tribunal cantonnai. 
^^TwWj. de Les faibles revenus que le roi de Prusse tire à 
principauté de Nenchatel, à titre de dime, cen 
autres^ fÎMent administrés pour son compte jusqi 
174:8^ et ftlofs a&rmés. LorsquVn 1766 Frédénc 
pour simplifier la perception^ voulut iJatrodoiie < 
ferme unique, le pays ^'y opposa «omme à une d 
contmire i sesUbcrtés; Le 7 jenivier 1767, l'aisem] 
des hoargeob de Neuchatel déclara pri^ dn droit 
bourgeoisie quicompie prendrait port i la fecme, 
dinéctemeni, soit en cautioùnanlt les fermiers. Le 
son. de Deiaehaa, commissaire dn roi, porta jda] 
au canton de Berne, qui, d'après le traité de 1406, 
juge jenire le prince de Neuchatel et ses sujets. Le 
cODtaalatt à b comravne la feculté de priver qodqa 



1766. 
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de bourgeoisie sans le eo du son- 

iïLp ainsi que celle de se p air à res coin-» 

ou autorités pour pr r d tions col- 

sSÎTes. Le commissaire rojf < ore la ré-» 

ktioa d'un code réglant ; droits et 1 devoirs 
niproques do prince et d s Co ; dans sa 

Bnle il y avait quelques articles qui concernaient 
Mt le pays, il fallut diviser le procès en deux actions, 
que le traité de 1406 n'àyait déféré k juridic- 
â la TîUe de Berne que pour les IKiges entre le 
*rttta et la ville de Neuchatel. Le roi gagna les 
procès mvec quelques modifications , et la YîUe 
t oondamnée à pa jer 52,500 francs pour frais. 
Eie dépit des liabilans de Neuchatel se porta sur 
rocat Gaudot , qui avait défendu â Berne les tnté*- 
m JùÈ, soiiveràfin, et, pour sa récompense , aviaît été 
Ifeteué ptocureur-ogénéral. Dans la soirée du 24 «vrB 
B8« joar dé son retour de Berné , il se foimaime 
mte ; ' la populace renversa «ne y^ofture royal0 dans 
[iKlIeelle croyait le troiiver. Gaudot euiVimpru*- 
feoé de tirer*de sa ISmétre sur la troupe; ÙèlUe^ 
«slbr^a la ifsiison et tua le procureur-général. 
Li commissaire dti roi implora le* secours des 
l4re oanionS' alliés, Bei^e, Lueèm«,'Frii>ourg et 
kare. Le 20 mai , 600 liomliies arrivèrent av^ 
i2ae canons ^ %ls furentsuivis ipâfr des commissai>rei. 
^:cocipaUes,îqui étaient fugittfii , fiireftticofadttmaés 
fart, d^autrès exilés on obligés à>psyer «ne amende. 
( Vabitaas iiiii^nt désarmés et condamnés am frais. 
KitM après larriMa à Neuchatel m iiouirèan'eoQwer^ 
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neur, le général Lentulus, qui, par aa douceur 
de fermeté, réussit à se concilier les esprits, et 
dut, le 20: novembre , une pacification portant 
les personnes ayant des abris.^ y seront maintenues, 
ne sera pfis iait d'impositions sur la campagne, 
rpi garantira la liberté et la constitution du pays, 
souffrir qu^on lui mette des entraxes dans la mm 
de percevoir les revenus, pourvu qu'il ne soit pas i 
posé de QOUvçUe charge au pays. La. ferme est 
firmée; les fermiers devront être des indigènes, 
les conseillers d'état > ne pourront prendre part a 
contrats. Il est permis aux bourgeois de tenir des 
semblées sous rins^^ection. dess magistrats^ après 
ayoir fait connaiti:e les objets, lia. cbassê est parfai 
mçnt librç. 
Troubles de Daus Ic cautou dc Frlbourg , il éclata , à la fin 

Fri bourg Je D » » 

1781. mQia d'avril 1781, une révolte dont un certain 

nos, de Tour de Tréme , fut l'auteur. Il avait en 
les paysans du comté de Gruyères à réclamer lenn 
ciennes libertés, et marcha à letic têie contre la vil 
de Fribourg , où ils avaient de nombreux partial 
Le canton de Berne, que la régence appela i sons 
cours, mit sur-le-champ 6,00& hommes sur pied,' 
en confia le commandement à Lentulus, vieux généf 
prussien; leur avant-garde, de. 300 hommes, entr 
dans la soirée du 3 mai , dans la ville de Fribourg, < 
régnait la plus gtande confusion \ les autres tronf 
suivirent^ on surprit 400 rebelles ayant les armes à 

* Il (tarait qu'on noinine abris tict taiaiîoiiè Àernelles ou 
abooftemcnt U'afitès JeaqmU op payait lés ëfmes et les ccos. 
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Chenoxy qui se défendit , (ut tué. Le gouveme- 
de Fribourg publia, le 13 mai, une amnistie 
lurent exceptés les principaux auteurs du tu- 

: OD les enTOja aux galères. 
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CHAPITRE XXI. 



Histoire (Tltalieé 



i. savoéb. J. Maison de Savoie ou de Sardaigne^i 

Suiieaur^gn© T^tctor- Aiuédée //, duc de Savoie depuis im 
déeji. roi de oicile depuis 1/15, en vertu de la paixd 

Perle de la * i 

sîoiie. et ac- trecht, après avoir éïé couronné à Païenne et ai 

quisition de m ' i 

^ardaigae. nomuié Ic cooite MaflFel vice-roi de l'île, était reton 
à Turin, où, se fiant à la paix qui régnait entre ton 
les puissances du midi de l^urope , il vivait dans i 
si grande sécurité qu'il ne trouva aucun inconvéïû 
à dégarnir la Sicile de troupes et de munitions, p( 
renforcer un camp qu'il avait formé sur les frontiè 
du Milanais, le côté le plus exposé de ses états. Le o 
dinal Alberoni avait entamé avec lui une négociai 
fallacieuse pour une alliance intime , dont le nooTC 
roi fut tellement la dupe qu'il se persuada que li 
mement que Philippe V préparait dans l'île de Si 
daigne , était destiné contre le duché de Milan, qae 
monarque se proposait d'enlever à la maison S A 
triche, comme il avait fait pour l'île de Sardaigne. 
Victor- Amédée ne fut détrompé que lorsqui 
mois de juin 1718 la flotte espagnole mit en mer pd 
faire la conquête de la Sicile 2. Il résulta de cd 
' Suite du vol. XXXI, p. 369. « Voy. vol. XXXVII, p. ^' 
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icrre et des négociations auxquelles elle donna lieu, . 
nécessité pour Yictor-Âmédée de consentir à tro* 
Lcr la riche et fertile Sicile, habitée par 1 ^00,000 
aes, contre la Sardaigne^ qui ne nourrit qu'un peu 
as du tiers de ce nombre d'habitans. Son titre fut 
langé en celui de roi de Sardaigne. Il donna son 
^nsentement à ce changement en accédant, le 18 no* 
tmbre 1718 ^, à la quadruple- alliance j cependant, 
Spouillé de la Sicile , il ne put entrer en possession 
^ la Sardaigne que le 9 mai 1720. 

Le 3 juillet 1723 fiit promulgué, pour la monar-^ codex vicia- 
lie sarde , un nouveau code civil et criminel qu'on 
^mme le Codex yictorianus ;, il a été rédige par 
aux jurisconsultes renommés, Corsignane et Ber* 

imi. 

Sous Clément XI, il s'était élevé un différend avec 
cour de Rome pour le droit de patronage; il fut 
rmitié en 1727 \ un bref du pape du 25 octobre , et 
le déclaration, promulguée au consistoire du d dé- 
mbre, reconnurent au roi le droit de nommer aux 
^evécbés et aux évécliés. Nous parlerons de cet ob-> 
% dans l'histoire de Benoît XIII. 

Victor- Amédée appartient aux princes les plus dis-^ Caractère de 
Eigues de sa maison et du dix-huitième siècle. La 
"andeur de ses idées , dit Muratori , était toujours 
^lée par une singulière prudence. Toutes ses vues , 
Midant la paix , se portaient à faire fleurir le com- 
^rce et l'industrie dans ses états, à assurer la défense 
3 pays par des forteresses , à entretenir une bonne 
• VoT. \ol. XXXVIl,p. 7». 
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armée et à avoir des ingénieurs habiles. Il dépensai 

grandes sommes pour embellir Turin et pour 

tailler dans le roc la forteresse de la Brunetta, prèsi 

Suse. Il donna à stds sujets un nouveau code dclois.1 

fonda ou plutôt restaura l'université de Turin , et 

réorganisa les études sur un nouveau pied. Poi 

rendre l'instruction des écoles inférieures uniforni 

et la faire correspondre à celle de l'université , 'A e 

leva toutes les écoles aux Jésuites et aux prêtres rég 

liers en général ; mesure qui y dans le temps, £tt n 

grande sensation dans toute l'Italie. 

soDabdioation. Gc mouanjuc était parvenu à l'âge de soixan 

quatre ans , et était veuf d'une épouse avec laquell 

en avait vécu quarante-quatre (Ânne-Marie àH 

léans), lorsqu'il étonna l'Europe par une résohi 

qu'aucun monarque peut-être n'a prise sans s'en • 

repenti. Le 2 septembre 1750, il déclara au princ( 

Piémont , son fils unique, qu'il avait l'intention à 

décharger sur lui du soin du gouvernement, etd' 

diquer la couronne. Charles - Emanuel qui était 

de vingt-neuf ans^ supplia son père, même à geno 

de renoncer à ce projet; voyant que c'était le àé{ 

des affaires qui l'avait décidé à cette résolution , k 

lui proposa de se borner à le nommer son lieuteoi 

général en se réservant la faculté de reprendre le 

mon des affaires quand il le voudrait. Victor- Auw 

fut inébranlable. Non , dit-il , il se pourrait qi 

désapprouvasse l'une ou l'autre de vos mesures^ il 

être tout ou rien ; je ne veux plus y penser. 

Le lendemain ayant convoqué^ au palais de Ri 
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.es ministres et beaucoup de personnes de la haute 
noblesse, en leur présence il abdiqua formellement en 
GiYeur de son fils et successeur légitime, et partit le 4 
septembre, sous le nom de comte de Tende, pour le 
château de Chambéry qu'il avait choisi pour sa re^ 
traite. Il ne se réserva qu'une pension de 150,000 
livres, mais emporta avec lui la valeur de quatre mil- 
lions en espèces et en diamans. 

On s'épuisa en conjectures sur les motifs d'une dé- 
ermination si extraordinaire. Peut-être n'y en avait-il 
l'autres que la diminution de ses forces physiques qu'il 
fprouva à un plus haut degré que son âge ne compor- 
;ait, parce que sa jeunesse avait été orageuse, et toute 
la vie agitée de fatigues et de chagrins. Onze jours 
ivant son abdication , le besoin d'une compagnie et 
l'un être qui eût soin de sa santé l'avait engagé à con- 
racter un second mariage morganatique avec une 
Urne de cinquante ans, la veuve du comte de Saint- 
îébastien , Charlotte Canale , fille du marquis de 
iaint-Thomas de l'illustre famille de Çumiana. Vic- 
Dor-Âmédée la créa comtesse de Tende , marquise de 
Spigno et de Saumière. 

CharleS'Émanuel III monta ainsi sur le trône de charU,.Éma. 

c, 1 . nutllll^ 1790- 

çMurdaigne. irrs. 

Quelques mois s'étaient à peine écoulés que Victor- 
hjnéàée commença à se repentir de sa démarche pré- 
cipitée. L'abandon où il se voyait, la solitude qui l'en- 
tourait , lui devinrent insupportables. Il tomba dans 
une noire mélancolie. Bientôt un accès d'apoplexie lui 
causa un embarras dans la langue et affaiblit son es- 

liXTii. 20 
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prit. Dans cet ëtat, il. reçut plusieurs fois la visité 
de Charles-Émanuel. Vers la fin d'août 1731 , il qmih 
Chamixdry dont l'air^ à ce qu'il disait, ne lui eonve- 
nait pas, et s'établit à M ontcalier, près de Turin. On 
s'aperçut par ses actions et ses discours qu'il avait k 
projet de reprendre les rênes du gouvernenieat. 11 
tenta la fidélité des troupes et essaya même de se 
mettre en possession de la citadelle de Turin. 
àe^y^rlAmé- Après avoir pris l'avis de son conseil^ Cbarks- 
dée 11. Emanuel résolut de s'assurer dq la personne dé son 

père pour l'empêcher de donner suite à un projet qui 
ne pouvait plus s'exécuter sans causer une grande 
confusion. Dans la nuit du 28 au 29 septembre 1731, le 
cKâteau de Montcalier fut entouré de troupes com- 
mandées par le comte de Pérouse ; à minuit, ce géné- 
ral pénétra dans la chambre à coucher du roi , et lui 
annonça la nécessité de partir. Victor-Anaédée fut 
placé dans une voiture et conduit au magnifique châ- 
teau de Rivoli où on le garda â vue. La marquise de 
Spigno dont les intrigues et l'ambition avaient eu uue 
grande part à la résloution de Victor- Amédée, fut,k 
même nuit, conduite au château de Geva. Ri^i ne fut 
plus sensible à l'ancien roi que d'être séparé de son 
épouse; il en fit des plaintes^ et Charles-Ëmanuel 
n'eut pas la dureté de refuser à un vieillard malade la 
consolation d'être réuni à sa compajgne. La marquise 
fut menée à Rivoli. On satisfit à un autre désir du roi 
en lui faisant troquer le séjour de ce palais contre 
celui de Montcalier, quoique plus rapproché de Turin. 
Il y mourut avec résignation , le 51 octobre 1732 , ne 
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laissant d'autres deecendaiiB légitimes ^ qœ le roi qui 
régnait, une mort précoce lui ayant enlevé^ en 1712 
et 1714, ses deux filles^ la duchesse de Bourgogne et la 
reine d'Espagne. Sa yeuve entra au couvent de la Vi- 
sitation à Pignerol. 

Charles-Emanuel avait reçu une mauvaise éduca- c«raot»re de 
tion, et avait été tenu éloigné des affaires ; mais, par- "»«^* 
venu au gouvernement , il développa des talens qui 
l'en rendaient digne , quoiqu'ils fussent moins bril- 
lans que ceux de son père. U trouva un ministre ha- 
bile dans le marquis d'Ormea ^ , qu'on a nommé le 
Richelieu du Piémont. Aidé de ses conseils, le roi 
jK)ursmvit les plans d'agrandissement de ses aïeu^ en 
tirant parti des demies entre la France et l'Autriche* 

En exécution de l'alliance du 25 octobre 1753 avec ..^^"^T*^ 

l'KMurialyl 

la maison de Bourbon ^ ou , au moins, avec la France^, 
il prit part à la guerre contre l'empereur , qui ne s'at*: 
tendait pas à trouver un enniemi dans le roi de Sardai- 
gne, auquel le comte de Daun^ gouverneur du Mila- 
nais, venait de céder quelques milliers de sacs de 
grains pour nourrir cette même armée qu'il assemblait 
dans l'intention d'attaquer les états autrichiens. Le 
marquis d'Ormea trompa la cour de Vienne par utie 

> De ]a comtesse de Verrue (Constance , fille de Louîs-Charles- 
d*Albret, duc de Luynes et de Chevreuse, reave d*an comte de 
Verrue] il eut deux enfans naturels : Marie, marquise de Sase y qui 
épousa Victor- Amëdëe, prince de Garignan, et Victar- François, 
marquis de Suze, mort en 1762. 

* Charles-François-Vincent Ferrero , marquis d*Orraei2, nommé 
auparavant comte Roazio. Il mourut en 1745. 

f Voy. vol.XXXVIT, p. 144; XXXIX, p. 135. 



308 LIVRB yill. CHAP. XXI. ITALIE. 

ruse diplomatique. L'ambassadeur impérial lui ayant 

demande , par <^crit , des éclaircissemens sur la ligue 

que son maître venait de conclure avec la France et 

Ooerre «^ec TEispagne , Ormea mit au bas de la note 2 « Une telle 

'Autriche. ••. t1 Art»» 

ligue n'existe pas ». Il paraît effectivement que, dans 
le traité de TEscurial, FElspagne n'était pas expressé- 
ment nommée \ mais ce qui importait à l'empereur de 
savoir , et ce qui était l'objet de la demande de son 
ambassadeur , c'était de savoir si le roi de Sardaigne 
était entré dans une ligue contre lui*, au surplus , s'al- 
lier , dans ces circonstances, avec la France , c'était se 
liguer avec l'Espagne. 
viwlêdêi788. ^^^ préliminaires de Vienne du 5 octobre 1735 ad- 
jugèrent à Charles-Emanuel Tortone , soit avec No- 
varre , soit avec Vigevano, ou bien , Novarre et Vige- 
vano sans Tortone. Il fut extrêmement mécontent de 
ce lot. Pour le satisfaire, l'empereur y ajouta, en 
17S6, le domaine direct des Langhes * , et le roi cboî- 
sît Tortone et Novarre sans Vigevano. Il accéda, 
le 16 août 1736 y aux préliminaires. Le traité défini- 
tif confirma cet arrangement. 

Le différend avec la cour de Rome , que Benoît XIII 
avait terminé , se renouvela sous Clément XII : Be- 
noît XIV le termina en 1742, ainsi que nous verrons 
dans l'histoire de ce pape. 
Guerre ^our Nous avous parlé du rôle que Cbarles-Emanuel joua 

la »ucre»fion 

a'AutricLe, daus la guerre pour la succession d Autriche ; nous 
nous bornons ici à une simple ij^écapitulation des faits 
rapportés. 

• Voy. vol. XX, p. 141. 
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Traite de Turin du 1"' février 1742. par lequel AniuMiie 

' ' r ^ Turio, l743« 

Charles-Emanuel devient Tallië de Marie-Thérèse. » 
Prise de la citadelle de Modéne, le 29 juin, et de la 
forteresse de la Micandole, le 22 juillet 1742^ par Tar- 
mée austro-sarde^. 

Invasion de la Savoie par les Espagnols, en sep- 
tembre 1742 : ils en sont chassés en octobre, et l'en* 
vahisscnt de nouveau en décembre. 

Charles - Emanuel ne trouvait cependant aucuû yj^^^^^^mz, 
avantage à son alliance avec Marie-Thérèse 3 elle lui 
coûta beaucoup d'argent, et le priva des revenus de la 
Savoie. Il fit à la fois des représentations aux cours 
alliées de Vienne et de Londres, et entama des négo- 
ciations avec celles de Versailles et de Madrid , ré- 
solu de se jeter du côté où son intérêt serait le mieux 
satisfait. Ce fut alors que le gouvernement Britan- 
nique^ quoique avec beaucoup de peine , disposa la 
reine d'Hongrie à faire au roi de Sardaigne le sacri- 
fice d'une partie du duché de Milan et de Plaisance^ 
en signant le traité de Worms du 13 septembre 
17433. 

Campagne de Piémont de 1744 contre le prince de -^'"''îlîî^ 
Conti et Tinfant don Philippe. Combat de Madonna 
deir Olmo du 13 septembre ^. 

Campagne malheureuse de 1745 : les Espagnols 
s'emparent de Tortone, PavicyValenza, Âsti et Casale; 
le roi est battu, le 28 septembre à Bassignano. 

Préliminaires de Turin , du 26 décembre 1745 . ÎL^<«"."*»**« 

' de TuriB «tei 

' Voy. vol. XXXVII, p. 265. • Voy. ibid., p. 278. *• F.wc.,i74 

5 Voy. ibiJ,^ p. 289. * Voy. ibicL, p. 307. 
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entre le roi de France et celui de Sardaigne. Partage 
éventuel du duché de Milan * • 
**LV^"u"^' Refus de la cour de Madrid de ratifier ce partage; 
•oce. rupture entre Charles-Émanuel et la France 2. 

Campagne» de Prisc d'Asti par Charles - Émanuel > le 7 mars 
'""""■ 1746 3. 

Victoire signalée de Plaisance, le 16 juin 1746 sur 
les Français et les Espagnols ^ ^ après laquelle le roi 
occupa la plupart des Tilles du territoire de Gènes, 
ainsi que Final. Une maladie grttve Tempêcha de 
prendre part à Fexpédition de Provence, dont il 
attendait l'issue à Nice. 

Invasion du Piémont par les Français, en 1747; 

affaire du Col de l'Assiette ou de la Sieta , du 19 

juillet^. 

^à '^i^'dê ^®* préliminaires de la paix d'Aix-la-Chapelle qui 

748. furent signés le 50 avril 1748 6, confirmèrent à 

Charles - Emanuel tout ce qui lui avait été accorde 

par le traité de Worms, de manière cependant que le 

marquisat de Final resta aux Génois, et le Plaisantiû, 

dont une partie lui avait été abandonnée, fut donné en 

entier à l'infant don Philippe. 

Comme il n'avait pas accédé aux préliminaires, 
mais qu'il prit part à la conclusion de la paix défini- 
tive qui eut lieu le 18 octobre, on y inséra une clause 
portant que le roi de Sardaigne se réservait ses droits 
sur le duché de Plaisance , si don Philippe mourait 

> Voy. vol. XXXVIl, p,330. « Voy. ibid., p. 332. 

5 Voy. ibki,, p. 337. 4 Yoy. ibid, 

* Voy. Hn'd,^ p. 351. s Voy. i^/V/., p» 35y. 



I. SAVOIK. 311 

sans descendant mâle , ou si le roi des Deux-Siciles 
passait au trône d^pagne. Nous avons fait voir ail- 
leurs^ comment il arriva que, lorsqu'on 1759 le roi 
des Deux-Siciles passa en Espagne , Charles-Emanuel 
fîit frustre de l'espérance d'entrer en possession de la 
partie du Plaisantin qui lui avait éié promise , savoir 
de la ville de Plaisance et du territoire plaisantin jus- 
qu'à laNura. Cependant le roi de France frappe de la 
justice de sa réclamation, lui donna, par -une lettre du 
5 février \ 759, l'assurance que, si à l'époque de la paix 
future il n'était pas en possession de ce pays, il en rece- 
vrait un équivalent dont il serait satisfait. Nous avon» 
dit que , par une convention du 15 août 1761 , la 
France et l'Elspagne étaient convenues de se charger ^ 
si c'était le cas, de donner au roi de Sardaigne cette 
indemnité. 

Comme la paix de Paris de 1 763 laissa Plaisance entre 
les mains de l'infant, les rois d'Espagne et de France^ 
par une convention signée le 10 juin 1763, à Paris, 
transigèrent avec Charles*Emanqel aux conditions stiir 
vantes : 

La réversibilité de la partie du Plaisantin dont il 
s'agit,est gar^tie pour le cas où la ligne masculine die l'ipr 
£5int don Philippe viendrait à s'éteindre ou si ce prince 
ou un de ses descendans mâles passait par succès* 
sion à une des couronnes de sa famille* 

En attendant que cette réversion ait été effectuée, Les 
deux monarques s'obligent à faire joilir le roi de Sar- 
daigne dans une forme qui le satisfasse , de la même 

. • Voy. vol. XXXVII, p. 368. 
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quantitë de revenu annuel (déduction faite des char- 
ges et frais d^administration) que lui rapporteraient la 
ville de Plaisance et la partie du Plaisantin située jusqu'à 
la Nura, s'il en était en possession. Le roi de France 
s'engage à remettre en espèces la somme capitale de ce 
revenu ; laquelle le roi de Sardaigne restituera avant 
que, par suite de son droit de réversion^ il se mette 
en possession du pays en question* 

Les revenus que le roi perdait par la non-jouissance 
ayant été, d'un commun accord, fixés à 528,000 li-^ 
vres tournois, et le capital à raison de 4 pour cent à 
8,200,000 livres tournois, le roi de France, par une 
seconde convention du même jour, s'engagea à faire, 
dans l'espace de douze mois^ du 10 août 1763 au 
10 juillet 1764^ ce paiement entre les mains d'un com- 
missaire sarde : le capital sera placé sur l'bôtel-de-ville 
de Turin , et le roi de Sardaigne en touchera directe- 
ment la rente. 

Le roi de France bonifiera également au roi de Sar-. 
daigne , en douze termes , la somme de 287,000 livres^ 
pour intérêts de retard, depuis le 10 mars 1763 jus- 
qu'au 10 juillet 1764, et pour la non-jouissance, de- 
puis la mort du roi Ferdinand VI ( 10 août 1769 ) 
jusqu'au 10 mars 1763', Louis XV s'engagea à lui 
payer encore , dans l'espace de deux ans , 1 , 1 7 5 , 5 3 5 li- 
vres tournois. Charles IV, par une convention du 
même jour , promit de payer au roi de France la 
moitié des intérêts du capital , ainsi que celle des in- 
térêts de retard.^ 

' La rcversibililé du ducbë de Plaisance aa roi de Sardaigne, 
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Tout ce qui nous reste à dire du règne de Charles - 
Emanuel, c'est qu'en 1770, il publia un nouveau 
2odc de lois, qui est nommé Codex Carolinua^ et 
|u'on regarde comme un modèle de sagesse et de pré* 
vision. 

Ce prince mourut le 20 janvier 1775 , regretté par 
es peuples pour sa bienfaisance et ses économies. Pen- 
lant toute la durée de son règne , il n'avait pas établi 
Timpôt. Il laissa peu d'argent, mais point de dettes. 

f^ictor-Amédée lll^son fils, qui lui succéda à l'âge diPnrvi^^ 
le quarante-sept ans , prévenu contre les derniers mi- 
lislres de son père, leur fit sentir son mécontente- 
tien t : il les renvoya tous , sans excepter le comte de 
Soyin , ministre de la guerre , qui avait possédé toute ^ 

a confiance de Charles-Emanucl, ni le comte de Las- 
:aris, ministre des affaires étrangères. Celui-ci fut 
cmplacé,pour la forme, par le marquis d'Âigue- 
ftlanche, son écuyer, qui laissa le soin des affaires à 
on premier commis , nommé Wuy, qui, au bout de 
[uelqucs années , accusé d'intrigues avec des puissances 
trangères , fut enfermé dans un château-fort. M. d'Ai- 
;ueblanche fut remplacé par le comte de Perrons* 

Nous avons parlé ailleurs ^ de la médiation armée , 
^ar laquelle Victor-Âmédée prit part aux troubles de 
jenève. 

ians lo casprévn, fut réservée à celuî-cî par le traite qui fut con- 
^u à Paris, le 10 juin 1817, entre l*Âutriche, TËspagne, la France, 
^Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie; seulement , 1* Autriche 
Préserva le droit de garnison à Plaisance. 
' Yoy. p. 291 suiv. de ce vol. 



314 LIVRE VIII. CHAP. XXI. ITALIE. 

Ce monarque fonda en 1783 l'académie des sciences 
de Turin, qui existait, depuis plus de vingt-am, 
comme société privée. Sa dotation fut prise sur les re- 
venus de plusieurs abbayes sécularisées par autorisa* 
tion du pape. La même année , la société royale d'agri- \t 
culture reçut une existence légale. 

Victor-Amédée III forma des alliances de famille 
ave^; la maison de Bourbon. Il était , depuis 1 750 , uni 
à Marie-Antoinette-Ferdînande, fille de Philippe V. 

Le prince de Piémont, son fils aîné, épousa, en 
177 &,Madame Clo tilde de France, sœur de LouisXVI ^', 
deux filles du roi de Sardaigne iurent mariées aux 
frères de Louis XVI. 

Victor- Amédée III , qui avait les goûts militaires, 
mit son armée dans un état respectable , et l'organi 
sur le pied prussien. Néanmoins^ son règne futpaci 
fique jusqu'à la révolution française, qui , en 1792 , le 
dépouilla de la Savoie. Il mourut le 16 octobre 1796 
De la maison de Carignan. 
Origine de la Commc il cst Drobablc que la ligne aînée ou royale 
goan. (Je la maison de Savoie s'éteindra dans la première 

moitié du dix-neuvième siècle 2, et que, dans ce cas 
la ligne cadette, celle des princes de Garignan , sert 
appelée à la succession , il nous paraît nécessaire de 
parler ici de l'origine de cette ligne. 

Elle descend, ainsi que nous l'avons dit^, de Thih 

^ Morte en 1802 , elle fut bëat'ifiëe le 10 novembre 1Ô08. 
* Elle s*est effectivement éteinte en 1831, avec le roi Charles- 
Félix. 

5 Voy. vol. XXXI, p. 333. 
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^^^'François, filspuînëdeCharles-EmanuelP', duc 
• Savoie, dont le fils aîné, Victor-Âmëd^ V, con- 
fcva la ligne qui devint royale. Thomas-François 
ousa lliëritiére du comté de Soissons. Nous avons 

^ comment ce comté était entré dans la maison de 
»urbon-Condé. Louis P', prince de Condé , le laissa 
son troisième fils, Charles^ et celui-ci à son fils 
»iniiié/ Louis, qui périt à la bataille de Marféesans 
stërité légitime. Le comté passa alors à Marie de 
^urbon, sa sœur; c'est elle qui épousa Thomas- 
ançois , premier prince de Carignan. Émanuel- 
ïUihert'Amédéej fils aine de ce couple , devint la 
ucfae des princes de Carignan; à^Eugène^ Maurice^ 

cadet , et d'Olympie Mancini , nièce du cardinal 
lizarin, vint une nouvelle maison de comtes de Sois* 
i&§, savoir : Louis -T/iomaSf leur fib aîné qui, ayant 
iitté le service de France , eut le bras emporté au 
^e de LandâU , en 1702 , et en mourut. Son fils et 
D petit-fils, Émanuel" Thomas et Eugène^Fran- 
J0, portèrent , Tun jusqu'en 1729 , l'autre jusqu'en 
34, le titre de prince de Soissons, sans posséder ce 
■naine que Louis XIV avait confisqué. 
2ÏOUS avons dit que Louis -Thomas était le fils aîné 
Eugène-Maurice et d'Olympie Mancini; leur fils 
det était le célèbre Eugène-François^ dit l'abbé 
t Savoie, abbé de Casanova et de S.-Michel de la 
iuze, né en 1663, entré, en 1683, au service de 
anpereur qui, en 1693, le nomma feld*maréchal-gé- 
^raI, rang qu'il obtint également de la part del'Em- 

■ Voy. vol. XVI, |). 34. 
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pire. Il mourut en 1756^ sans avoir ëté marié. 

Voici la suite des princes de Carignan , de père 
fils: 

1. Thomas^François j mort en 1656. 

2. E manuel ^Philibert , sourd- muet , mort 
1709. 

3. f^ictor-Amédée^ laotien il i:i. 

4. Louis ' J^ictor- Amédée , mort en in ^. 

5. Victor "Amédée^ mort en 1780. 

6. Charlesj mort en 1800. 

7. Clmrles- Albert y né en 1798 ». 

tt. GÊNES. IL République de Gênes »• 

Rëvoitedeiii Dcpuis que les Génois étaient maîtres de File 
Corse, ce pays, décoré du titre de royaume, é 
fréquemment le théâtre de révoltes qui le plus s( 
vent furent étouffées dans le sang*, mais , en 1750 
éclata une sédition qui , peu considérable d'aboi 
finit par allumer un grand feu, et eut des suites ti 
importantes* 

Les plaintes , en apparence fondées , des G>i 
contre la tyrannie des employés génois , en (ure 
comme à l'ordinaire, la cause. Les mécontens réu 
à des troupes de bandits (car chez ces peupl 
comme chez quelques autres placés sur un bas de 
de civilisation , les idées de liberté et de brigandag* 
confondent toujours) , attaquèrent la Bastia ^ on 1 

* Roi (le Sardaîgne depuis le 27 avril 1831. 

• Suite du vol. XXXI, p. 420. 
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: des promesses qui les engagèrent à la retraite; 
>utefois 20,000 hommes restèrent sous les armes 
our ea attendre l'effet. Lorsque le sënat de Gènes 
^libéra sur cet événement , Jérôme Veneroso qui , 
Ifant été gouverneur de Tile, s'y était fait aimer, 
anseilla des mesures de douceur, et fut choisi lui- 
ftême pour pacifier la Corse ; mais après son départ , 
^ parti des jeunes sénateurs prit le dessus, et fit passer 
cie résolution contraire. On envoya dans l'île 5,000 
ommes qui, avec les autres troupes qui se trouvaient sur 
s lieux, paraissaient suffisans pour réduire les insurgés 

l'obéissance. On vit bientôt qu'on s'était trompé ; 

feu de la révolte s'étendit dans toute Ttle ; et la ré- 
ublique trop faible pour l'éteindre, s'adressa aux 
imrs étrangères pour réclamer leurs secours. 

Eln 1751 , l'empereur Charles VI lui envoya un Arriv«?ede 

, , 1 , « troupe» imi)^ 

^rps auxiliaire de 8,000 hommes, commandé par le jy'j* •" to"«- 
tti&al Wachtendonck ; le colonel Vêla , chef des 
pupes génoises, lui fut subordonné. Ce corps arriva 
nis File le 9 août , et força les insurgés à lever le siège 
L blocus de la Rastia , mais il essuya des pertes sen^ 
::^Ies dans toutes les rencontres qu'il eut avqc eux. 
uns une seule affaire, qui eut lieu à la fin d'octobre, 
mn fut tué plus de 1,000. 

L'année suivante, Tempereur fit passer en Corse un Méduuon «u- 
eoiid corps de 6,100 hommes, sous le commande- 
•nt du prince Louis de Wirtemberg (frère du duc 
laarles-Âlexandre ) et du baron de Schmettau, mais 
'<ec Tordre secret d'apaiser la révolte, plutôt , s'il 
^t possible , par des moyens de douceur que par la 



1733. 
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Leur Jcii- j^q cointe dc Daun , gouverneur- général du Milanais, |^ 
iTs'a."*'*"' fi""'* P®^' faire marcher des troupes sur la frontière de 
Gènes, avec menace de se saisir des terres de tous les 
sénateurs qui s'opposaient à donner à l'empereur la 
satisfaction qu'il demandait* Cette démarche fit son 
effet ; les quatre chefs qui , depuis quelque temps , se ^ 
trouvaient à la citadelle de Savonne, obtinrent leur -s 
liberté au commencement de Tannée 1733* 

AmnUtiede ^^ mois dc jauvicr 1733,1a république accorda 
aux Corses une nouvelle amnistie que Femperear ga- 
rantit le 16 mars. Comme ce document est d'un 
grand intérêt, et établissait un nouveau régime dans 
File, nous en plaçons ici un extrait* Dans le préam- 
bule, l'empereur (car c'est lui qui y parle) dit que l'on 
s'est convaincu qu'il n'existait pas de meilleur moyen 
pour apaiser les troubles que de remettre , par une 
amnistie , à tous ceux qui se sont écartés de l'obéis- 
sance due à leur souverain , la peine qu'ils avaient en- 
courue, et d'assurer les Corses, pour leur ôter tout sujet 
de plaintes , que , par sa garantie , l'empereur les fera 
jouir de toutes les grâces qui leur seront accordées pr 
leur souverain légitime. Sur ces assurances^ continue 
la déclaration, il est arrivé que les Corses, ayant mis 
bas les armes , otit imploré la grâce et la clémence de 
leur souverain , et ont promis solennellement qu'ils 
seront, à l'avenir, fidèles à la sérénissime république de 
Gênes. Aussitôt qu'elle a vu ses sujets dans de telles 
dispositions, elle n'a eu rien plus à cœur que de gagner 
leurs esprits par d'éclatans témoignages de son indul- 
gence et de sa clémence, et de leur faire éprouver corn- 
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bien ils sont rcderables à la bienTeilIance qnVlle a 
iMmr enx« Dans cette Tne , elle a établi une nouvelle 
forme de goaTemement dîstingné par sa douceur, 
dont TÔîci la teneur en substance. 

L'art. 1*' de l'acte signe par le doge et le gonyeme« 
tuent de Gènes porle : Une amnistie gcnërale et un 
pardon illimité ayant été les moyens par lesquels nous 
avons manifeste aux peuples de notre royaume de 
Corse l'étendue de notre modération et de notre clé- 
mence en recevant pleinement en grâce ceux qui en 
auraient été déchus à l'occasion des troubles passés, 
et voulant constater plus clairement notre volonté in- 
violable & cet ^ard, nous nous sommes détermina 
non-seulement k renouveler et confirmer ladite am- 
nistie et ledit pardon , mais nous voulons encoîte 
l'étendre et i'efiectuer envers ceux qui , par des délits 
commis dans ces occurrences, auraient été alors recher- 
chés ou condamna, soit par contumace, soit définitive- 
ment; le tout jusqu'au mois de juin de Tannée dernière 
1733. Notre intention n'est point que ceux qui au- 
raient commis depuis ce terme-là de nouvelles fautes 
soient compris dans cette grâce. 

Par l'art. 3, la république remet aux Corses les d^ 
penses qu'elle avait faites pour rétablir la tranquillité 
dans nie. 

Tous les arrérages des contributions de 1733 sont 
remis aux débiteurs. 

La république érige en Corse un ordre de noblesse 
immatriculée j au nombre de laquelle seront inscrites 
les dix-huit familles que la république estimera digiies 

XLIII. 21 
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de celte prérogative» Ces nobles seront considérés de 
la même manière que Ton regarde à Gènes ceux qui 
sont élus de la part des villes subalternes de la répu- 
blique. Ils jouiront du titre de Magnifiques et da 
droit de se couvrir <levant le collège et le sénat. Leurs 
noms seront inscrits sur un livre d'or dont un double 
sera déposé i Bastie. 

Les lois qui avaient exclu les Corses des évéchés de 
l'île sont révoquées. La république consent à l'établis- 
sement d'une université dans l'tle. 

Les Corses pourront entretenir à Gènes unorateur 
chargé de veiller aux intérêts de ses compatriotes. Il y 
aura trois promoteurs des arts et du commerce, choi- 
sis de trois pioisen trois mois parmi les nationaux. Les 
Corses jouiront pendant vingt-cinq ans d'une expmp- 
tion pour le paiement de tous droits sur les soies pro- 
duites dans le royaume. La république créera , pour 
être conférées à des nationaux , deux charges de capi- 
taines de ports , à la Bastie et à Ajaccio. Le3 commu- 
niantes et les particuliers qui ne se comporteront pas 
à l'avenir eçivers la république comme il appartient à 
des sujets fidèles et obéissans, seront déchus de l'am- 
nistie, et les anciennes procédures intentées contre eux 
seront renouvelées. 
Le. iiwp*.» Cet acte est suivi de la sarantie la plus formelle de 

2wïr'**'**'Kp^^ del'empereur. Immédiatement après sa publi- 
cation^ le reste des troupes autrichiennes que com- 
mai^dait le baron Wachtendonk , quitta l'ile. 
NouTeiic in- Lcs couccssions que la république accorda par cet 

'731. ^te aux Çprses , ne répondaient pas; à leurs espérances : 
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les choses en étaient venues au point qu'une îndé- 
-pendance absolue de toute domination étrangère pou- 
-vait seule satisfaire ces républicains. Aussitôt que les af- 
faires de la Pologne eurent allumé une guerre générale 
en Europe , ils reprirent les armes sous le commandef- 
ment de GîaflTeri , et s'emparèrent, au mois d'avril 1 734, 
de la place de G)rte, et successivement de la plus 
grande partie de File , les Génois ne pouvant y envoyer 
suffisamment de troupes pour leur résister. Le 29 jan- ^J 
Tier 1735, les insurgés organisèrent leur gouverne- 
ment , ou , pour parler le langage moderne, se donnè- 
rent une constitution. En voici les principaux articles: 
Le royaume se met sous la protection de Timmaculée 
Conception de la Sainte- Vierge. On abolit, pour tou- 
jours , tout ce qui rappelle le gouvernement de Gènes , 
dont les lois et les statuts seront publiquement brû- 
lés. Tous les biens appartenant aux Génois y ainsi que 
les viviers, sont confisqués. Le pouvoir suprême rési- 
dera entre les mains d'une assemblée générale, com- 
posée d'un député de chaque ville et village : elle por- 
tera le titre de Sérénissime. Douze de ces députés 
pourront , en cas de besoin , représenter tout le 
royaume , et auront pouvoir de délibérer sur toutes 
les occurrences , taxes et impositions. Le gouvernement 
sera confié aux trois généraux André Ciacaldi , Hya- 
cinthe Paoli , Louis Giafferi , sous le titre de Prinuits, 
et di Altesse royale y et à unejuntecomposéedesix per- 
sonnes, que l'assemblée générale changera de trois 
mois en trois mois. La junte rédigera un nouveau 
code , qui sera promufgué dans quinze jours de temps* 



Constitution 
1735. 
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Cependant les chefs Grç^t ^ au commencement de 
Tannée 17 56, des propositions pour sesoumettreà lare- 
publique. Ils demandaient 1**. que la république n'ex(S<- 
^ât d'autres droits dans l'île que celui d'y envoyer da 
provéditeurs charges de recevoir les rétributions , dt 
maintenir les privilèges des peuples, et de décider Id 
afr0ires militaires et criminelles ; 2°. qu'elle renoncit 
à la juridiction civile , et consentit qu'on établit à la 
Bastie un sénat composé entièrement de Corses , indé- 
pendant de celui de Gènes , et qui prononcerait sur 
toutes les causes civiles ; 5<>. que l'on convint du nom'* 
bre de troupes que la république pourrait laisser dans 
File , et des places qu'elles occuperaient. La républi-* 
que ne répondit pas même à ces propositions> résolofl 
qu'elle était de poursuivre la guerre avec vigueur. 
Armé» lia Les affaires des insurgés étaient dans un assez mau* 
iiiS." *"" vais état , lorsque , le 15 mars 1756 , il arriva de Tur 
nis clans le port d'AIeria dont ils étaient maîtres ^ ua 
bâtiment portant pavillon anglais , dix canons , beau- 
coup de munitions et un peu d'argent. Il en descen- 
dit un homme vêtu à la turque , ou plutôt, du costume 
qu'on appelle franc en Orient. Aucun habitant de i'ile 
ne l'avait jamais vu , mais les chefs paraissaient l'avoir 
attendu; car ils l'accueillirent comme le sauveur que 
le Ciel leur envoyait pour les délivrer du joug des Gé- 
nois. L'inconnu annonça effectivement qu'il venait de 
la part des puissances étrangères y qu'il leur apportait 
quelques secours pour le moment ; mais qu'ils dç- 
vaient en attendre de bien plus considérables par la 
suite. On ne douta plus de ses ressources , qqand on 
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B vit distribuer au peuple une cinquantaine de ducats 
■I billon , des fusils , de la poudre et des souliers de 
«ir, luxe inconnu dans l'île^ Dans une assemblde 
Mnërale , tenue le 15 avril k Alezano , il fut proclamé •n«Jod.irei, 

' rot <ie Corse. 

m de Corse 9 sous le nom de Théodore P', après 
"^foir signé une capitulation , portant ce qui suit : 

Le suprême pouvoir est déféré au roi Théodore pour 
ni et ses descendans des deux sexes par ordre de prî- 
Dogémture. S'il n*en laisse pas, il pourra désigner un 
Dembre de sa famille pour lui succéder. Celui ou 
jusqu'il aura désignés^ devront établir leur séjour 
lans Hle. A leur défaut , la nation rentrera dans \^ 
rroit de se gouverner comme elle le jugera conve- 
nable* Le roi ne poutra déclarer la guerre ni faire la 
^îx y ni ordonner des impositions sans le consente- 
lient d'une diète ayant droit de s'assembler spontané- 
ment • Elle sera composée de seize conseillers de la 
ftartie de l'île située au-delà des monts, etf de huit de 
a partie d'en-deçà. Trois de ces conseillers, savoir, 
teux des premiers et un des seconds, résideront au- 
près de la personne du roi. Tout étranger est exclu des 
lignités , charges et offices. Le roi pourra cependant 
voir une garde d'étrangers; et tant que le roi Théo- 
tore ne sera pas en paisible possession de Itle, il pourra 
ntretenîr à son service jusqu'à 1,200 hommes de 
roupes étrangères. On ne souffrira jamais aucun Gé- 
Lois dans l'île ; ceux qui y sont établis seront chassés, 
% l'on confisquera leurs biens , ainsi que les biens des 
ïrecs de Paomia restés fidèles à la république. La taille 
ke passera pas trois livres par chef de famille. La me» 
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siKe die sel du poids de 22 livres ne sera vendue au pu- 
blic que 15 livres quatre sols. Lçs prix des vivres se- 
ront fixés. Il ne sera exige aucun droit de sortie pour 
les marchandises des nationaui;. On assignera un fonds 
suffisant pour ériger une universitcS destinée à l'ensei- 
gnement de la philosophie et du;4rpit.On formera an 
corps de noblesse qui sera composé d^ plus anciennes 
familles du pays , et d^ pçrspnne^.qui se sont distin- 
g^ées par leur zèle pour la défensi^ d^ la liberté. 

U est t^mps de faire connaître ce mystérieux per- 
sonnage^ Celait lebaronTheodore.de Neuhoff, d'une 
famille du comté de Marck en Westphalie, mais néà 
Metz où son père, qui avait épousé une personne sans 
naissfincef frai^çaise ou flamande y. avait eu une petite 
place qu'il devait à la protection de la duchesse d'Or- 
léans. Le jeune Théodore, orphelin sans fortune, ayait 
été reçu parmi les pages delà duchesse. Il fut ensuiteofS- 
cler d^ns un régiment allemand au service de France; 
mais l'inconstance de sop caractère, et son amour pour 
lea aventures et les intrigues le firent entrer successi- 
vement au service de plusieurs princes. Le baron de 
Gôrtz l'employa pour l'exécution de son projet de 
ramener les Stuart en Angleterre. Après la mort de 
ce ministre, il trouva un protecteur dans Alberoni qui 
avait eu part à ces intrigues. Ripperda, successeur du 
cardipal , lui fit épouser la fille d'un lord irlandais; 
bientôt après il quitta TEspagne. Un autre charlataa 
qui, à cette époque, ouvrait aux crédules les trésors 
cachés en Amérique , l'appelait à Paris : Neuhofi 
s'embarqu^. dans, le système de Lav^^ et en sortit 
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aussi pauvre qu'auparavant. Après diverses autres 
aventures , il fut envoyé à Florence comme résident 
de l'empereur Charles VI. Ce fut U qu'il eut des liai- 
sons avec les chefs des Corses : il paraît qu'il inspira a 
la cour de Vienne de l'intérêt pour Giafferî et Ciac- 
caldiy à répoque où ils étaient retenus prisonniers par 
les Génois* Les peuples à demi-barbares sont crédules^ - 
les chefs des Corses ajoutèrent foi à tout ce que leur 
ami leur promettait. NeuhoiFIeur représenta qu'il lui 
serait facile , par l'influence qu'il avait acquise sur les 
déterminations de plusieurs gouvememens , de leur 
procurer des secours puissans , s'ils voulaient se don- 
ner une forme régulière de gouvernement et un roi ; 
il s'offrit comme l'homme' le plus propre à jouer ce 
l'Ole. Tout ayant été convenu , Neuhoff , qui parait 
s'être fait illusion sur la possibilité de réussir dans son 
projet chimérique, parcourut une partie de l'Europe 
pour le faire approuver par les cabinets, et pour obte- 
nir des secours. N'ayant rien pu se procurer, il se 
rendit à Tunis. Il inspira assez de confiance à la ré- 
gence pour qu'elle liii donnât le vaisseau qui le trans- 
porta dans son futur royaume avec 4,000 fusils, 
quelques munitions, et 1,000 sequinî. 

Le roi Théodore profita de renthdusîairhé'que /on 
arrivée avait excité pour rassemblée' vttie' armée a^'cc 
laquelle il eut quelques succès contré les GéhoiS; i\ 
aourait toute l'île à l'exception dé siir ptàcès-quiVesl^ 
rent au pouvoir des Génois, savoir : la Bastîe , Fiô- 
renzo, Calvi, Âjaccio, Porto- Vecchiô et San-BbnifàciÀ' : 
il bloqua si bien ces places, qu'on fut obligé de leur 
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envoyer de Gènes des vivres, du bois, et jusqu'à l'^u 
potable. Théodore essaya de prendre la Baslie de 
force, tuais il fut repoussé, repassa les monts, et s^étar 
blît à Sartène. 

■ 

K^^^àH^Vnl ^ ^^ septembre 1736 , il fonda un ordre de che- 
tiTiMMe. Valérie, sous le nom à^ordre de la Déliprance. Pour 
y être recu^ il fallait prouver qu'on était d'une &- 
mille qui, depuis quatre générations, n'avait pas exercé 
de métier. La décoration de l'ordre était une croix d'or 
en champ de sinople avec un ourlet d'argent; les 
sept pointes de la croix et l'anneau par lequel elle 
était attachée , étaient d'or ; et les sept petites pointes 
avec les armes du roi , blanches dans un champ de 
sable ; au milieu de la croix , on voyait la Justice 
Tieprésentée par une femme portant une ceinture, 
d'où pendaif une feuille de figuier d'or ; elle tenait 
à la ms^in droite une épée d'acier , et de la gauche 
une balance, ayant des bassins triangulaires; l'un 
portait une tache rouge, l'autre une tache cou- 
leur de plomb ; au-dessus de la main qui tenait la 
balance, il y avait une boule d'argent avec une étrille 
bleuâtre chargée d'un triangle d'or, au Ofiilieu du- 
quel était un T* 
Dfawtdlui^î Cependant les secours annoncés par le roi Théo- 
^P^ dore n'arrivant pas, la confiance des Corses fut 

ébranlée ; leur aÇection pour sa personne commença 
à se change]^ en haine loi:sque le roi , qui punissait 
sévèrement la désobéissance , fit pendre trois indivi- 
dus qui appartenaient aux premières familles du ps^ys» 
l<e 4 novembre 1736, Théodore convoqua i S|r-. 
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tènCj les députés de toates les pièves ou paroisses 
ion soumises aux Génois, et leur déclara qu^il allait 
{uitter le royaume pour presser l'arrivée des secours 
ja'on lui avait promis. Il établit un conseil de ré-t 
^ence composé de vingl-huit personnes , et nomma 
[rois gouverneurs, savoir Louis Giafferi et Hya- 
:iiitlie Paoliy pour la province en-deçà des monts , 
!t Luc d'Omano pour la partie ultramontaine. Le 
Ll novembre 1736 , il s'embarqua , travesti en abbé^ 
nr un bâtiment provençal , et se rendit à Livoume. 
Pendant son absence qui se prolongea par les raisons 
pie nous dirons , la guerre continua , et les insurgés 
mcent plus de succès que de revers. Malgré les non-» 
reUes désastreuses qu'ils reçurent de leur roi , ils lui 
x>oservèrent la fîdéUté , et dans une assemblée gé« 
lérale tenue à Corte le 27 décembre 1737 , on re- 
loaTela le serment qu'on lui avait prêté. 

La république de Gènes s'étant convaincue que ivs imn|H» 
pour réduire les Corses i Tobéissance • il fallait d'auti^ bar^omi /Uus 

' ^ ' l'Ue, 1738. 

tronpes que les régimens composés de déserteurs de 
toates les nations qu'elle pouvait faire passer dans 
Pile, sollicitait depuis long -temps le secours de la 
France. Le cabinet de Versailles craignant que l'Es- 
pagne ne profitât de la détresse où se trouvait la répu- 
blique p pour acquérir la Gorse> et voulant prévenir 
nœ telle transaction , conclut le 27 juillet 1737 , un 
traité qui n'est pas textuellement connu; on devina 
son contenu, lorsqu'on vit, le 5 février 1738^ le comte 
deBoisneuxi, débarquer àlii Bastie, avec 3,000 Fran- 

' NcTca (le Viilan. 
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ç«ii* Ce g«$n(;ral 4/taii muni (rinitructiona pareiltcfl à 
ccllfi qui; la cour de Vienne avait anciennement don* 
mTtaau prince de Wirteniberg* Il entra iur-lc-champ 
en ni^ociatimiê Atec Ica chefi auxqueli la franchiae d«? 
ion caractère inapira de la confiance* D(^j& on ^tait 
d'accord aur lea principaux pointa d'un arrangement , 
et les Coraea avaient donnd dea otages » lorsque le 1 H 
TiîJ2C;,V7SÎ ieptembre 1738 Je roî Théodore, revenant de «a 
course aventureuse , d(^)arqufi A Sorraco. 
• Ce monarque, dcrpuîs qu^il avait quitti! Hle^ avait. 
paMOuru drvers payt^ de TRurope |>our chercher qui 
voudrait risquer des fonds pour rafTcrmir sur un trAnn 
où la volonté bien libre d'un peuple qui se prétendait 
souverain , l'avait placé. Retenu pr la poursuite d*au 
crdancieri dans les prisons d'Amsterdam , il trouva 
quelques juifs ({t^t consentirent â payer sa mnçon, et 
k lui avancer cinq millions , pour (fqntpcr trois vain- 
seaux marchands et une frégate chargeas de 24 canonii, 
de 9,000 fusils y et d'une grande quantité de boolrt* 
et de poudre. Il leur' promit le commerce exclusif rie 
la Corse , et , pour irAreléde leur avancée , le port d'A- 
jaccio ou celui de Porto-Veccliio , dès qu'il aurait con- 
quis Tun ou l'autre* Arrivé avec ces renforts , il n'oM 
cependant pai's'avancer dans Vintérirurdente» pante 
que la vigilance du comte de Hoisi»ieux et ses mensccu 
Il 0n vêti d« retinrent les habitans dans le respect \ il seretnbarnua 
en conséquence au mois de décembre 9 et se pri'tsetita 
avec sa flottille devant AjacciOi {lendant que Lac 
d'Ornano se préparait & seconder son opération pr 
terre. Les vents contraires ou la trahison du capitaine 
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da vaisseau sar lequel il se tronyail y le poussèrent à 
NapleSy où ce même capitaine forma , dit-on , un com- 
plot pour le fiiire périr. Théodore implora la protec* 
tîon du ministère napolitain, qui, pour sa sûreté^ le Gt 
conduire sons bonne escorte k Gaëte, et de-là jusqu'au 
port, où il j avait deux felouques corses qui le reçu- 



Malgré ràffection que les Corses avaient témoignée 
à leur roi , lorsqu'il fut revenu , le comte de Boissienx 
Jk^en travailla pas moins avec un soin redoublé à paci- 
fier Fîle, et il paraît qu'il aurait réussi dans cette 
œuvre salutaire, sans la condition d'un désarmement 
gâiéral sur laquelle il insistait. La méfiance que le 
pouvoir arbitraire engendre dans l'âme de ses subor- 
donnés , et qui avait jeté de profondes racines dans 
celle des Corses, ne leur permit pas de consentir à une 
condition qui les aurait mis, disaient-ils, à la merci 
de leurs tyrans : ils avaient payé trop chèrement , 
ajoutaient -ils, l'imprudence qu'ils avaient commise 
après la pacification du prince de Wirtemberg. Enfin 
le comte de Boissieux crut devoir donner un exemple 
de sévérité , en faisant désarmer les habitans du bourg 
de Bigaglia ; mais ib firent une résistance vigoureuse , 
et, le 15 dârembre 1738 , une centaine de Français 
fiirent tués ou Êiits prisonniers; comme on usa alors 
de repr&aîlles , la passion s^en mMa , et la guerre se 
fit avec acharnement. Sur ces entre&ites , le comte 
de Boissieux mourut. 

Le 16 janvier 1759, les insurgés publièrent un ma- 
nifeste de la teneur suivante : Noos confessons, déda- '^^ 
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envoyer de Gènes des vivres, du bois, et jusqu'à IVau 
potable. Théodore essaya de prendre la Baslie de 
force, niais il fut repoussé, rep^s^a les monts, et s^éUr 
blit à Sartène. 
K^^^àHVvl ^ ^^. seplembrcî 1736 , il fonda un ordre de che- 
litnote. Valérie, sous le nopi d! ordre de la délivrance. Pour 
y être recu^ il fallait prouver qu'on était d'une &- 
mille qui, depuis quatre générations, n'avait pas exercé 
de métier, lia décoration de l'ordre était une croix d'or 
en champ de sinople avec up ourlet d'argent; les 
sept pointes de la crpii: et l'anneau par lequel elle 
était attachée , étaient d'or ; et les sept petites pointes 
avec les armes du roi , blanches dans un champ de 
sable 'y au milieu de la croix , on voyait la Justice 
représentée par une femme portant une ceinture, 
d'où pendaif une feuille de figuier d'or ; elle tenait 
à la m^in droite une épée d'acier , et de la gauche 
une balance, ayant des bassins triangulaires; Ton 
portait une tache rouge, l'autre une tache cou- 
leur de plomb ; au-dessus de la main qui tenait la 
balance, il y avait une boule d'argent avec une étrille 
bleuâtre chargée d'un triangle d'or, au milieu du- 
quel était un T« 
iVpart<lai«!i Ccpeudaut les. secours aniioncés par le roi Théo- 
4756. dore n'arrivant pas, la confiance des Corses fut 

ébranlée ; leur a^ection pour sa personne commença 
à se changei^ en haine loi:sque le roi , qui punissait 
sévèrement la désobéissance , fit pendre trois indivi- 
dus qui appartenaient aux premières familles du ps^* 
tte 4 novembre 1736, Théodore convoqiia i Si^. 
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^ne^ les députés de toates les pièves ou paroisses 
30011 soumises aux Grénois, et leur déclara qu^il allait 
quitter le royaume pour presser Tarrivée des secours 
^'on lui avait promis. Il établit un conseil de ré^ 
f ence composé de vingt-huit personnes , et nomma 
trois gouverneurs 9 savoir Louis Giafferi et Hya^ 
cinthe Paoli, pour la province en*deçà des monts , 
et Luc d'Ornano pour la partie ultramontaine. Le 
11 novembre 1736 , il s'embarqua , travesti en abbé, 
sur on bâtiment provençal , et se rendit i Livoume. 
Pendant son absence qui se prolongea par les raisons 
que nous dirons , la guerre continua , et les insurgés 
eurent plus de succès que de revers. Malgré les non-» 
velles désastreuses qu'ils reçurent de leur roi , ils lui 
conservèrent la fidélité, et dans une assemblée gé<« . 
nérale tenue à Corte le 27 décembre 1737 , on re* 
nouvela le serment qu'on lui avait prêté. 

La république de Gènes s'étant convaincue que n«>9 imuiiM 
pour réduire les Corses i Tobéissance y il fallait d'autces iMr<£arai .uus 
troupes que les régimens composés de déserteurs de 
toutes les nations qu'elle pouvait faire passer dans 
l'île, sollicitait depuis long -temps le secours de la 
France. Le cabinet de Versailles craignant que l'Es- 
pagne ne profitât de la détresse où se trouvait la repu* 
blique , pour acquérir la Corse, et voulant prévenir 
une telle transaction , conclut le 27 juillet 1737 , un 
traité qui n'est pas textuellement connu; on devina 
son contenu, lorsqu'on vit, le 5 février 1738, le comte 
deBoissieux^, débarquer à U Qastie, avec 3,000 Fcaur 

' Mcveu de Viliars. 
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çais. Ce général était muni d'instructions pareilles à 
celles que la cour de Vienne avait anciennement don 
ncks au prince de Wirteroberg. Il entra sur-le-cliainp 
en négociations avec les chefs auxquels la franchise de 
son caractère inspira de la confiance. Déjà on était 
d'accord sur les principaux points d'un arrangement, 
et les Corses avaient donné des otages ^ lorsque le 15 
Th^o^Am ^pt^'»l>ï'e 1758,1e roi Théodore, revenant de sa 
course aventureuse , débarqua à Sorraco. 
• 'Gè monarque, dépiris qu'il avait quitté l'île, avait. 
pattbiiru divers paysi dé TEurope pour chercher qui 
voudrait risquer dès fonds pour l'affermir sur Un trône 
où la volonté bien libre d'un peuple qui se prétendait 
souverain , l'avait placé. Retenu par la poursuite d'un 
créancier, dans les prisons d'Amsterdam , il trouva 
quelques juifs qtiî -consentirent à payer sa rançon, et 
a lui avancer cinq millions, pour équiper trois vais- 
seaux marchands et une frégate chargés de 24 canons, 
de 9,000 fusils, et d'une grande quantité de boulets 
et de poudre. Il leur' promit lé commerce exclusif de 
la Corse , et , pour sûreté dé leur avance , le port d'A- 
jaccio ou celui de Porto-Vecchio, dés qii'il aurait con- 
quis Tun ou l'autre. Arrivé avec ces renforts , il n'osa 
cependant piA'S'aVancer dans l'intérieur de Ttle, par(« 
que la vigilance du comte de Boistsieux et ses menaces 
Il eu pwi de retinrent! les habitanS dans le respect; il se rembarqua 

DU veau. * » 

en conséquence au mois de décembre , et se préseuta 
avec sa flottille devant Ajaccio , pendant que Luc 
d'Ornano se préparait à seconder son opération par 
terre. Les vents contraires ou la trahison du capitaine 
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du vaisseau sur lequel il se trouvait , le poussèrent à 
NapleSy où ce même capitaine forma , dit*on , un corn* 
plot pour le faire périr. Théodore implora la protec- 
tion du ministère napolitain, qui, pour sa sûreté, le Ci 
conduire sons bonne escorte à Gaëte, et de-là jusqu'au 
port, où il y avait deux felouques corses qui le reçu- 
rent. 

Malgré l'affection que les Corses avaient témoignée 
à leur roi, lorsqu'il fut revenu , le comte de Boissieint 
n'en travailla pas moins avec un soin redonblé h piaict- 
fier Itle, et il paraît qu'il aurait réussi dauff cette 
œuvre salutaire, sans la condition d'un désarmement 
général sur laquelle il insistait. La méfiance que le 
pouvoir arbitraire engendre dans l'âme de ses subor- 
donnés, et qui avait jeté de profondes racines dans 
celle des Corses, ne leur permit pas de consentir à uùe 
condition qui les aurait mis, disaient-ils, k la merci 
de leurs tjrrans : ils avaient payé trop chèrement , 
ajoutaient-ils, l'imprudence qu'ils avaient commise 
après la pacification du prince de Wirtemberg. Enfin* 
le comte de Boissieux crut devoir donner un exemple 
de sévérité , en faisant désarmer les habitens du bourg 
de Bigaglia ; mais ils firent une résistance vigoureuse , 
et, le 13 décembre 1738 , une centaine de Français 
furent tués ou faits prisonniers; comme on usa alors* 
de représailles , la passion s'en mêla , et la guérie se 
fit avec acharnement. Sur ces entrefaites , le comte 
de Boissieux mourut. 

Le 16 janvier 1759, les insurgés publièrent un ma- dJ^\"*^2"d« 
nifeste de la teneur suivante : I^^ous confessons, décla- "^' 



552 LIVKE VIII. CHAP. XXI. ITALIE. 

ronset notifions à tout Funivers notre volonté et inten- 
tion positives qu'à cause des oppressions insupporta- 
bles que nous avons soufiertes pendant un très-long 
temps sous la tyrannie des Génois, nous avons élu, il 
y a quelques années , le seigneur Théodore , baron de 
Neuboffy roi de l'île de Corse; que nous nous sommes 
soumis à lui j et avons mtention de demeurer toujours 
soumis â sa personne, que Dieu veuille conserver, 
ainsi qu'à ses descendans ; comme aussi qu'en don- 
nant des otages, et nommant certains députés nvec desi 
pleins-pouvoirs, nous n'avons jamais eu en yi^ ni 
pensé à rétracter Félectiou inviolable de sa susdite Ma-, 
jesté, mais uniquement de faire voir à toutes les cou- 
ronnes, ,^t en particulier au roi de France, les. op- 
pressions que nous avons souffertes de la part des Gé- 
noisy et la validité de l'élection de notre roi Théodore, 
le roi T. Ch. n'ayant peut-être jamais été dûment in- 
formé de la misère des peuples de Corse , et afia que 
ce monarque , s'il avait peut-être formé le dessein de 
réduire le royaume de Corse sous la tyrannie génoise, 
sût que tous les habitans aimeraient mieux, sauf 
leur religion, se donner aux Turcs qu'aux Génois, 
puisqu'ils ont encore présent à leur mémoire le massa- 
cre de sept cents des principaux Corses, arrivé sept eus 
après le zélé ressentiment de Sampietro et malgré la 
garantie de la France. C'est pourquoi ils déclarent que 
leurs otages et députés ont fait un mauvais usage de 
leurs procurations contre leur première élection et 
soumission , et que , par cet acte solennel , la nation 
confirme aujourd'hui, et pour toujours, l'élection 
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ir pour la république : nous allons les placer ici. Ce 
[Mit les lieux et territoires de Rezzo, Alto, Caprasina, 
^ quatre neuvièmes de Bardinetto , et le sixième de 
larozio , qui ^ dit le traité , ont été usurpés par le roi 
e Sardaigne en 1736; les lieux et territoires de La- 
ina j Cenova , Âurigo et Montegrosso , qui ont été 
sorpés par le même monarque ^ en 1479 et en 1575 ; 
f lieu et territoire de Pareto avec ses appartenances , 
ni devait être restitué à la république, en vertu de la 
aîjc ùkiXey le 10 mai 141 9j entre elle et le duc deSii- 
in 9 pour lui , et au nom du marquis de Montferrat ; 
t le lieu et le territoire de Serravalle , sur lequel elle a 
» actions que lui céda le comte Léonard Doria , le 
4 juin 1733 , et de tous lesdits lieux et territoires 
ontenns dans le présent article , de leurs actions et 
ppartenances , la république aura pleine propriété , 
iNiveraineté et domaine^ excepté seulement la dé- 
tendance immédiate de TEmpire, respectivement à 
ierravalle , Bardinetto et Carozio- 

Le traité d'Âranjuez renferme encore les stipula- 
ions suivantes : Le roi de Naples maintiendra la ré- 
mblique de Gènes et ses sujets dans la jouissance 
tes privil<^es où il les a trouves à son avènement à 
a couronne. Les bâtimens marchands de pavillon 
rancais , espagnol , napolitain , qui arriveront aux 
ports, mouillages et plages de la république^ seront 
iajets à l'exacte exécution des précautions qui ont été 
lUtnées dans les traités précédens^ et qu'on prit soin 
ie consigner dans un acte séparé joint au traité. Les 

* Oa plutôt ses aocélrcs. 
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nouvelle insurrection , qui , successivement , couvrit 
toute Tf le. Depuis long- temps, on n^avait plus entendu 
parler du roi Théodore, lorsqu'au mois de février i 745, 
^SJwIÎhS ÏST ce* aventurier arriva à Livoume sur un vaisseau de 
'**'*'"'*' guerre anglais 5 de-là , il passa en Corse. Arrivé sur la 
côte de Balagna , il fit appeler quelques députés de ce 
bouf^, pour connaître leurs sentimens : ces hommes 
lui conseillèrent de s'en retourner f parce qu'il ne réus- 
sirait pas à regagner la cofifiance des insulaires. H sui- 
vit cet av is , et ce fut ainsi que finit la royauté de ThtV)- 
dore, baron de NeuhofF »• ' 
de u co»r. En employant les moyens de douceur , les Génois 
réussirent, {en 1743, à pacifier Tîle, pour quelque 
temps. 
TraUéa'A- Nous avons vu ^ que, depuis 1715 , la république 
de Gènes était en possession légitime du marquisat de 
Final. Par le traité de Worms du i 3 septembre 1743, 
Marie-Thérèse , qui ne possédait pas ce pays , et n'y 
avait pas le moindre droit, le céda au roi de Sardai- 
giie, qui n'avait aucune prétention à y former. Cette 
conduite du gouvernement autrichien était le comble 
de Tinjustice : elle engagea la république à se liguer , 
par le traité d'Âranjuez du 7 mai 1745 , aux trois 
cours bourboniques. Nous avons rendu compte de ce 
traité ^ , en omettant toutefois la nomenclature des 
lieux et territoires que les alliés s'engagèrent à conque- 

' Il alla en Angleterre , où ses créanciers le firent arrêter. Après 
avoir langui sept ans dans les prisons y il obtint des secours d*Ho- 
race Walpole , et vëcut jusqu'à la fin de 1755. 

• Voy. vol. XXXI, p. 4iy. » Voy. vol. XXXVIÏ, p. 31d. 
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Tir pour la république : nous allons les placer ici. Ce 
.soot les lieux et territoires de Rczzo, Alto, Caprasina, 
les quatre neuvièmes de Bardinetto, et le sixième de 
Carozio , qui j dit le traité j ont été usurpés par le roi 
^e Sardaigne en 1736; les lieux et territoires de La- 
Tina , Cenova j Âurigo et Montegrosso , qui ont été 
usurpés par le même monarque ^ en 1479 et en 1575 ; 
le lieu et territoire de Pareto avec ses appartenances » 
qai devait être restitué à la république, en vertu de la 
jKiix faite, le 10 mai 141 9^ entre elle et le dac deMi* 
lauy pour lui , et au nom du marquis de Montferrat ; 
et le lieu et le territoire de Serravalle , sur lequel elle a 
les actions que lui céda le comte Léonard Doria , le 
14 juin 1723 j et de tous lesdils lieux et territoires 
contenus dans le présent article , de leurs actions et 
appartenances , la république aura pleine propriété , 
souveraineté et domaine^ excepté seulement la dé- 
pendance immédiate de TErapire, respectivement it 
Serravalle , Bardinetto et Carozio. 

Le traité d'Aranjuez renferme encore les stipula- 
tions suivantes : Le roi de Naples maintiendra la ré- 
publique de Gènes et ses sujets dans la jouissance 
des privilèges où il les a trouvés à son avènement à 
la couronne. Les bâlimens marchands de pavillon 
fran^*ais, espagnol, napolitain, qui arriveront aux 
ports, mouillages et plages de la république^ seront 
sujets à l'exacte exécution des précautions qui ont été 
statuées dans les traités précédens ^ et qu'on prit soin 
de consigner dans un acte séparé joint au traité. Les 

* Ou ^luiûi s€5 ancêtres. 



I 



336 LIVRE VIII. CHAP. XXI. ITALïR. 

sujets de la république seront traités en France, Es- 
pagtie et Naples , en égalité avec la nation la plus & 
vorisée. 

Nous avions aussi omis les articles séparés et secreU 
du traité d'Aranjuez pour en parler ici. 

Art. 1^'. Les trois monarques , disposés à accorder 
à la république de Gènes la distinction royale dont 
jouit la république dé Venise , considérant qu'il 
pourrait y avoir de grands inconvénieris de le faire 
avant la paii générale , s'obligent à lui accorder alors 
cet honneur, conformément au cérémonial qui se pnh 
tique à l'égard de Venise, et emploieront leurs bons 
offices pour obtenir le consentement des autres puis- 
sances. 

Pour assurer une libre communication , parla ri- 
vière du Ponent , avec les états destinés à l'infant don 
Philippe , les trois monarques conquerront et céde- 
ront à la république le marquisat de Dolce-Âqua, 
Isola, Rochetta, Perinaldo et Apricale; la Seborca, 
les fiefs et territoires de Testego , Cesio, Durante r 
Stalanella, Garlenda, Rosci , San-Vincente , Nazino, 
Gemasco , Balestrino , Loano et Bardinetto ; Tétat et 
vallée d'Oneglia , consistant en la principauté d'One- 
glia , marquisat del Maro , et les comtés de Prelato et 
Bestagno , et toute cette portion de territoire qui se 
trouve entre les états présentement possédés par la re- 
publique, et ce bras de la rivière Bormida, qui sort 
de Bardinetto , en suivant le cours de la même ri- 
vière , jusqu'à ce qu'il se rencontre avec le chemin 
royal qui va d'Alexandrie à Tortone, et suivant im- 



mcdiatenicut par ledit chemin jusqu'à rencontrer la 
rivière Scrivia, et continuant successivement par la 
Scrivia et par son bras , qui va à la tour et château de 
Rati jusqu'aux confins des fiefs impériaux mentionnés 
dans l'article suivant ; de sorte que, jusqu'audit cour» 
desdites rivières et au chemin royal d'Alexandrie à 
Tortone, devra s'étendre le territoire et l'état de la 
république; et ses limites divisoires et communes 
avec les états adjaceus seront formées par ladite ri- 
vière de Bcrmida , à commencer depuis l'endroit où 
son bras, qui nait à^Bardinetto, sort des langues du 
Final , jusqu'à ce qu'il rencontre le chemin royal qui 
Ta d'Alexandrie à Tortone, et ensuite le chemin qui 
conduit à rencontrer la rivière Scrivia, et, après la 
même rivière , jusqu'à l'endroit de la tour et château 
de Rati. La république aura la pFeinc propriété, sou- 
Teraineté et domaine de tous les lieux , fiefs et terri- 
toires compris entré les limites marquées ci-dessus, 
excepté seulement, pour ce qui regarde la Seborca , la 
aouveraineté de la Sainte-Église romaine et la souve- 
raineté immédiate de l'Empire, respectivement aux 
fiefs qui en dépendent. Art. 2. 

Les mêmes monarques promettent d'employer toute 
leur influence pour que le futur empereur accorde et 
transfère à la république la supériorité territoriale de 
fous les fiefs impériaux conUtius dans une liste jointe 
à l'article , et situés , partie entre l'état de la républi- 
que et les provinces de Tortone , Bobbio, Parme et 
Plaisance y et les autres dans les provinces de Val de 
Magta; da sorte qu'ils demeurent sujets, comme sous- 

XMii. 22 
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fiefs , au domaine immédiat de la république , qui 
sera obligée de les reconnaître de Tempereur et de 
TEmpire , sans l'obligation de payer aucuns lods et 
ventes, ou demeurer sujette à aucune autre cbarge, 
sinon celle de prendre les investitures et d'en deman- 
der le renouvellement de cinquante en cinquante ans; 
lesquelles investitures devront lui être accordées avec 
les plus grandes prérogatives, et sans autre réserve 
que la souveraineté de PEmpire , et avec l'exemption 
positive de toutes contributions , même pour motif de 
guerre , OU toute autre plus urgente nécessité de l'Em- 
pirp. Quant aux lieux de Serra valle , Bardinetto et 
Carosio, les investitures en seront renouvelées avec 
les propres prérogatives avec lesquelles elles furent 
antécédemment concédées à la république et au pré- 
dt'cesseur du comte Léonard Doria, Art. 3. 

Toutes ces concessions à faire par le futur enipe- 
rour seront approuvées dans le terme d'un an, par les 
Etats d'Empire et toutes les puissances alliées. Art. 4. 
Si les couronnes ne peuvent obtenir en faveur de la 
république , dans le terme susdit , lesdites concessions 
efTectives et approbations , avec la pacifique possession 
des territoires et lieux, elles s'obligent à donner à la 
république une compensation correspondante. ArU 5. 
Guerre avec Cc fut au Hiois dc juin 1745, lorsque le comte de 

le roi de Sar— ^ * 

daigne, 1715. Ggges Bvec l'arméc espagnole fut arrivé à Langesto, et 
l'infant don Philippe à Savone , que la république 
déclara la guerre au roi de Satdaigne. L'fïrraée qu'elle 
joignit à celle des Espagnols était commandée par le 
mar(]uis S. -François de Brignole. 
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Le 17 novembre t745 , une escadre anglaise soiis 
les ordres du vice • amiral Rawles parut devant la 
Bastie, et bombarda cette ville pendant deui jours. 
Elle fut rëduite dans un tel état cjue le commissaire^ 
général , Etienne Mari , averti que le colonel Rivarol 
approchait avec 3,000 Corses, jugea prudent de Fa- 
baadouner. Ainsi la capitale de Tile tomba au pou* 
voir des Corses ; mais bientôt après , les Géuois en re- 
devinrent maîtres. 

L'occupation de Gônespar les Autrichiens, le 5 sep- Q^'^^f,^],^ 

Il II 



teoibre 1746 , fut la suite de là défaite que le n^aré- ^."^^J' 
chai de Maillebois et le comte de Gages éprouvèrent , 
le 16 juin de cette année « sous les murs de Plai- 
sance ^ , et de la retraite des Espagnols et des Fran-*- 
çais. L'abandon dans lequel la république fut laissée 
par les rois, ses alliés , lui prouva que rarement il 
peut convenir à un état faible de se liguer avec les 
grandes puissances ^» 

• Voy. vol. XXXVII, p. 337. 

^ A cette occasion , on contesta à la rcpùblit^ue de Gônes sa sou- 
veraineté. Il existe en efTet un acte adressé sous le gouvernement de 
Maiimilien i, par le sénat de Gènes, à la diète germanique , dans 
lequel il est dit que Gènes est imm^édiatement soumise h TËrapire et 
une Ciïnura imperiaiis. Dans des diplômes de 1565, 1577 et 1613, 
les empereurs Maximilien II, Rodolphe II et Malhias nommeat les 
Génois nostrt et impcrii fidèles , dilecli duz et magislratus camerte 
et cîvitatis nostrse împerialîs Genuae. Nous avons eu occasion de 
dire que les mots de chambre impériale sont équivalens à province 
oil ville immédiatement soumise à Tempereur. Le privilège par le- 
quel Charles-Quint déclare les Génpis libres de la domination des 
ducs de Milan , réserve les droits de TE^npire. Eniîn , il a clé 



utncliien». 
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n.'^oiiiiioii de La riSvolution mémorable du 5 décembre 1746, suivie 

«eue», 17 *G. ^ 

d'un combat qui dura quatre à cinq jours, délivra Gè- 
nes de ses oppresseurs, et lui rendit sa liberté. Après cet 
événement i, les garnisons allemandes qui étaient pla- 
cées dans les villes du territoire de la république, s'en 
retirèrent , et on leur fournit les voitures nécessaires 
))Our le transport de leurs effets. Toutefois le comte 
de Rocca , général sarde, qui assiégeait Savone , con- 
tinua à battre le château, et força la garnison à se 
rendre le 19 décembre. 

Pendant les troubles de Gènes , les Corses s'empa- 
rèrent du château de Calvi , de la forteresse de San- 
Fiorenzo , et d'autres endroits. Us convoquèrent en- 
— suite une assemblée générale de tous les chefs des 

pièves qui établit une forme de gouvernement démo* 
cratique , et créa un pouvoir exécutif sous le nom de 
Régence. 
biocu» t'i do- Blocus de Gênes par le général Schulembourg ^ 

lîvrance do 

Géiie». jusqu'au 31 juillet 1747. La ville était défendue par 

le duc deBoufflers qui, y étant mort, fut remplace 
par le duc de Richelieu. Celui-ci rendit à la répu- 
blique de très -grands services qui furent peut-être 
exagérés par la reconnaissance des Génois et par la 
vanité du duc : il fut proclamé Libérateur de Gènes; 
«on nom fut inscrit parmi les nobles génois ; on plaça 
sa statue dans le pa]ais du sénat à côté des hommes 

ronstatc qu'en 1563 ^ 1601 et 1606, ils ont contribue aux charges i!c 
TEmpire. Voy. H-ŒBERlin Nachricht von der Repuhlih Genua, 
t Voy. vol. XXXVII, p. 339. « Voy. ibid. p. 350. 
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îltu^rcs de la république* Â la demaudo des Génois^ 
Louis XV le créa maréchal de France. 

La paix d'Aix-la-Chapelle de 1748 rendit à la ^^é- JJj^^a'*- 
publique le marquisat de Final , et la rétablit en entier ^^^' 
dans son ancien état , mab saus lui accorder aucun 
des avantages que le traité d'Âraujuez lui avait 
promis. 

En 1753 , il s'éleva un différend entre Gènes et la „ <ï"«"««ï« 
ville de San-Remo. Le dbtrict de San-Remo , situé ^'^^' 
dans la ripière du Ponent ^, entre Vintimiglia et One- 
glia, a une longueur de quatre à cinq lieues ^ sur une 
largeur de cinq à six. U se compose dé six vallées extra« 
ordinairement fertiles en huiles, figues, amandes, 
ocanges , citrons et vins. C'était anciennement un de 
ces fiefs impériaux , restes du royaume d'Italie , et une 
espèce de république aristocratique, sous la protection 
du chef de l'empire germanique^ et la résidence d'un 
des cinq préfets ou avoyers, sous le gouvernement 
desquels étaient, placés les fiefs impériaux du royaume 
d'Italie^ qui avaient maintenu leur immédiateté "^^ 

L'autorité suprême de cette petite république était 
ealre les mains d'un parlement composé de cent 
personnes choisies dans les premières familles du 
pays. Le parlement était muni de la puissance légis- 
lative, de la haute police et delà punition des pertur- 
bateurs du repos public ; du droit de faire grâce , et 
de celui de guerre et de paix. Il avait sous ses ordres 
le conseil composé de quatorze membres ^ chargés 

• C*C4l-à-ilire la partie orçi'lcntale de Tclal Je Géncs, 
a Voy. vol. XX , p. 141,. 
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de la police. La cour de justice qui exerçait la juri- 
diction civile et criminelle ^ se composait d'un po- 
dei^tày nomme aussi prêteur, commissaire ou vicaire, 
et de quelques juges. Le podestà prêtait serment au 
parlement de juger d'après les statuts locaux , et de se 
conformer 9 i leur défaut, au droit romain. 

Dans les années 1170 et 1199, San-Remo et son 
territoire étaient entrés dans une confédération avec 
la république de Gènes. En 1217 , Otton , archevêque 
de Gènes , soit par une concession d€s liabitans , soit 
en sa qualité de commissaire impérial dans les fiefif, 
obtint le droit de nommer les membres de la cour de 
justice. En 1297 , un de %e^ s]iccesseurs , Jacques de 
Voraginc , vendit cette prérogative comme un patri- 
moine , aux familles Doria et Mari , dont, en 1350, 
la république de Gônes l'acquit. Des contestations 
auxquelles ces transactions donnèrent lieu^ furent 
termim'es en 1560, par une sentence arbitrale ^ elle 
adjugea à la république la seule juridiction civile et 
criminelle, à condition que le podestà et les juges par 
lesquels elle la ferait exercer, ne seraient nommésque 
de l'agrément du parlement de San-Remo. En re- 
vanche, les pouvoirs du parlement furent restreints; 
il ne pourrait rcpdre (îos lois que d'après des projets 
préalablement approuvés par le doge et le sénat de 
Gènes. 

Une brouillerie qui s'éleva entre les habitans de 
San-Remo et ceux du bourg de la Golla , qui en dé- 
pendaient, eut des suites graves pour San-Remo. 
Les gens de la Colla se plaignaient d'être traités injus- 
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touent dans l'assieile des contributions , et de diffJ* 
rentes autres manières; ils prièrent, en conséquence , 
le gouTemement génois de prononcer la séparation 
de leur commune d'avec celle de San-Remo. Les Gé- 
nois se croyant apparemment autorisés à procéder à une 
pareille opération, déterminèrent le contingent que la 
Colla devait dorénavant payer. Pour mettre ce nou- 
veau règlement en vigueur, il était nécessaire de par- 
tager les banlieues réciproques. La république ayant , 
au commencement de l'année 1753, envoyé sur les 
Ueax un officier du génie pour tracer la ligne de sépa- 
ration , les habitans de San-Remo prirent les armes , 
arrêtèrent l'officier , ainsi que le commissaire de la 
république et leurs gens, et mirent leur ville en 
état de défense. Aussitôt les Génois envoyèrent une 
petite escadre avec des troupes de débarquement , sous 
les ordres d'Augustin Pinelli, qui ayant paru, le 
13 juin 1755 , devant San-Remo, et ayant inutilement 
sommé les habitans de respecter les ordres de la répu- 
blique, bombarda la ville le même soir. Le lende- 
main , ayant mis ses troupes à terre , il les fît marcher 
contre la ville. Après une résistance de quatre heures, 
San-Remo demanda à capituler. Pinelli refusa de 
traiter, mais, d'après leur assertion, il promit qu'ils 
aaraient leur honneur , leur vie et leurs biens saufs : 
lui-même a constamment nié ce fait. 

Pinelli cassa le parlement ^ et fit enlever la cloche 
avec laquelle on avait l'usage de le convoquer. Les 
armes de la ville disparurent des lieux publics , avec 
tous les autres emblèmes de l'indépendance ', les ar*r 
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chiy«s furent iransport<$es à Géntes^ étob exigea le 
paiement d'une forte somme i |tjtre de frais de guerre. 
La commune de San^Remo porta plainte au con- 
seil aulique de FEmpire qui , par un mandat du mob 
de mai 1754 , ordonna sa restitution en entier ; la ré- 
publique de Gènes rdpondit à cet ordre par |in décret 
du 24 du même mois , qui déclarait coupable de rébd* 
lion et de haute trahison , quiconque répandrait des 
écrits prétendu^ émanes de tribunaux étrangers. Elle 
fit démolir le château et les murs de la ville ^ el en em« 
ploya les pierres pour la construction d'une citadelle, 
où Ion pût placer 6,000 hommes. Par un décret du 
1*' avril 15^55, elle érigea à San -Remo un nouveau 
parlement qui, sous les ordres du gouverneur génois, 
devait être chargé du soin des affaires publiques. Gom- 
^posé de cent pères de famille , âgés de vingt-cinq ans, 
il devait se diviser eu trois chambres , dites les Pères 
des Commiines, les Censeurs, et le JUagislrat de& 
jinciens. Un réglçoient qui devait remédier aux abus 
de Tancien gouvernement , établit des principes d'ad- 
ministration qui paraissaient propre^ au régime d'un 
petit état populaire. 

Les habitans dç Sau-Remp continuèrent cependant 
leur proqès contre la république de Gênes, et obtin- 
rent, dans le3 apnées suivantes, plusieurs décrets favo-p 
râbles du conseil aulique. Le roi de Sardaigne, en sa 
qualité de vicaire perpéiuçl de TEmpire en Italie, était 
chargé de les exécuter; mais comme, en 1769, la 
f^rance déclara à la diète de Ratisbonne , qu'elle ne 
^rmettrait pas que la république fût troublée dans ses 
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ossessions, Charles-Emanuel III refusa de se char- 
er de cette exécution. Ainsi y l'injustice fiit consacrée, 
t San-Remo resta sous la domination des usurpa- 
eura. 

La rëpubli({ae, se conformant aux conseils de la 
>*rance , avait publié , en 1751, un édit qui, pour 
aire rentrer les Corses insurgés dans le devoir, leur 
ccordait les plus grands avantages. Cette démarche 
nanqua son but , qui était de rentrer dans la posses- 
ion de la souveraineté de l'tle de Corse. L'aniraosité 
itait parvenue à un trop haut degré, pour qu'il fût 
>0(isible de la calmer par des promesses auxquelles 
es insulaires n'ajoutaient pas foi. Tout ce qui res- 
;ait à faire aux Génois, était d'engager le roi de 
F*rance à leur céder des troupes pour maintenir au 
moins la possession des places de la Bastie, d'Ajaccio^ 
le Calvi, d'Âlgaiola et de Saint-Florent, les seules 
dont ils fussent encore maîtres. Tel fut l'objet des 
traités qui furent conclus , toujours pour de courts 
termes; en vertu de celui de Compiégne^ du 14 août 
1756, Louis Xy envoya dans l'île un corps nom- 
breux de troupes , sous la conduite du marquis de 
Castries, pour défendre les possessions qui y restaient 
aux Génois, et pour empêcher que les Anglais n'y for- 
massent un établissement. Il s'éleva tant de tracasse- 
ries entre les Français qui se montraient peut-être trop 
exigoans , et les Génois toujours soupçonneux , qu'en 
1759 le roi rappela M. de Gastries, et ne laissa qu'un 
seul bataillon à Calvi , sous les ordres du comte de 
YaiiX" 



'/ 
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Les Génois essayèrent alors de mettre la zizanie 
entre les insurgés. Â Fautoritë de Pascal Paoti , knt ^^ 
» chef, la république opposa celle de Matra , son riyal^ 

auquel elle fit parvenir des secours. La guerre ciTile ^ 
«-data entre les Corses ; Matra fut battu et tué. Le 
vainqueur entama alors des négociations secrètes avec 
la France ; le duc de Cboiseul lui envoya un certain 
MarengOj Corse au service de France, On ne put s'en- 
tendre. 
Diffëmui Une démarche que fit ensuite Pacdi causa une 

•veo le pape » , , 

1759. brouilierie entre la république et le pape , laquelle fit 

beaucoup de sensation en Europe. Ce chef sentant 
combien il serait important pour lui de se concilier 
la faveur de l'église, non-seulement réclama pour ses 
compatriotes la protection du saint-siége, mais il sup« 
plia aussi le Saint-Père de remédier aux désordres qui, 

m 

pendant la guerre civile, sVHaicnt glissés dans TEIglise 
de Corse. Après avoir sans succès demandé le consen- 
tement de la république à une réforme ecclésiastique, 
Clément XIII nomma César-Crescence de Angelis qui 
était évêque de Segni, visiteur apostolique de Tîle de 
Corse. Ce prélat s'embarqua au mois d'avril 1760, sur 
une frégate pontificale : la république , de son côté , 
voyant dans la démarche du pape une violation de sa 
souveraineté, expédia deux vaisseaux pour intercepter 
le voyage de Tévêque , et promit une récompense de 
6,000 écus romains à qui le conduirait dans un port 
génois. L'évèque échappa aux embûches , et arriva en 
Corse. De-là une suile d'écrits polémiques échangés 
pntre la cour de Rome et la seigneurie , qui n eut 
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f autre résultat que de produire une grande animosittf, 
et de diminuer de plus en plus le respect des peuples 
j^ar rautorîté pontificale. 

^ Paoli profita habilement de la présence du visiteur 
"^r augmenter le nombre de ses partisans. L'orgueil 
^ républicains génois s'abaissa an point qu'ils lui 
{rent des oflres magnifiques qu'il refusa avec dédain. 

Cependant le renouvellement de la guerre civile 
par un fils de Matra , le mit dans un danger immi- 
nent auquel il échappa par sa bravoure. 

Les Génois renouvelèrent , en 1763 9 leurs sollici- 
iations auprès de la cour de France pour obtenir des 
secours en hommes et en argent; on les leur refusa, 
slls ne consentaient â remettre une place de l'île en 
dépôt à la France pour le temps que celle-ci le juge- 
rait nécessaire. La seigneurie rejeta cette proposi- 
tion. Enfin, après de longues négociations, il fut signé 
une nouvelle convention à Compiègnele 6 août 1764, 
;iax conditions suivantes : 

Le roi promit de faire passer dans l'île un corps de co«Y«>t!oM 
troupes pour garder et défendre, pendant quatre ans, *"«»««• 
les villes de Bastie, S.rFlorent, d'Âjaccio, de Galvi et 
d'AlgaioIa, sans que ses troupes agissent oflènsivement 
envers les Corses. Elles seront sous les ordres d'un 
commandant français, et la république retirera toutes 
les siennes de ces cinq villes. Le roi fournira aux 
siennes la solde, le pain et la viande ; le bois , la lu- 
mière, le logement et le fourrage seront à la charge du 
pays. 

Les tfoupes envoyées par le roi sous le commande- çjf°^ç„^,7^g 
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ment de M. de Marbeuf^ se montaient à 3,800 bom« 
mes. La guerre continua pendant les années suivani 
entre la république et ses anciens sujets. Il était à pré* 
voir que si, à l'expiration du traité au mois d'août 1768| 
le roi de France retirait ses troupes , comme il en me^ 
Traçait y il faudrait renoncer à l'espoir de soumettra 
Tile. Cette considération engagea la république à offirîf 
à Louis XV l'acquisition de l'île. Cette vente fut ef» 
fectuée par le traité de Versailles du 15 mai 1768^ 
dout nous avons parlé ailleurs ^ • Depuis ce moment^ 
il ne sera plus question de la Corse dans l'bistoire H 
Gènes. 
aç2S jTult L'histoire de la république de Gênes, après la pertç 
Sut* *^' de celte île j. jusqu'à l'époque où elle se ressentit dei 
commotions de la révolution française qui devaient 
mettre fin à son existence, n'offre plus rien de remac* 
quable pour nous , si ce n'est le traité d'amitié perpé-r 
tuelle et de commerce qu'elle conclut , le SQ'juillet 
1789, avec le Danemark, et que nous alléguons comme 
étant peut-être la dernière transaction politique que 
cette république ait conclue avant de se trouver sous 
l'influence française. Nous tenxiinons* le précis de son 
histoire par le passage suivant^ emprunté à M. Hip- 
polyle Delaporle ^. « Gênes, à la fin du dix-huitième 
siècle, n'était plus ce qu'elle avait été, lorsqu'elle 
disputait à Venise le commerce du monde. Cependant 
cette petite république avait conservé son énergie mo- 
rale. Il y avait parmi îles Génois de l'activité et un 

' Voy. vol. XL, p. 55. 

« Aride vérifier les dates ^ pallie III, vol. JV. 
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^QdOiir raisonne de la libcrtc^. Son gouvernement aris- 
||pcratique, où régnait un sage équilibre dans le pou- 
ngir^ laissait la voie des honneurs et des charges pu- 
Niques ouverte à tous ceux qui se distinguaient par 
^kors vertus , par leurs services ou par leur industrie* 
4jes yeux y étaient ouverts sur l'action de la souverai- 
3cCé des nobles, non qu'elle fut fyrannique, mais 
Wroe que, dans le principe, elle n'avait point été 
ipûsie comme une conquête par la noblesse : c'était le 
||cople qui l'avait déférée. On remarquait peu de va- 
riations dans les idées politiques pi y en avait davan- 
^iige dans les idées religieuses , et l'autorité du pape 
pdHait en défaveur auprès des chefs du gouvernement. )i 
^^ Nous ajouterons encore qu'à l'époque où nous ter- 
gninons l'hbtoire de cette république , son territoire 
iKvait une surface de quatre-vingt-dix milles carrés 
m^c^raphiques et une population de 400,000 âmes, 
iri que les capitalistes génob étaient propriétaires de 
gpatorze millions de rente sur les fonds de France. 

^ m. Principauté de Monaco ^. ui. momaoo. 

La branche de la maison de Grimaldi , qui possé- Dymwtîedo 
Ridait la principauté de Monaco et le duché de Valenti- *^^**"°"* 
^lois , s'éteignit , en 1731, avec le prince Antoine. 

Loidae-Hippolyte^ sa fille aînée , mariée à Jacqujes- 
^François-Léonor de Guyon-Matignon, lui succéda, 
•^et mourut le 29 décembre de la même année, laissant, 
^lentre autres enfans, un fils de onze ans , qui lui suc- 

_ « 5iiite du vol. XXXI,'p. 443. 
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ci'Ja 60US le nom *ï Honoré II 1^ et sous la tutelle i( 
son père. Ainsi la niaison de Matignon parvint ï I 
souveraineté de Monaco , qu'elle perdit en 1795 pw 
y rentrer en 1815. 

^^pl^KM^" ÏV. Duchés de Pamis et de PlaiaanceK 

Fumi"e%'r7. ^^ Tcgne de François Farnèse , duc de Parme et 

Plaisance, qui dumt depuis 1694, offre dans le cl 

huitième siècle un événement en apparence pea i 

portant , mais dont les conséquences se firent res» 

t ir dans toute l'Europe ; c^est le mariage que Pbilipp 

roi d'Espagne, contracta, en 1 714^ avec Elisabeth-I 

nèse, fille d'Odoard, frère de François. Comme 

prévoyait que le frère de ce prinèe , qui était son 

ritier présomptif, n'aurait pas d'enfans, la reine d 

pagne fit valoir ses droits à la succession future 

nous avons vu que , par l'art. 5 de la quadruple 

liance de 1718 ^ , il fut statué qu'à l'extinction 

mâles de la maison Farnèse , les duchés de Parm 

de Plaisance , avec le grand-duché de Toscane , 

seraient, comme fiefs de l'empire, à J'infautdon( 

los , fils aîné de la reine d Espagne, âgé alors de ( 

ans , et , au défaut de ce prince ou de sa postérité i 

culiae , aux autres fils d'Elisabeth et à leur posti 

masculine. Le pape Innocent XIII protesta en 

contre cet article qui privait l'église du domaini 

rcct que la cour de Rome pr^Uendait à l'égard du 

elle de Parme. 

' Suite (lu vol. XXXI , p. 410. • Voy. vol. XXXVII, p 
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François mourut le 26 fc'vrier 1727 sans enfans , et j^^^^im' 
it pour successeur son frère Antoine^ âgd de qua- 
nie* huit ans. Quoique, i cause de son excessive 
>rpulence,ce prince pût à peine espérer d'avoir de 
descendance , il résolut cependant de se marier. Le 
février 1728, il épousa Henriette-Marie, fille de 
*naud, duc de Modène, laquelle ne lé rendit pas 
re. Il mourut le 20 janvier 1731 , après avoir insti- 
é liéritier le fils que son épouse portait peut-Atre 
ins son sein , auquel il substitua Tinfant don Carlos, EttincttOD da 
S de Philippe V. Trois jours après sa mort, le gêné- »*«. 
1 Charles Stampa , commissaire de l'empereur y 
rit possession des duchés pour l'infant don Carlos, 
rec promesse de les rendre , si la duchesse mettait au 
londe un prince. Le chanoine Rhinghiera prit éga- 
Mnent, annom du pape, possession d'une manière sy m- 
olique du duché de Parme, et le prélat , Jacques 
Mdi , commissaire pontifical , exerça quelques actes 
e souveraineté dans la capitale. Les deux partis ne 
toussèrent pas plus loin ces démonstrations, parce 
[ue la duchesse douairière persistait à se déclarer en- 
ieinte, soit qu'elle se fk illusion , soit qu'elle jouât la 
ioinédie. On resta dans Vincertitud'e jusqu'au mpis de 
epiembre.Eo attendant, l'empereur, l'Espagne et la 
îratide-Bretagne convinrent par le traité de Vienne 
lu 22 juillet 1731 , que l'Espagne pourrait introduire 
i^OOO hommes dans les duchés. Le 29 décembre , le 
lomte Stampa prit possession définitive, pour l'infant 
loD Carlos, des deux duchés , et lui fit prêter hom- 
nage. Immédiatement après , il en remit le gouvcr- 
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nement k la mère de la reine d'Espagne qui arait 61 
nommée ri^gente penda nt la minoritë de l'infant. CJ* 
taît Dorothée , princesse Palatine de Neubourg , qui , j ^ 
▼euve d'Odoard , avait épousé le duc Françob , son 
frère. Jacques Oddi y pour sauVel: les fiormes , pro* 
testa contre ces aetes. (^ 

à£ài?t^' Le 9 octobre 1752, don Carlos, qui n'avait pis 
'encore seize ans, après avoir séjourné pendant six 
mois à Florence , fit son entrée à Parme. A peine asâs 
sur le trône ducal , l'infant eut soin de fake revivre 
l'ancien différend avec la cour de Rome, concernant 
les duchés de Castro et de Ronciglione ^ ^ en promul- 
guant un décret qui interdisait aux habitans de ces 
deux fiefs de reconnaître un autre souverain que le 
duc de Parme. 
Gonquited* N'ayant pu obtenii', à Vienne, ime dispense* d'aae, 

MaplM iMur don y * su 

c^"^* Charles, au commencement de 1731 , parvenu à dix- 

huit ans , se déclara majeur , remercia le grand-dœ 
de Toscane et la duchesse Dorothée, son aïeule, du 
soin qu'ils avaient pris de la régence , prit en mains les 
rênes du gouvernement eu Toscane et dans les duchés» 
se mit à la tête d'une armée espagnole , fit la conquête 
du royaume des Deux-Siciles , et se fit couronner le 
5 juillet 1735. Il ne revit plus les duchés de Parme 
et de Plaisance, que les préliminaires de Vienne du 
5 octobre 1755, et la paix définitive de 1758, adju- 
gèrent à l'empereur , à condition de laisser Castra et 
Ronciglione à la chambre apostolique. 
LaMMon Le prince de Lobkowitz prit possession,, le 5 imi 

d*AuUicftenc- * i t * 

JJj^JJi^ *^ • Voy. vol. XXXll, p. 52 et 69. 
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^756 j au nom de Charles VI, <le Parme et de Plaî- 
teDce, d'où les Espagnols avaient enlevé tout ce que 
les palais de la maison de Farnèse renfermaient de 
transportable. 

Par la paix d'Aix-la-Chapelle de 1748, Timpéra- ^.^A'^^w^ 
trîce-reine ct?da les duchcs de Parme et de Plaisance, i? ?•'"** ilfs 

7 PlaiMncfey 1748 

nyec le duché de Guastalla et les principautés de Sa-^ ^^^'' 
hiouetta et Bozzolo^ à l'infant don Philippe, frère 
cadet du roi des Deux-Siciles , pour lui et ses descen- 
dans mâles. 

L'infant don Philippe prit possession, le 7 mars 
1749, de ces états. Ce prince était marié depuis 1739, 
a Marie-Louise-Elisabeth, fille aînée et bien-aimée de 
Louis XV. Accoutumés à la magnificence des cours 
où ils étaient nés , le duc et la duchesse en avaient pris 
le goût , et ne trouvaient pas dans un petit état qui 
avait été tnal administré juscpi'alors , des ressources 
suffisantes pour le satisfaire. Ferdinand VI , roi d'Els- 
pagne, mécontent, pour plusieurs raisons, de son 
frère consanguin , le laissa dans l'embarras où ses dé-^ 
penses l'avaient mis , et cette sévérité brouilla les deux 
frères. Louis XV fit négocier une réconciliation parle 
duc de Duras, son ministre à Madrid. Au mois d'avril 
175 4^ le roi d'Els pagne accorda à son frère une pension 
de 225,000 livres, et une somme un peu plus forte 
pour payer ses dettes. Don Philippe prit alors le sage 
parti de confier l'administration de ses finances à un 
honmie habile , laborieux et très-désintéressé : ce fut 
M. de Tillot, Français , qui fut nommé marquis de 
Felino. 

Lxiii. 23 
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En 1761, on découvrit à Macinesso, à cinçlieues 
de Plaisance, l'ancienne ville de Velléïa, qu'un trem- 
blement de terre avait renversée dans le quatrième 
siècle de notre ère; on y trouva des antiquités pré- 
cieuses. 

Philippe mourut en 1765, laissant un fils et une 
infante^ qui, bientôt après, épousa Charles IV, roi 
d'Espagne, son cousin. Une autre fille était morte en 
1763 , épouse de Joseph II, roi des Romains. 
j'trdinanâj, Ferdifuind y fils de Philippe, avait quatorze ans, 
lorsqu'il succéda à son père. Il avait pour gouverneur, 
le marquis de Felino, et pour précepteurs deux phi- 
losophes français, Louis-Félix Guinementde Keralio, 
et l'abbé Etienne Bonnot de Condillac , qui, sdou h 
prédiction d'une dame de la cour, en firent un homme 
à dix ans^ un enfant à vingt. En effet, ils surchar- 
gèrent sa mémoire de connaissances sans former son 
jugement. Ce prince régna , ou au moins vécut jus- 
qu'en 1802 , et ses dernières années tombèrent dans 
les troubles causés par la révolution française. Son 
petit-fils , règne aujourd'hui à Lucques , avec la pers- 
pective de recouvrer un jour les états que la pix 
d'Aix-la-Chapelle, avait adjugés à son bisaïeul. 

Ferdinand donna toute sa confiance au marquis de 
Felino, son principal ministre^ dont les principes qui 
étaient conformes à ceux de Pombal et d'Aranda, le 
brouillèrent avec la cour de Rome* Le difierend qui 
s'éleva en 1768, est un desévénemens du dix-huitième 
siècle qui ont fait le plus de bruit: nous allons en par- 
ler avec quelque détail. 
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Les privilèges dont jouissait le clergé dans ce pelit Ouionnnorti 
£iat y entraînaient plusieurs inconyëniens et donnèrent ««wniorie. 
lieu â des abus. Non-seulement les biens ecclésiastiques 
étaient exempts de toute charge et contribution , mais 
ils ne perdaient pas même cette immunité, quand, par 
aliénation , ils changeaient de nature et devenaient pos- 
sessions séculières. Ainsi , il suffisait qu'une terre eût 
un instant appartenu à l'Eglise, pour qu'à l'éternité 
elle fût soustraite à toutes les charges de l'état. 

U est facile d'apercevoir les abus qui devaient naître 
de ce principe. Pour y remédier, une ordonnance du 
duc du 25 octobre 1761 , mit des bornes à la libéralité 
des fidèles envers les églises. Elle interdit à tout in- 
dividu, de tel état, grade ou condition qu'il pût être, 
de vendre, donner, céder, transférer ou aliéner, di- 
rectement ou par l'intermédiaire d'une tierce per- 
sonne , à gens de main-morte ou à quelque personne 
non soumise à l'autorité ducale^ et en faveur , usage 
et commodité de telle personne, aucun bien, meuble 
ou immeuble, luogo di monte, ou constitution de 
rentes, cens actif, argent ou action de quelque somme 
ou valeur que ce soit. Sont cependant exceptées, les 
donations entre vifs et les dispositions par dernière 
volonté , qui ne dépassent pas la vingtième partie de 
la fortune du donateur, ni en aucun cas, la somme 
de 300 écus de Parme. La main -morte ne pourra 
jamais acquérir la pleine propriété de biens im- 
meubles > se trouvant entre les mains des laïcs , mais 
de pareils biens qui adviendraient à la main-morte , 
devront , sans augmentation du prix du fermage ou 
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du cens , être confères à une autre personne ou Ven- 
dus dans le courant d'une année. Les hôpitaux et 
les maisons des En&ns-trouvës , dans les villes de 
Parme, Plaisance et Guastalle, ne seront pas censés 
appartenir à la catégorie des main -mortes. Tout 
individu faisant profession dans quelque ordre reli- 
gieux , conservatoire , retraite ou congrégation , sera 
censé avoir renoncé à tout bien et héritage qui pourra 
lui écheoir, sauf une rente viagère qu'il pourra se 
réserver, mais qui sera éteinte par sa mort* Le duc 
se réserve d'accorder dans des cas extraordinaires^ 
un décret d'amortissement, autorisant la main-morte 
à faire une acquisition. 

Une autre ordonnance ou pragmatique , portant la 
date du 15 janvier 1765, déclarait que tous les biens- 
fonds inscrits au dernier cadastre de 1588 parmi les 
biens séculiers, payeront les charges et impositions 
quoiqu'ils aient , depuis cet époque , changé de na- 
ture et soient devenus propriété ecclésiastique. Le 8 
février de la même année , il fut établi un tribunal 
pour procéder à la recherche des terres qui étaient 
dans ce cas. 

Le clergé séculier obtint cependant que la pragma- 
tique du 25 octobre 1764 reçût une interprétation 
qui la modifiât en faveur de ce corps. Un édit du 15 
janvier 1767 déclara que les ecclésiastiques séculiers 
étaient habiles à hériter de leurs ascendans et collaté- 
raux jusqu'au quatrième degré inclusivement , de 
même en vertu de tout acte de dernière volonté et à 
titre de légataires. Ils pourront faire des acquisitions 
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par contrats de vente et d'échange , ainsi qu'à titre 
d'emphy téose et de rente perpétuelle^ à condition que 
le contrat renferme l'engagement de ne rien aliéner en 
faveur de la main morte, et de ne pas décliner pour ces 
biens le for-séculier. 

Le chagrin que ces ordonnances causèrent à la de^îrS!**'*^"* 
cour de Rome ne fut pas comparable à celui, que la 
pragmatique du 16 janvier 1768 fit éprouver au sou* 
verain pontife. Elle interdisait à tout sujet médiat ou 
immédiat du duc j séculier ou ecclésiastique, à toute 
corporation , collège et université , y compris les 
couvens , et familles religieuses de l'un et de l'autre 
sexe , sans aucune exception , de porter et défendre 
dans telle instance que ce fût , des causes litigieuses , 
devant un tribunal étranger, nommément ceux de 
Rome pour telle cause que ce fut, mâme ecclésiastique, 
et relativement à des biens, prétentions et droits dans 
les états du duc, à moins que ce ne fût par permission 
expresse du souverain. La pragmatique défend égale*^ 
ment à tout sujet du duc de solliciter auprès d'une 
autorité étrangère des pensions ecclésiastiques , comr 
mandes, dignités ou charges, auxquçUes serait attachée 
quelque juridiction ou prérogative. Tous les béné- 
fices ecclésiastiques avec ou sans charge d'âme,, y cqu^- 
pris les bénéfices consistori.aux, les pensions, abbayes, 
commendes , charges et dignités auxquelles est atta- 
chée une juridiction dans les états du duc , ne poui:- 
ront être conférés qu'à ses sujets, et non sans son 
agrément. Tous les écrits, ordres, lettres, jugemenç^ 
(It-'crets^ bulles, brefs et provisions venus de Rqme pu 
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de quelque autre pays, sont déclarés non valides, s'ils 
ne sont revêtus de lasignature du duc. 
By^iupupe Giâncnt XIII opposa, le 30 janvier 1768, & cette 
pragmatique-sanction un bref qui fut affiché dans tous 
les carrefours de Rome. Tous les décrets et édits sns- 
dits, et ceux du même genre qui les suivraient, j 
étaient déclarés nuls, invalides, téméraires, promul- 
gués par des personnes qui n'avaient aucune autorité 
pour cek^ défense est faite aux évéques des duchés de 
Parme et de Plaisance d'y obtempérer. En parlant de 
ces pays, le pape les nomma nos duchés de Parme et 
de Plaisance, faisant ainsi revivre l'ancienne préten- 
tion de la cour de Rome au domaine direct de ces 
pays. « Et comme il est reçu en droit, dit le bref, que 
tons ceux qui ont prêté leur ministère pour la rédac- 
tion , publication et exécution de ladite ordonnance, 
ont encouru toutes les censures ecclésiastiques, et, ainsi 
que ceux qui leur succéderont, la déchéance de toutes 
les grâces que nous leur avions accordées, nous décla- 
rons qu^à jamais ils ne pourront obtenir l'absolution 
de ces censures que par nous-mêmes, excepté à l'ar- 
ticle de la mort. » 

jcSuïl*'*^"^* Dans ce conflit entre l'autorité pontificale et celle 
du souverain, la présence des Jésuites consacrés par 
leur institution à la défense de la première , pouvait 
paraître dangereuse; elle fournit au moins un pré- 
texte pour persécuter la société. Six jours après la 
promulgation du bref de Clément XIII, le 5 février 
1768, des détachemens de troupes du duc arrêtèrent 
tous les Jésuites qui se trouvaient dans sçs états, et les 
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x>ndui5irent à un reodez^TOtu général ^ d'où tous les 
létachcmcns réunis les transportèrent sur les fron- 
ières de l'Etat ecclésiastique. Le lendemain un édit 
bannit à jamais tous les membres de Tordre, prêtres , 
^lercSy novices, coadjnteurs y frères laïcs , profès ou 
uou, même dans le cas où ils seraient dégagés de leurs 
irœiu 9 ne leur permettant pas même de traverser les 
dociles. Il fut accordé à une partie d'entre eux des 
pen&ioQs alimentairciB* De nouvelles écoles furent 
établies à la place de celles qui avaient été tenues par 
les Jésuites. Bientôt après, Ferdinand publia une décla- 
ration dans laquelle il disait : «Il nous est tombé 
entre les mains un imprimé ayant la forme d'une 
balle romaine^ mais comme 4es expressions et les 
principes qu'il renferme, ne sauraient provenir d'un 
poatife aussi saint , aussi éclairé et judicieux que 
Clément XIII , l'infant-duc ordonne à tous ses sujets 
de croire que cet écrit n'est pas de S. S. , et leur en- 
joint en même temps de ne pas s'écarter du respect 
^'ils doivent au souverain pontife. 

Une nouvelle ordonnance, très-sensible à Clé- 
ment XIII, fut publiée le 30 janvier 1769, peu 
de jours avant sa mort. Elle s'occupait de la po- 
lice des ordres religieux , limitait le nombre des 
couvens^ prescrivait des régies pour l'admission- de 
novices , snpprimait les monastères qui n'étaient pas 
a66ez bien dotés pour se passer de tout secours. Le 
3 mars suivant, le tribunal de l'inquisition fut sup- 
primé. 

Le différend avec la cour de Rome se prolongea jus- 
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qu'au règne de Glëment XIV. Nous verrons comment 
ce ppe y mit fin. 

La cour de Parme fut , en 1769, le théâtre d'une 
brouillerie domestique , qui prit un caractère plus 
grave, parce que la France et l'Espagne s'en mêlèrent 
Les ëvénemens qui en résultèrent, firent dans le temps 
beaucoup de bruit en Europe , quoiqu^on ne les ait 
compris qu'imparfaitement jusqu'à ce jour. Nous pen- 
sons que, pour ce motif, on nous permettra de profit 
ter de renseignemens très-exacts que nous avons pu 
nous procurer , pour donner à notre récit une phis 
grande étendue que nous ne faisons ordinairement. 

Nous avons dit que le marquis de Felino gouver- 
nait au nom de Ferdiband. On s'accorde à dire qu'il 
le fit avec prudence et dextérité ; les rois de France et 
d'Elspagne étaient satisfaits de son administration. D 
était , dit-on, économe avec magnificence, ferme avec 
douceur ; il savait entretenir l'harmonie entre tous les 
ordres, et, avec les revenus modiques de l'état de 
Parme, il fournissait à toutes les dépenses sans im- 
pôts ni emprunts. Un seul homme, un vieux courti- 
san , capitaine des gardes-du- corps du duc , blâmait 
son administration, et lui manqua au point que le 
marquis dut le faire destituer et exiler de la cour. 

L'infant épousa , le 19 juillet 1769, l'archiduchesse 
Marie- Amélie , fille de Marie-Thérèse. A l'occasion 
de ce mariage, Felino , qui , jusqu'alors , n'avait porté 
que le titre d'intendant de la maison du duc, fut 
nommé ministre. L'archiduchesse, belle et bien faite, 
très -active et d'un caractère décidé , gagna bientôt un 
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»oayoir absolu sur son époux , qui avait cinq ans de 
loîns qu'elle ; mais , comme ses sœurs , la reine Ma-* 
le-Caroline des Deux-Siciles , et la malheureuse Ma- 
ie-Antoinette, elle abhorrait l'étiquette, et pensait 
[ue l'innocence de ses moeurs lui permettait de se 
uettre au-dessus des entraves qu'elle imposait à ses 
ilaisirs. La liberté qu'elle introduisit influa d'une ma- 
licre désastreuse sur l'infant-duc. Ce prince avait été 
usqu'alors d'une dévotion extrême; il la pouissait aa 
loint de s'être secrètement affilié à l'ordre des Domi- 
iicains , et , par obéissance pour les commandemens 
lu général^ il portait habituellement un scapulaire. 
£a secouant le joug de l'étiquette , il s'entoura d'une 
iroupe de roués qui lui procurèrent des plaisirs indi- 
ces de son rang , et lui inspirèrent des goûts dépra- 
wés y comme de jouer le rôle d'Arlequin dans des far^ 
zes italiennes. Ces excès augmentèrent les dépenses de 
la cour , et menacèrent de renverser le système d'éco- 
nomie établi par le marquis de Felino. En faisant des 
représentations à son ancien élève, le ministre prit un 
ton qui déplut surtout à VinËinte. Sa perte &t réi- 
solue. 

L'infante avait offensé les cours de Madrid et de 
Versailles , en privant leurs ministres de certaines dis- 
tinctions que l'usage leur avait accordées. Charles III 
s'en plaignit le premier par une lettre très-sévère, qui 
fit momentanément un effet salutaire sur son neveu , 
mais irrita la princesse. Louis XV prit un parti plus 
rigoureux. Il envoya à Parme le marquis de Chauve- 
lin , le môme qui venait d'échouer comme général en 
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Corse, et que le père de Ferdinand avait beauca 
aimé. Cet agent remit au duc une lettre de Louis XV, 
dont les phrases suivan k >nt tirées : « Croyex, 
cher fils ^, que votre b* b ar dépend uniquement die 
votre conduite. Il est i latuxel que votre jeuno» 
vous ait ^ré ao moi où vous ëties sorti dW 
éducation peut-être trop rigide. La Êtiblesse de yobi 
âge y Finexpérience de la princesse que vous avez ^kh» Ih 
sée , le manque de réflexion sur la décence de toUi 
état, assez naturel dans les premiers miMnens deG^ 
hrrté y ont occasioné un désordre qui vous fait tnt 
dans toutes les cours de TEurope. » Parlant ensuite di 
marquis de Felino , Louis XY dit : «c Du Tillot est la k 
hoxuiébe homme que votre père chérissait , et en qii lli 
il avait toute confiance pour l'administration de voi 
petits états. Son zèle est si vif^ que quelquefois il Toof 
incommode et vous parait indiscret ; mais songez que 
votre gloire j sans ambition personnelle , est le seul 
motif qui anime son zèle. Tout homme a ses inconvé- i; 
niens. ou nous parait en avoir. Celin qui a plus d'nti« 
lité el d'attachement que d'inconvéniens , est pour les 
princes un ministre précieux. Mon cher fils , croya i 
que les brouillons et les intrigans qui ne sont pas sé- 
vèrement réprimés , nuisent plus que les actions des ^ 
princes, à leur considération personnelle. Ecoutez ce 
que vous dira Chauvelin^ exécutez les instructions qoe 
je lui donne ; donnez-moi cette satisfaction pour votre 
bien , qui m'est si cher , et qui me Test à tant de ti- 



• FcrdinanJ ^taîf pctit*(il$ de Louis XV. 
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ei. n II est encore dit dans la lettre que ces instruc* 
>iis ont été concertées avec le roi d'Espagne et l'im- 



£i]es âaîent rédigées dans la forme de commande-* 
•ns. n était ordonné k l'infant de rétablir l'étiqnette 
ina aon palais , et de fermer l'entrée de son apparte- 
mat et de oeloi de Fin£inte à cette troape d'hommes 
la el corrompus qui avaient abusé de sa ^cilité , et 
^me d'en sacrifier quelques*uns pour intimider les 
M^ress n était enjoint à l'infant de maintenir le mar- 
ins de Felino dans le ministère , et de n'accorder ni 
race, ni emploi) sans son autonsatioo* Lies pensions 
ne le roi de France et celui d'Espagne faisaient payer 
a duc de Parme devaient être versées dans les mains 
e ce ministre, qui aurait le droit d'en faire l'emploi 
u'il jugerait le plus convenable pour le bien public, 
'obligation de conserver ce ministre était néanmoins 
ornée i quatre ans , terme après lequel le duc pour-* 
lit donner sa confiance à qui il voudrait. Si , en £û- 
mt un nouveau choix , il se laissait égarer par de 
lauvais conseils , le roi se bornerait à verser des 
amies sur son sort; il l'abandonnerait à lui-même , 

son repentir et aux malheurs que ne manquerait 
a0 d'attirer sur lui son imprudence. 

Ferdinand ayant promis de se soumettre aux ordres 
o roi, le marquis de Chauvelin lui fît signer trois 
/écrets. Par le premier , il éloignait de sa cour sept 
ersofuies qui y avaient introduit le désordre. Par le 
scond f il ordonnait le rétablissement de l'étiquette 
ans son appartement et dans celui de l'infante. Le 
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troisième réduisait à trente hommes la compagnie 
gardeS'du-corps. 

Ferdinand signa encore l'engagement suivant, 
Chauvelin lui dicta t « J'adopte avec reconnaissant 
et docilité tous les arrangemens contenus dans 
instructions que le roi mon grand-père a remises 
marquis de Chauvelin , et qui ont été concect^ ai 
le roi , mon oncle , et je leur donne à l'un et à l'autnr 
ma parole d'infant et de prince de la maison de France^^ 
de ne m'en écarter en aucun point , dans tout ce 
concerne l'administration , et je m'engage & ne faii0;| 
ni dépense, ni justice , ni grâce « que de l'aveade 
mon ministre , le marquis de Felino , à la prudeno» 
et au zèle de qui je me confie , et qui d'ailleurs en est 
responsable aux deux rois. » 

Louis XV envoya à Parme M. de Boisgelin , et le 
roi d'Espagne M. de Revilla , l'un et l'autre chargô 
de surveiller l'infant et son épouse , et de soutenir le 
marquis de Felino. Parme devint alors le théâtre des 
plus basses intrigues. Ferdinand et l'infante ne pou- 
vaient supporter l'humiliation qu'ils avaient éprouvée, 
et employèrent tous les moyens qui se présentaient 
pour faire sentir leur haine à un ministre qu'on leur 
avait imposé comme un tuteur. La conduite de l'am- 
bassadeur de France parut légère et indiscrète ; il se 
brouilla en même temps avec les souverains auprè* 
desquels il était accrédité , et avec le ministre qu ils 
détestaient. Le ministre d'Espagne se plaignait qu'on 
n'observât pas envers lui l'étiquette qui convenait i 
son caractère. Poussé par la duchesse , l'infant de- 
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inda à son oncle et à son aïeul la permission de 
aToyer le ministre qui possédait la con6ance des 
m monarques ; les reproches qu'il lui fit , étaient 
iflemment calomnieux , et pour dire le mot , fondés 
r des commérages. Louis XV , mais surtout le roi 
Espagne, les accueillirent avec colère, et répondirent 
L parens irrités à des enfans mal élevés. Us envoyèrent 
aux hommes de confiance, non pour concilier le 
ttérendy mais poux exercer les fonctions de juges. 
^étaient M. de Cevallos et le comte deDurfort. Cette 
csnre fit sortir le duc et la duchesse des bornes de 
modération ; ils eurent même recours h des moyens 
olens, à des émeutes populaires^ on a même dit à 
es tentatives d'assassinat pour se défaire du ministre 
clieax. Cependant les deux juges envoyés de Paris et 
e Madrid trouvèrent son administration irrépro- 
bable; ils pensèrent néanmoins qu'à cause del'achar- 
ement que montrait l'infante, il serait impossible de 
t conserver à la tête de l'administration. Charles TII 
t rappela à Madrid, et lui donna, ainsi que Louis XV, 
les preuves éclatantes de satisfaction. Le roi d'E^- 
lagne le remplaça par M. de LIano, chargé de rétablir 
ordre à la cour du duc, et de lui composer un con- 
eil y après quoi il serait rappelé à Madrid. 

M. de Llano , après avoir encore une fois examiné 
^administration du marquis de Felino, en porta le 
aênoie jugement que M. de Durfortet Cevallos. Â cette 
lecasion , on apprit quelques données statistiques sur 
*ëtat de Parme , que nous allons insérer ici. 
Lia recette des vingt-deux dernières années était 
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demancIfS que ce ministre lui fût envoyé 9 il y eut une 
réconciliation générale; elle ne put pourtant pas pro- 
curer k LIano la bonne grâce du duc et àe son épouse 
qui lui montrèrent dans tontes les occasions le cha- 
grin que sa présence leur causait* Ce ne fut qu^en 
1774 que la princesse des Asturies, sœur de l'infant^ 
put obtenir que le roi d'Espagne rappelât ce ministre. 
En se démettant de ses fonctions, M* de LIano , par 
ordre de Charles III, remit au prince un mémoire on 
une espèce d'instruction sur la coïiduite qu'il avait à 
tenir et sur la manière de gouverner son état. Il loi 
recommandait de ne pas donner sa confiance au comte 
-dé Sacco qu'il lui peignit comme un homme ignorant 
et avide, et d^éloîgner de sa petsonne son supersti- 
tieux confesseur. Ccluî-cî fut effectivement renvojé, 
mais le comte de Sacco mis à la tête du gouvernement. 
Nos renseîgnemens sur la suite du règne de Ferdinand 
qui s'étendit au-delà de notre période ne vont pas plus 
loin. 

Y. MoninB. V. Duché de Modène 1 . 

..^'•"'"'I-^»- 'Renaud d^Este, rétabli, en 1707, dans le duché 
de Modène, avait acquis, en 1710, celui de la Mi- 
randole. Il perdit l'espoir de rentrer en possession 
de la ville de Comachio^ lorsque, par le traité da 
20 février 1725, l'empereur, sans toutefois rien pré- 
jugier sur le droit, s'en démit en faveur du pape. 
oucrre de Rexiaud fut impliqué dans la guerre que la France 
€t' l'Espagne firent , en 1734, à l'empereur. Le mar- 

* Saitc du vol. XXXI, p. 405. 
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amîlle; si elle préfère la première, elle ne mérite sû- 
rement pas d'être comptée parmi les autres. Elle veut 
aire sentir souvent sa grandeur, sa hauteur, et elle se 
lient avec la vile populace. 11 y a du dérangé dans sa 
tète, et comment cela se peut-il concilier avec la reli* 
gioa ? Je tremble pour son âme. » 

L'infante persuada son époux d^aller avec elle au 
château de Colorno et de laisser M. de LIano régner à 
Parme; mais au bout de quelque temps ^ Tinfant en* 
noyé de sa nullité, se rendit dans sa capitale et exigea 
qae ce ministre lui demandât sa démission ; M. de 
Llano ayant refusé de le faire sans autorisation des 
deux monarques dont il tenait son emploi, Ferdinand 
le destitua et nomma le comte Joseph Pompeïb de 
Sacco à sa place. Quand Louis XV et Charles III a|>- 
prirent cette dernière démarche. M* de Llano, Re- 
billa et Godard reçurent Tordre de partir, sans 
prendre congé, et toute correspondance entre Parme 
et les cours de Madrid et Paris fut interrompue^ , 
comme elle l'était entre Parme et Vienne. 

La naissance d'un infant dont Marie-Amélie accou- 
cha le 5 juillet 1773* , devint Toccasion d'une récon- 
ciliation. Le duc de Parme fut le premier è rompre 
le long silence par une lettre qu'il adressa à Charr- 
ies III dont il implora le pardon. Le roi répondit 
en termes sévères, et exigea qu'avant tout, .ft|«'; de 
Llano fut réintégré dans le ministère. L'infant ^a^t 

* Ce fils est don Louis, qui, du viVant île son père , en idOi , fut 
déclaré roi d^Élrurie , et mourut en 1903. Son fili est le doc dé toc* 
qaes , futur duc de Parme. 

XLIII. 24 
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quand il est place entre deux grandes puissances 
se font la guerre. Son attachement pour la mûaiV*^ 
d'Autriche et pour la personne du grand-duc de Td-F^J 
cane , le portail à s'unir avec la reine d'Hongrie*, wèr^^ 
il ôtait dangereux pour un vassal de TEmpire, èf**^^ 
prendre les armes contre son chef, qui était Air ^ 
l'empereur Charles VH, Tennemi de la reine. CelWt^ 
avait au surplus rappelé d'Italie une partie it^ 
troupes destinées à la défense de la Lombardie,^ 
averti le duc de Modëne, le pape et la république!» 
Venise , qu'ils eussent à pourvoir à leur sûreté. H ] 
avait encore une circonstance à considérer; le due 
avait un intérêt particulier à maintenir la bonne in- 
telligence avec TËspagne, alliée de l'empereur, parce 
qu'il dépendait de celui-ci d'appeler devant son tri- 
bunal l'affaire de laMirandoIe, à laquelle Fraucois 
Pîco n'avait pas renoncé. ^ 
Occupation Frauçoîs III se décida pour l'alliance espagnole. 

des Riais de Mo- * » r^> 

de"d-ÏÏIi^*J.°' Pendant qu'il la faisait négocier à Madrid , le roi de 
Sardaigne s'avança, h la fin d'avril , jusqu'à Parme et 
Plaisance , et la lenteur du duc de Montemar j 
qui s'était arrêté plusieurs semaines à Forli , laissa à 
Charles-Emanuel et au comte de Traun le temps 
de prendre de bonnes positions sur le Tanaro. Le 
1 7 mat , les Picmontais entrèrent à Reggio , d'où ie 
duc de Modène avait retiré ses troupes. Ce prince 
qui n'avait pas encore terminé avec la cour de MadricI) 
résolut alors d abandonner son pays à la merci deséve- 
nemens , et , après avoir placé une garnison de 

» Voj. vol. XXXI, p. 406. 
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O GO hommes tiaiis la citadelle de Modéne. et 5,000 à 
^firandolc j et confié le gouverncmeot k une junte i 
nciii le 6 juin avec sa famille , et se retira à Veniae* 
'<2iix jours après , la junte ouvrît les portes de Modène 
^ ,500 Piémoutais , qui prirent tranquillement pbs« 
cssion de la ville, et commencèrent , le 1 2 , les hosti*^ 
^iés contre la citadelle. Elle fut bombard<$e avec une 
UUe violence , que le commandant se vit obligé de ca- 
|nlulerdès le 29. P^r une publication du 5 juillet 9 
lUiarles-Emanuel déclara que sou intention était de 
prendre possession militaire seulement des états du 
dilcdeModène , sans troubler en rien le gouvernonent 
lu duc , dont cependant il séquestra les revenus* Le 
13 juillet, rarnu'e austro-sarde commença le bombar- 
Icment de la Mirandolc : la garnison capitula le 23 , et 
cesla prisoiuiièi^ j^usqu'à ce que le duc de Modène eût 
remis aussi les forteresses de Mont-Âlfonso , Ses- 
tola et la Verucole; ce qu'il fit quelque temps après. 

Pendant que ces événemens se passaient , le duc de 
Montemar garda la position qu'il avait prise à Bonde- 
no ^ sur la gauche du Tanaro , sans &ire le moindre 
mouvement pour sauver les places duModenais.,.et^ 
après leur chute , il repassa le fleuve et se retira jil^ 
qu'à Foligno. 

En 1743 y le duc, nommé généralissime des trou- CMiMgncMie 
pes cl Espagne^ ut, avec le comte de Gages, la campar ^'*'"^'^'/^ 
gne de Vélétri 1 ^ et celle de 1745 en Lombardie avec 
l'infant don Philippe ^ ; il prit Tortone et Pavie. La 
paix d'Aix-la-Chapelle de 1748 le remit en possession 
de ses étals. 

' Voy. vol. XXXVII, p, 284. • Voy. là/V/., 330. 
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Nommé vice-gouverneur de toute la Lombardie au- 
trichienne , dont le jeune archiduc Léopold était gou- 
verneur en titre, François III fit,le9 janvier 1754,soii 
entr(Se k Milan; il administra ce pavs jusqu'à sa mort. 

BitMiîllaria r «/ • * 

•vec u cour d« L'cmbarnis danslequel le pape Clément XIII se mit 

Borne. AffOQ il 

en iZoo par son bref contre le ddc de Parme ^ parut à 
François III une bonne occasion pour mettre fin à di- 
vers abus qui régnaient dans son pays. Il abolit rim- 
munité des contributions dont les biens ecclésiastiques 
y jouissaient , supprima diverses fonda tions'religieuses, 
et fit toutes sortes de réformes ecclésiastiques ; mais, 
ce qui efiraya bien plus la cour dé Rome , ce furent les 
armemens qu'il ordonna pour donner suite à ses pré- 
tentions sur le duché de Ferrare. Ils forcèrent le pape 
k appeler aux armes la milice de la légation d'Urbin. 
L'intervention de quelques grandes puissances engagea 
le duc à ajourner ses projets. 

• Etant encore prince héréditaire, François III avait 

épousé , en 1720 , Charlotte- Aglaé , dite mademoiselle 

de Valois , fille du duc d'Orléans , régent. Il mourut 

le 25 février 1780. 

nlu'id,'^^'^' Hercule-Renaudj son fils , né en 1 727, lui succéda. 

Ce prince avait épousé, en .174:1, Marie-Thérèse, 

fille et héritière d' Alberic II, dernier duc de Massa , et 

AcquUiiîon de P"ïïce de Carrare, de la maison de Cibo-Malaspina. 

^^••* Marie-Thérèse mourut le 26 décembre 1790, ne 

laissant pas de fils. Massa et Carrare échurent à Marie- 

Béatrix d'Esté, sa fille, épouse, depuis 1771 , de Tar- 

chiduc Ferdinand , fils de rempereur François I" et 

de Ma rie -Thérèse ^. 

» EHe laissa en mourant , le H novembre 1829 , le duché de 



VI. GUASTALLE, 576 

m • ■•■■•• 

L'histoire d'Hcrcule-Renaud api>arlieDl à une autre . k*»î«»ciu« Je 
i^poque. La maison d'Eslc s'dteignit avec lui le 15 **''»*^ 
ocfobre 1805. Une nouvelle famille de ducs de Mo- 
(lène, qui prit le nom d'Esté, commença , en ISll , 
avec François IV d'Autriche , fils de l'archiduc Fer- 
dinand, qui, dès 1771, avait reçu l'investiture éveu- 
tuclle du duché de Modène comme fief Impérial* 

VL Duché de GuasUdle.^. vi.GiA5rALi.B. 

■ • 
r 

Joseph' Marie G onzaffue^ deTiiier duc de Guast y-^epA-A/»- 

* ^ . . . ne GoHM^ue, 

talle, prince de Sabioneta et de Bozzolo^ sujet à. de 
fréquentes maladies mentales, pendant lesquelles s(H^ 
(pouse , Marie-Eléonore de Holstein , gouvernait ce 
petit état, mourut le 15 août 1716. Le successeur 
légitime dans le duché de Guastalle ( mais non dans 
Sabioneta et Bozzolo ) était le comte de Paredes., de 
la maison espagnole de la Cërda 9 qui descendait ,. psir 
les femmes , de la maison de Gonzague ; les alleux 
appartenaient de droit au duc de Modène. L'impéra- 
trice-reine fit prendre possession du tout, comme 
dépendances des duchés de Milan et de Mantoue. 

Par la paix d'Aix-la-Chapelle de 1748, le ^^icjbé ^^|^"y'j»^^» 
de Guastalle , avec Sabioneta et Bozzolo , fut cédé ****^°*' 
h Tinfant don Philippe, duc de Puriïic et de Plai- 
sance. 

^Jassa et U griacipaut^ de Carrare à &on CiU, FiauyoU IV, duc de 
jModônç. M 

» Suite (ïu vol. XXXI, p. 390. 
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VU. v.«i«i. vu* République de renise « . 

L'bUtoire de la république de Veuise dans le dix- 
\ huitième siècle est stérile en événemens qui soient 

d'un intérêt général» Tous les soins du gouTemement 
avaient pour objet de maintenir sa neutralité , pendant 
que ses voisins , la Porte , rAutriche et le roi de Sar- 
daigne, étaient en armes, et de faire fleurir son com- 
merce , qui, quoique bien déchu de son ancienne 
splendeur , efait éucore important, parce que le port 
de Venise fournissait à tous les besoins de la terre- 
ferme et de la Lombardie. Nous allons nommer les 
neuf doges qui , depuis 1722 , étaient à la tête du gon- 
vernement , en indiquant brièvement ce que le règne 
de chacun offre de plus mémorable. 

1. Sébastien Mocehigo succéda , en 1 722, à Jean 
Corna ro , soiis lequel la paix de Pas5arowitz avait ëlé 
concilie. 

2. Charles Ruzzoni , 1752-1755. 

5. Louis Pisani, 1755-1741. Sous lui , en 1735, 
Venise fut déclarée port franc. L'exemple que Tempe- 
reur avait doiihé à l'égard de Trieste , et le pape pour 
Anc6ne, for^ la république à se conformer à ces me- 
sures pour soutenir son commerce. On n'accorda 
pourtant pas une franchise absolue, et les droits d'en- 
trée pour les marchandises du Levant furent réduits â 
un pour cent , et ceux de sortie à un demi pour cent, 
lorsqu'elles étaient chargées sur des bâtimens véni- 

• Suiie du vol. XXXII, p. 217. 
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liens 'y les marchandises de l'Occident jouissaient de 
cette réduction, quels que fussent les bâtimens qui les 
portaient. 

4. Pierre Grimani, 1741-1752. Dans la dernière 
époque de sa vie^ l'ancien différend auquel le pa-^ 
triarcat d'Aquilée avait donné lieu, fbt arrangé d( 
la manière que nous avons dit >• 

5. François Laredano^ 1752-1762. 

6- Marc Foscarim^ 1762-1763, auteur d'un ou- 
vrage sur la littérature vénitienne , dont le preniier 
volume seulement a été imprimé. 

7. Aldis MocemgOj 1763-31 décembre 1778. La 
guerre qui, en 1768, éclata entre la Russie et la 
Portv, et la révolte des Monténégrins contre le grand» 
seigneur, exposèrent la république ati danger devoir 
sa neu i alité compromise. Pour se mettre en mësnrè 
de repf usser toute agression, die porta ses troupes dfe 
terre i 18,000 hommes , fit réparer les forteresses de 
la Dalmatie , et ordonna que le chevalier Ange Emo , 
avec une escadre de douze vaisseaux de guerre j croisât 
dans la mer Ionienne. 

Le 9 septembre 1768 , la république de Venise pu- ^•'J*)^ 
blia une ordonnance par laqueHe tous les individus * ^^^• 
appartenant à des ordres religieux fiirent soumis à 
la juridiction ordinaire des évèqnes, et tontes les 
exemptions.de telle origine qu^ellés fussent, déclarées 
nulles. Il est évident que cette disposition était prin- 
cipalement dirigée contre les Jésuites, à l'institution 
desquels on reprochait, avec raison, cette indépen- 

• Voy. vol. XLl, p. 243. 
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clance du pouvoir épiscopal que les papes lui av^eut 
accordée^ L'ordonnance en question l»issa aux chefs 
des ordres Tinspection des couvens et le droit d'y pres- 
crire dés pénitences ^ mais sans pouvoir entamer une 
procédure 9 sans pouvoir faire mettre en prison ou 
fàîrè infliger une punition corporelle. Les prisons qui 
existaient dans les couvens, furent détruites. L'admis- 
sion de novices, avant Tâge de vingt-et-un ans, celleaui 
vcBux, avant vingt-quatre 9 et la réception de tout 
^tJtanger , en général , fut interdite , comme il fut dé- 
fendu aux sujets de la république d^entrer dans un 
couvent étranger , et de prendre le degré de docteur 
ailleurs qu'à Padpue. Le nombre de religieux de cha- 
que maison fut déterminé : il fut défendu aux cou- 
vens ,'«ous peine de-suppression , d'entrer en commu- 
nication avec des couvens étrangers, de reconnaître 
un général d'ordre, de recevoir des visiteurs, com- 
missaires ou correcteurs étrangers. Tous les couvens 
qui n'étaient pas suffisamment dotés pour Tentretien 
de douze religieux, furent supprimés. Les religieux 
furent déclarés inhabiles à être nommés aux cures 
avec chaînes d'âme, excepté pourtant à celles des 
.^lises attachées à leur couvent. Tout envoi de fonds à 
Rome fut prohibé. 

Clément XIII adressa à la république un bref dés- 
approuvant ces innovations; dans sa réponse du 19 
novembre 1768 , le sénat y persista. Tous les évoques 
du territoke de Venise se soumirent à l'ordonnance 
du 9 septembre , à l'exception du cardinal Molino, 
évoque de Bresse , qtii se rendit à Rome : au bout de 
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quelque temps, il revint et obtint la periiiifision de 
rentrer dans son diocèse. 

La république continua ses réformes. En 1769 , 
elle donna dans toute la catholicité le premier exemple 
de soumettre tous les biens ecclésiastiques aux mémeë 
impositions que les séculiers. Nous disons qu'elle en 
donna le premier exemple., parcçque, si dans quelque 
autre pays de semblables ordonnances avaient été 
rendues , c'était toujours avec exceptions et modifica- 
tions ; ou bien ^ tout eu prononçant le principe dans 
sa généralité, on n'avait en effet imposé au clergé ^ 
que les charges qui précédenunent avaient été ..auto- 
risées par la cour de Rome. 

Par un décret du sénat, du 16 mars 1769 , la^bi^Ue 
J71 cœna donUni fut formellement supprimée. Un 
autre du 9 septembre de la même année enleva au 
pape toute collation, non d'évéchés^ mais de cauo- 
iiicats et de bénéfices à cure d'âmes. 

En 1775 ^ il fut décrété que le livre d'or } i^esterait 
ouvert pendant vingt ans, et que jusqu'à quarante 
nobles de Terre Ferme ou autres sujets de la répu^ 
blique , justifiant d'un revenu de 10,000; ducats, çt 
prouvant une noblesse de quatre générations j pour- 
raient y être inscrits. 

8. Paul Renier, 1779-17a9. . 

9. Louis Mannini , sous lequel la république cessa 
d'exister. Nous en terminons l'histoire par quelques 
données statistiques que nous empruntons de l'ouvrage 
Je M. Darn. 

' Voy. vol. X I p. 61. 
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Population de Vétat {de FenUe à la fin du dix- 
huitième siècle* 

Capitale. . 149,476 

Provinces de Terre-Ferme en Italie. • . 2,460,000 

Dalmatie 257,000 

Albanie. 31,000 

Iles de la mer Ionienne 1 66,000 

3,063,476 
Marine» 

8 ou 10 vaisseaux de ligne, quelques frégates et 4 
galères, sans compter une vingtaine deb&timensea 
construcUon. 

Armée de terre. 

7,000 Italiens, 1. r . • 
r^rxr^^ « t > «i^lânlerie. 

6,000,Esclavon$,f 

Pour la cavalerie, il existait des traités avec vingt- 
cinq capitaines, habitant les provinces de Terre- 
Ferme, dont chacun était obligé à mettre sur pied; 
à la première réquisition , cent hommes mont^. 

Finances. 
Dette publique : 184 millions de francs. 
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bardie (1743 et 1745), 373. — Brouillerie avec la cour de Rome , 
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